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CANADA

GREY.
[L.S.]

GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uýni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande et des pesesssions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,

Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les députés

élus à la Chambre des Comunues de Notre dite Puissance et à tous et chacun de

vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENbU que par et de l'avis et du consentement de Notre Coilseil Privé pour lô
Canada, Nous avons jugé à propos de proroger le présent parlement du Canada

et attendu que à cause de l'ajournement actuel du Sénat il est impossible de l'annoncer

aux deux Chambres.

SACHEZ MAINTENANT qu'à cetto fin Nous publions Notre présente Proclamatiomn

Royale et par icelle prorogeons en conséquence le dit parlement du Canada au sEPTIkME

jour de SEPTEMBRE prochain.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles

fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoiN, Notre Très fidèle et Très

bien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable Sir ALBERT ITENRY GEORGE,.

COMTE GREY, Vicomte Nowick, Baron Grey de Howick, dans le comté de-

Northumberland, dans la pairie du Royaume-Uni, et Baronnet; Chevalier-

Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges,-

Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal Victoria, etc., etc., Gouverneur

général et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'OTTAWA, dans Notre

dite Puissance, ce VINGT-NEUvIEME jour de JUILLET, en l'année de-

Notre-Seigneur mil neuf cent onze et de Notre Règne la deuxième

Par ordre,

JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en Chancelerie, Canada.
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CANADA

GREY.
[L.S.]

GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu-, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les députés
élus à la Chambre des Communes de Notre dite Puissance et à tous ceux que ces
présentes concernent,-SALUT:

PROCLAMATION.

ATTENDU que par et de l'avis et du consentement de Notre Conseil Privé pour le
Canada, Nous avons jugé à propos de DISSOUDRE le présent parlement du Canada,

qui se trouve prorogé au SEPTIàME jour de SEPTEMBRE prochain.

SACHEZ MAINTENANT, qu'à cette fin Nous publions Notre présente Proclamation
Royale, et par icelle DrSSOLvONS en conséquence le dit Parlement du Canada, et les
Sénateurs et les Membres de la Chambre des Communes sont en conséquence exemptés
de s'assembler et d'être présents le dit SEPTIÈME jour de SEPTEMBRE prochain.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÎýMoIN, Notre Très fidèle et Très
bien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable Sir ALBERT NENRY GEORGE,
COMTE GREY, Vicomte Howick, Baron Grey de Howick, dans le comté de
Northumberland, dans la pairie du Royaume-Uni, et Baronnet; Chevalier
Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges,
Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal Victoria, etc., etc., Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'OTTAWA, dans Notre
dite Puissance, ce vINGT-NEUvIkME jour de JUILLET, en l'année de
Notre-Seigneur mil neuf cent onze et de Notre Règne la deuxième.

Par ordre,

JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronnep en Chancellerie, Canada.
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CANADA

GREY.
[L.S.)

GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu., Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi.

Empereur des Indes.

A tous ceux à qui les présentes parviendront,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que c'est Notre désir et détermination de rencontrer aussitôt que faire

se pourra, Notre Peuple de Notre Puissance du Canada. et d'avoir son avis en

Parlement, Nous faisons connaître par les présentes Notre volonté et Plaisir Royal de

convoquer un Parlement, et Nous déclarons de plus que, de l'avis de Notre Conseil

Privé pour le Canada, Nous AVONS CE JOUR donné des ordres pour l'émission de Nos

Writs en due forme pour convoquer un parlement dans Notre dite Puissance, lesquels

Write seront en date du TROISIÈME jour d'AoÛT 1911 et retournables le SEPTIÈME jour

d'OCTOBRE 1911.

EN Foi DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles

fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÊMoIN, Notre Très fidèle et Très

bien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable Sir ALBERT HENRY GEORGE,

COMTE GREY, Vicomte Howick, Baron Grey de Howick, dans le comté de

Northumberland, dans la pairie du Royaume-Uni, et Baronnet; Chevalier

Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges,

Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal Victoria, etc., etc., Gouverneur

général et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'OTTAWA, ce VINGT-

NEUVIÈME jour de JUILLET en l'année de Notre-Seigneur mil neuf cent

onze, et de Notre Règne la deuxième.

Par ordre,

JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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CANADA

GREY.

GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne etd'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,,
Empereur des Indes.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront-SALUT:

ACIIEZ que, désirant et ayant résolu aussitôt que faire se pourra, de rencontrer
Notre Peuple de Notre Puissance du Canada, et d'avoir son avis en Parlement,

Nous, par et de l'avis de Notre Conseil Privé pour le Canada, par ces présentes convo-quons la Chambre des Communes dans et pour Notre dite Puissance, et la sommons de,se réunir en Notre cité d'Ottawa, en Notre dite Puissance, MERCenED. le oNZIÈME jourd'ocToBRE prochain, pour là et alors entrer en conférence et traité avec les hommesillustres et le Sénat de Notre dite Puissance.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icellesfait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMîoiN, Notre Très fidèle et Trèsbien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable Sir ALBERT HENRY GEORGE,COMTE GREY, Vicomte Howick, Baron Grey de Howick, dans le comté deNorthumberland, dans la pairie du Royaume-Uni, et Baronnet; ChevalierGrand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges,.
Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal Victoria, etc., etc., Gouverneurgénéral et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada. a

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'OTTAwA, ce VINT-NEU-
vIE3f E jour de JUILLET, en l'année de Notre-Seigneur mil neuf centonze, et de Notre Règne la deuxième.

Par ordre,

JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



2 George V Proclamations.

CANADA

GREY.
[L.S]

I:ERGE CINQ, par la Grâce de Dieu-, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande et des possessions britanniques au delà d s mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les députés
élus à la Chambre des Communes de Notre dite Puissance et à tous et chacun de
vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé à mercredi, le onzième
. jour du mois d'octobre prochain, auquel temps vous étiez tenus et il vous était
enjoint d'être présents en Notre cité d'Ottawa: SACHEZ MAINTENANT, que pour diverses
causes et considérations et pour la plus grand aise et commodité de Noos bien-aimés
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada,
de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au temps susdit, vous convo-
quant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun de vous de vous trouver
avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'OTTAwA, SAMEDI, le DiX-

HUITIEME jour du mois de NOvEiBRE prochain, pour prendre eu considération l'état et
la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUOI

VoUS NE DEVEZ -MANQUER.

EN FoI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TEMolN, Notre Très fidèle et Très
bien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable Sir ALBERT IiENRY GEORGE,

COMTE GREY, Vicomte Howick, Baron Grey de Howick, dans le comté de
Northumberland, dans la pairie du Royaume-Uni, et Baronnet; Chevalier
Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges,
Chevalier, Grand-Croix de Notre Ordre Royal Victoria, etc., etc., Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'OTTAwA, dans Notre
dite Puissance, ce VINOT-NEUvIEME jour de SEPTEMBRE, en l'année de
Notre-Seigneur mil neuf cent onze et de Notre Règne la deuxième.

Par ordre,

JAMEs G. FOLE,

Greffier de la Couronne en Chancelerie, Canada.
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CANADA

ARTHUR.
[L.S.]
GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaute-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande et des possessions britanniques au delà dts mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les députés
élus à la Chambre des Communes de Notre dite Puissance et à tous et chacun de
vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDIT que l'Assemblée de Notre Parlement du Canada se trouve prorogée au
dix-huitième jour du mois de novembre prochain, NÉANMOINS, pour certaines

causes et ensidérations, Nous voULONs que vous et chacun de vous à omt égard soyez
exonérés; vous commandant et par ces présentes, vous enjoignant, et.à chacun de vous
et tous autres y intéressés, de vous trouver personnellement en Notre cité d'OTTAWA,
MERCREDI, le QUINZIÈME jour du mois de NOvEIBRE prochain, pour l'EXPeDITION DES
AFFAIREs, et y traiter, agir, et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en
Notre dit Parlement du Canada pourront, par le Conseil commun de Notre dite Puis-
sance, être ordonnés.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉioIN, Notre Très cher et Bien-
aimé Oncle et Très Fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le
Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT,. Due de Connaught et Strathearn,
et comte de Sussex dans la pairie du Royaume-Uni, Prince du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande. Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg
et Gotha, Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière, Chevalier de
Notre Ordre Très ancien et Très -noble du Chardon. Chevalier de Notre Ordre
Très illustre de St. Patrick, Premier et Principal Chevalier Grand-Croix et
Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain, Chevalier Grand
Commandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde, Grand-Croix
de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, Chevalier
Grand Commandeur de Notre Ordre Très éminent de l'Empire Indien, Che-
valier Grand-Croix de Notre Ordre Royal de Victoria, Notre Aide-de-camp
personnel; Gouverneur général et Commandant en chef du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'OTTAWA, dans Notre
dite Puissance, ce DIX-IItUITIEME jour d'ocToBRE, en l'année de Notre-
Seigneur mil neuf cent onze, et de Notre Règne la deuxième.

Par ordre,
JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Conronne en Chancellerie, Canada.



JOURNAUX

DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi 15 novembre 1911.

Le Sénat s'est réuni à deux heures et demie de l'après-midi.
Mercredi, le quinzième jour de novembre, en la deuxième année du règne de

Notre Souverain Seignetir George Cinq, par la grâce de Dieu, iRoi du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers,
Défenseur de la foi, Empereur des Indes, étant la première session du douzième Par-
lement de la Puissance du Canada, convoqué par proclamation.

Les membres présents dans la salle du Sénat dans la cité d'Ottawa, étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

LUs honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coftey,
Costigan,
Cox,
Dandurand,

Derbyshire,
Dessaulles,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
iFrost,
Gibson,
Jones

(Sir Lyman),
Kerr,
Kirchhofler,
LaiRivière,
Lavergne,
Legris,

Lougheed,
MacKay (Aima>,
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
Mdllugh,
McKay (Truro),
McLaren,
McMillan,
McMullen,
McSweeney,
Miller,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Power,

Prowse,
Ilatz,
Riley,
iRoss (ilalifax),
Ross

(Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Talbot,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Wilsorr (Elgin),
Wood,
Yeo,
Young,

Les membres du Sénat ont été informés qu'une commission sous le grand sceau
a été émise nommant l'honorable A. C. P. k. Landry, Président du Sénat.
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La dite commision a été alors lu par le greffier, comme suit:-

CANADA.
[LS.]

ARTHUR.

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur de l'Inde.
A l'honorable Auguste Charles Philippe Robert Landry, de Candiac, dans la pro-

vince de Québec, sénateur de Notre Puissance du Canada;

SALVJT »

Sachez que, reposant une confiance spéciale en votre loyauté, intégrité et capacité,
Nous vous avons constitué et nommé et par les présentes Nous vous constituons et
vous nommons, vous, le dit Auguste Charles Philippe Robert Landry, président du
Sénat du Canada.

Pour, par vous, le dit Auguste Charles Philippe Robert Landry, avoir, tenir et
remplir, durant Notre plaisir la dite charge de Président du Sénat du Canada, avec
tous les pouvoirs, droits, autorité, privilèges, profits, émoluments et avantages appar-
tenant légitimement à la dite charge.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très cher et Bien-
aimé Oncle eto Très Fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le
Prince ARTHUR WILLIAMî PATRICK ALBERT, Due de Connaugh et Strathearn,
et comte de Sussex dans la pairie du Royaume-Uni, Prince du Royaume-Uni
<le 'la Grande-Bretagne et d'Irlande, Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg
et Gotha, Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière, Chevalier de
Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon, Chevalier de Notre Ordre
Très illustre de St. Patrick, Premier et Principal Chevalier Grand-Croix et
Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain, Chevalier Grand
Commandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde, Grand-Croix
de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, Chevalier
Grand Commandeur de Notre Ordre Très éminent de l'Empire Indien, Che-
valier Grand-Croix de Notre Ordre Royal de Victoria, Notre Aide-de-camp
personnel; Gouverneur général et Commandant en chef du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Crr D'OTTAWA, ce vingt-
troisième jour d'OCTOBRE, dans l'année de Notre-Seigneur, mil neuf
cent onze, et de Notre règne la deuxième.

Par ordre,

W. J. ROCHE,
Secrétaire d'Etat.
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L'honorable Président a alors pris place au fauteuil au pied du Trône, accompa-

gné des honorable messieurs Lougheed et Kirchhoffer, précédé du gentilhomme huis-
sier de la Verge Noire.

La masse (qui auparavant était sous la table) a été mise sur la table, et il a été
Ordonné, qu'elle soit portée devant Son Honneur.

L'honorable Président a informé le Sénat que le greffier avait reçu des certificats

du greffier de la Couronne en chancellerie pour faire connaître que les honorables
messieurs Bell et LaRivière avaient été appelés au Sénat.

GR

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,

OTTAwA, 24 octobre 1911.

Le présent fait foi qu'il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur général d'ap-

peler au Sénat, par lettres patentes, sous le Grand Sceau, en date du vingt-troisième

jour d'octobre A.D. mil neuf cent onze (1911), Adam Carr Bell, écuyer, de Pictou,
dans la province de la Nouvelle-Ecosse, pour la province de la Nouvelle-Ecosse.

JAMES G. FOLEY,
Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

A SAMUEL E. St. OMw CHA1LEAu, écuyer,
Greffier du Sénat.

GR

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, 'ANADA,

OTTAWA, 24 octobre 1911.

Le présent fait foi qu'il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur général d'ap-

peler au Sénat, par lettres patentes, sous le Grand Sceau, en date du vingt-troisième

jour d'octobre A.D. mil neuf cent onze (1911), Alphonse Alfred Clément LaRivière,

écuyer, de Saint-Boniface, dans la province du Manitoba, vice l'honorable Noé Che-

vrier, décédé.
JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

A SAMUEL E. ST. ONGE CHAPLEAU, écuyer.

Greffier du Sénat.
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L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un sénateur qui se pré-
sentait pour être introduit.

Alors, l'honorable M. LaRivière a été introduit entre l'honorable M. Lougheed
et l'honorable M. Kirchhoffer.

L'honorable M. LaRivière a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:-

CANADA.

ARTHUR.

[L.S.]

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé Alphonse Alfred Clément LaRivière, écuyer, de
Saint-Boniface, de Notre province du Manitoba, dans Notre Puissance du Canada;

SALUT:

Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous,
que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes et
difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada;
Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous
vous commandons, que mettant de côté toutes difficultés et excuses quelconques, vous
soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite Puissance,
en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et
tenu en Notre dite Puissance et vous ne devez aucunement y manquer.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN: Notre-très cher et Bien-
aimé oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le
Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT, DUC DE CONNAUGHT ET STRATHEARN,
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de
Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; Chevalier de Notre
Ordre Très illustre de St. Patrick; Membre de Notre Très honorable Conseil
privé; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre
Très honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre Ordre Très
élevé de l'Etoile de l'Inde ; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très
distingué de Saint-Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Très éminent de l'Empire de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Royal Victoria; Notre Aide-de-camp personnel, Gouverneur général et
Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.
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A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CIT D'OTTAWA, dans Notre
Puissance du Canada, ce vingt-troisième jour d'OCTOBRE, dans l'an-
née de Notre-Seigneur, mil neuf cent onze, et de Notre règne la
deuxième.

Par ordre,
JAMEs G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

L'honorable M. LaRivière s'est approché de la table et a prêté et souscrit le ser-
ment prescrit par la loi, devant Samuel Edmour St. Onge Chapleau, écuyer, commis-
saire nommé à cet effet, et il a pris son siège en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la table
le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable M. LaRivière, membre du Sénat,
a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, 1867.

-L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un sénateur qui se pré-
sentait pour être introduit.

Alors, l'honorable M. Bell a été introduit entre l'honorable M. Lougheed et
l'honorable M. Miller.

L'honorable M. Bell a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:-

CANADA.

ARTHUR.

[L.S.]

GEOlGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Notre bien fidèle et bien-aimé Adam Carr Bell, écuyer, de Pictou, dans Notre
Province de la Nouvelle-Ecosse, dans Notre Puissance du Canada:

SALUT:

Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous,
que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes et
difficiles qui peuvent concerner lEtat et la Défense de Notre Puissance du Canada;
Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous
vous commandons, que mettant de côté toutes difficultés et excuses quelconques, vous
soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite Puissance,
en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et
tenu en Notre dite Puissance et vous ne devez aucunement y manquer.
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EN FOI DE Quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TùMOIN: Notre très cher et Bien-
aimé oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le
Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT, DUC DE CONNAUGHT ET STRATHEARN,

comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noblie de la Jarretière; Chevalier de
Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; Chevalier de Notre
Ordre Très illustre de St. Patrick; Membre de Notre Très honorable Conseil
privé; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre
Très honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre Ordre Très
élevé de l'Etoile de l'Inde ; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très
distingué de Saint-Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Très éminent de l'Empire de lInde; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Royal Victoria; Notre Aide-de-camp personnel, Gouverneur général et
Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CIT D'OTTAWA, dans Notre
Puissance du Canada, ce vingt-troisième jour d'OCTOBRE, dans l'an-
née de Notre-Seigneur. mil neuf cent onze, et de Notre règne la
deuxième.

Par ordre,

JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

L'honorable M. Bell s'est approché de la table et a prêté et souscrit le ser-

ment prescrit par la loi, devant Samuel Edmour St. Onge Chapleau, écuyer, commis-

saire nommé à cet effet, et il a pris son siège en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la table

le certificat du Commissaire, énonçant que l'honorable M. Bell, membre du Sénat,

a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, 1867.

L'honorable Président a informé le Sénat qu'il avait reçu la communication sui-

vante du secrétaire du Gouverneur général.
Elle a été alors lue par le Président, comme suit:-

BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL,

OTTAWA, 6 novembre 1911.

MONIEUR,-J'ai reçu ordre de Son Altesse Royale le Gouverneur général, de
vous informer que le juge en chef du Canada, en qualité de Député gouverneur géné-

ral se rendra à la salle du Sénat, pour ouvrir la session du Parlement de la Puis-

sance, mercredi, le 15 courant, à trois heures.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

H. C. LOWTHER, Lieut.-Colonel,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable Président du Sénat.

Le Sénat s'est ajourné à loisir.
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L'honorable juge en chef du Canada, Député-gouverneur général, étant assis dans
le fauteuil au pied du Trône.

L'honorable Président a ordonné au gentilhomme huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est le désir
du Député-gouverneur, que les Communes se rendent immédiatement auprès de lui
dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,
L'honorable Président a dit:

Honorables Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai l'honneur de vous informer qu'il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur
général de faire émettre des lettres patentes sous son seing manuel et son sceau
d'armes, nommant le très honorable Sir Charles Fitzpatrick, juge en chef de la Cour
Suprême, son député, pour remplir au nom de Son Altesse Royale tous les devoirs
qui lui incombent dans ce Parlement.

La dite commission a alors été lue par le greffier, comme suit: -

CANADA.
ARTHUR.

[L.S.]

Par le Feld-Maréchal Son Altesse Royale le Prince Aarua WILLIAM PATRICK
ALBERT, DUC DE CONNAUGHT ET STRATHEARN, et comte de Sussex, dans la pairie
du Royaume-Uni;. Prince du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande; Duc de Saxe; Prince de Saxe-Cobourg et Gotha; Chevalier de
l'Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de l'Ordre Très ancien et
Très noble du Chardon; Chevalier de l'Ordre Très illustre de St. Patrick;
l'un des très honorables membres du Conseil privé de Sa Majesté; Premier
et Principal Chevalier Grand-Croix et Grand Maître de l'Ordre Très hono-
rable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de l'Ordre Très exalté de
l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très distingué de
Saint-Michel et Saint-George; Grand Chevalier Commandeur de l'Ordre
Très éminent de l'Empire Indien; Chevalier Grand-Oroix de l'Ordre Royal
Victoria; aide-de-camp de Sa Majesté le Roi; Gouverneur général et Com-
mandant en chef du Canada.

Au très honorable Sir Charles Fitzpatrick, G.C.M.G., juge en chef du Canada;

SALUT:

Sachez que, étant bien sûr de votre loyauté, fidélité et habilité, Je, Feld-Maré-
.hal, Prince Arthur William Patrick Albert, Duc de Connaught et Strathearn, Gou-
verneur général et Commandant en chef du Canada, comme il est dit ci-dessus, en
vertu et par suite 'du pouvoir et autorité qui m'a été conféré par la commission sous
le seing manuel royal et le sceau de Sa Majesté le Roi George Cinq, me constituant
,et nommant le Gouverneur général de Sa Majesté pour la Puissance du Canada et

S-2
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par 1' "Acte de lAmérique Britannique du Nord, 1867", vous nomme, constitue et
désigne le dit Sir Oharles Fitzpatrick pour être mon député dans la Puissance du
Canada, et pour en cette qualité exercer mais subordonnément à toute restriction
ou direction exprimée ou donnée de temps à autre par Sa Majesté tous les pouvoirs,
autorités et fonctions qui me sont conférés et que je puis exercer de droit en ma
qualité de Gouverneur général, sauf et excepté le pouvoir de dissoudre la Chambre
des Communes du Canada.

Vous, dit Sir Charles Fitzpatrick, aurez, posséderez et exercerez la dite charge de
député de moi-même, Gouverneur général du Canada, pour les fins susdites, avec tous
les pouvoirs, droits, autorité et privilèges y appartenant ou qui devraient lui appar-
tenir durant mon bon plaisir.

Donné sous mon seing et mon sceau d'armes, à Ottawa, ce vingt-sixième jour
d'octobre, en l'année de Notre-Seigneur mil neuf cent onze, et la deuxième du règne
de Sa Majesté.

Par ordre,
THoMAs MULvEY,

Sous-secrétaire d'Etat.

L'honorable Président a dit:

Honorables Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai reçu ordre de vous faire savoir que Son Altesse Royale le Gouverneur général
ne croit pas devoir annoncer les objets pour lesquels Elle a convoqué le présent Parle-
ment du Canada, avant que la Chambre des Communes ait choisi son Orateur, suivant
la loi; mais demain, à trois heures de l'après-midi, Son Altesse Royale annoncera les
objets de la convocation de ce Parlement.

Il a plu au Député-gouverneur, de se retirer, et la Chambre des Communes s'en est
allée.

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance.

PRIkRES.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Wood, a proposé:
Que lorsque le Sénat s'ajournera aujourd'hui il reste ajourné à demain, à deux

heures et demie de Paprès-midi.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Alors, sur motion de lhonorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Wood,
Le Sénat s'est ajourné à demain, à deux heures et demie de l'après-midi.
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Jeudi, 16 novembre 1911

Le Sénat s'est réuni à deux heures et demie de l'après-midi.

Les membres présent~s étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,

Bell,
B.oucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir Mackenzie),
Bioyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Chevrier,
Choquette,
Cloran,
Costigan,
Cox,
Dandurand,
David,
Davis,

Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domaville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilîmor,
Godbout,
Jaffray,
Jones

(Sir Lyman),
Kerr,
Kirchhoffer,
LaRivîère,
Lavergne,

Legris,
Lo.ugheed,
Macdonald

(L.P.E.),
IMackay (Alma),
iMacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
Mcllugh,
McKay (Truro),
iMcLaren,
MeMillan,
McMullen,
M,cSweeney,
Miller,
Mitchell,
Montplaisir,
Owen s,
Poirier,
Pope,
Power,
Prowse,

Ratz,
lRiley,
Robertson,
Roche,
iRoss (Halifax),,
Ross

(Moosejaw)'
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

L'honorable Président a informé le Sénat que le greffier avait reçu des certi'fic8t5-
du greffier de la Couronne en chancellerie pour faire connaître que les honorables-
messieurs Pope et Taylor avaient été appelés au Sénat.

G R

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA;y

OTTAWA, 16 novembre 1911'

Le présent fait foi qu'il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur générald'p
peler au Sénat, par lettres patentes, sous le Grand Sceau, en date du quatorzièmue-
jour de novembre 1911, iRufus Henry Pope, écuyer, de Cookshire, Québec, commue-
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membre du Sénat et sénateur pour la division de Bedford, dans la province de Québec,
-vice l'honorable George Baker, décédé.

JAMES G. FOLEY,
Grefier de la Couronne en chancellerie, Canada.

A S. E. ST. ONGE OHAPLEAU, écuyer,
Greffier du Sénat.

G R

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 16 novembre 1911.

le présent fait foi qu'il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur général d'ap-
peler au Sénat, par lettres patentes, sous le Grand Sceau, en date du quatorzième
jour de novembre A.D. 1911, George Taylor, écuyer, manufacturier, de Gananoque,
Ontario, comme membre du Sénat et sénateur pour la province d'Ontario, vice l'hono-
rable Sir John Carling, décédé.

JAMES G. FOLEY,
Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

A S. E. ST. ONGE 'CHAPLEAU, écuyer,
Greffier du Sénat.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un sénateur qui se pré-
sentait pour être introduit.

Alors, l'honorable Rufus Henry Pope a été introduit entre l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell et l'honorable M. Lougheed.

L'honorable M. Pope a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:-

CANADA.
ARTHUR.

[LS.]

GEoaGE V, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé Rufus Henry Pope, de Cookshire, dans Notre pro-
vince de Québec, dans Notre Puissance du Canada:
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SALUT:

Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous,

que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance et toutes affaires importantes et

difficiles qui peuvent concerner lEtat et la Défense de Notre Puissance du Canada;

Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous

vous nommons pour la division électorale de Bedford, de Notre province de Québec,

et Nous vous commandons, que mettant de côté toutes difficultés et excuses quelcon-

ques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite

Puissance, en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être con-

voqué et tenu en Notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à icelles

fait apposer le Grand Sceau du Canada. TiMOIN: Notre très cher et Bien-

aimé oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le

Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT, DUC DE CONNAUGHT ET STRATHEARN,

comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni

de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Due de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de

Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; Chevalier de Notre
Ordre Très illustre de St. Patrick; Membre de Notre Très honorable Oonseil
privé; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre

Très honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre Ordre Très

élevé de l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très

distingué de Saint-Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de Notre

'Ordre Très éminent de l'Empire de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre

Ordre Royal Victoria; Notre Aide-de-camp personnel, Gouverneur général

et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITá n'OTTAwA, dans Notre
Puissance du Canada, ce quatorzième jour de NovEMBRE, dans lan-
née de Notre Seigneur, mil neuf cent onze, et de Notre règne la
deuxième.

Par ordre,
JAMEs G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

L'honorable M. Pope s'est approché de la table et a prêté et souscrit le ser-

ment prescrit par la loi, devant Samuel Edmour St. Onge Chapleau, écuyer, commis-

saire nommé à cet effet, et il a pris son siège en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la table

le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable M. Pope, membre du Sénat,
a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique Bri-

tannique du Nord, 1867.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un sénateur qui se pré-
sentait pour être introduit.
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Alors, l'honorable M. Taylor a été introduit entre l'honorable Sir Mackenzie
Bowell et l'honorable M. Lougheed.

L'honorable M. Taylor a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:-

OANADA.

ARTHUR,

[L.S.]

1MOGE V, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.

A Notre fidèle et bien-aimé George Taylor, manufacturier, de Gananoque, dans
:Notre province d'Ontario, dans Notre Puissance du Canada:

SALUT:

Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous,que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance et toutes affaires importantes et
diciles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada;
ionus avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous

vous commandons, que mettant de côté toutes difficultés et excuses quelconques, vous
su.iez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite Puissance,
en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et
benu en Notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN: Notre très cher et Bien-
aimé oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le
Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT, Duc DE CONNAUGHT ET STRATHEARN,
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de
Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; Chevalier de Notre
Ordre Très illustre de St, Patrick; Membre de Notre Très honorable Conseil
privé; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Oroix de Notre Ordre
Très honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre Ordre Très
élevé de l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très
distingué de Saint-Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Très éminent de l'Empire de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Royal Victoria; Notre Aide-de-camp personnel, Gouverneur général
et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.
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A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CIT9 D'OTTAWA, dans Notre
Puissance du Oanada, ce quatorzième jour de NOVEMBRE, dans l'an-
née de Notre Seigneur, mil neuf cent onze, et de Notre règne la
deuxième.

Par ordre,
JAMES G. FOLEY,

Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

L'honorable M. Taylor s'est approché de la table et a prêté et souscrit le ser-

ment prescrit par la loi, devant Samuel Edmour St. Onge Chapleau, écuyer, commis-

saire nommé à cet effet, et il a pris son siège en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la table

le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable M. Taylor, membre du Sénat,

a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique Bri-

tannique du Nord, 1867.

Le Sénat s'est ajourné à loisir.

Son Altesse Royale le Gouverneur général et Commandant en chef de la Puis-

sance du Canada, étant assis dans le fauteuil sur le Trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme huissier de la Verge Noire de

se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre " que c'est le plai-

air de Son Altesse Royale que les Communes se rendent immédiatement auprès d'Elle,
dans la salle du Sénat ".

La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur;
L'honorable M. Sproule a dit:-

QU'IL PLAISE À VOTRE ALTESSE ROYALE:

La Chambre des Communes m'a élu son Orateur, bien que je sois peu capable de

remplir les devoirs importants qui me sont par là assignés.
Si dans l'exécution de ces devoirs il m'arrive jamais de tomber en erreur je prie

que la faute me soit imputée et non aux Communes dont je suis le serviteur, et

qui afin de pouvoir mieux remplir leurs devoirs envers leur Roi et leur pays, réclament

respectueusement par ma bouche tous leurs droits et privilèges incontestés, deman-

dant spécialement qu'elles puissent avoir liberté de parole dans leurs débats, accès

auprès de la personne de Votre Altesse Royale en tout temps convenable, et que leurs

délibérations reçoivent de la part de Votre Altesse Royale l'interprétation la plus

favorable.

L'honorable Président du Sénat a alors dit:-

M. l'Orateur, j'ai ordre de Son Altesse Royale le Gouverneur général de vous assu-

rer qu'Elle a une confiance entière en la fidélité et l'attachement des Communes à la

personne de Sa Majesté et à son gouvernement; et ne doutant point que leurs délibéra-

tions ne soient conduites avec sagesse, modération et prudence, Elle accorde, et en

toute occasion Elle reconnaîtra et permettra l'exercice de leurs privilèges constitu-

tionnels.
J'ai aussi ordre de vous assurer que les Communes auront un facile accès auprès

de Son Altesse Royale en tout temps convenable et que leurs délibérations ainsi que

vos paroles et vos actes, recevront toujours de sa part l'interprétation la plus favo-

rable.
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Il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur général d'ouvrir la session par le
gracieux discours suivant:-
Honorables Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:
C'est avec grand plaisir que je me trouve pour la première fois en présence du

Parlement du Canada et que je puis me prévaloir de vos avis pour m'aider à remplir
les importantes fonctions que m'a confiées Sa Majesté le Roi. Je vous assure que je
regarde comme un privilège d'être appelé à administrer les affaires de ce pays prospère
et toujours grandissant, et de coopérer avec vous aux importants travaux que vous
êtes à la veille d'entreprendre.

Il m'est très agréable de pouvoir vous féliciter de la prospérité continue et crois-
sante du pays. Notre commerce avec la Grande-Bretagne, et aussi avec les pays étran-
gers, prend une expansion rapide et, selon toute apparence, son volume pour l'année
courante dépassera de beaucoup celui de toutes les années précédentes.

Bien que les moissons aient quelque peu souffert dans certaines régions, elles ont
été, dans l'ensemble, très abondantes, et l'on croit que les profits du cultivateur dépas-
seront ceux de toute autre année antérieure.

Les parties du recensement fait cette année qui ont été mises en tableau jusqu'à
ce jour seront communiquées. Si l'accroissement de la population n'a pas corres-
pondu aux confiantes espérances que l'on avait formées, il est cependant considérable
et encourageant.

Vous serez heureux d'apprendre que les recettes pour -l'exercice courant ont jus-
qu'à ce jour, excédé celles de toute autre période de même durée dans le passé, avec
la perspective que cette augmentation continuera.

Les avantages qui résulteraient d'un échange plus considérable de produits entre
les différentes parties de l'Empire sont incontestables, vu l'étonnante variété et la
grande abondance de ces produits. Des négociations ont été entamées dans le but
d'arriver à un meilleur accord commercial avec les Indes Occidentales britanniques et
la Guyane anglaise, accord qui devrait être avantageux et pour ces colonies et pour le
Canada.

L'importance de donner à notre pays de meilleures routes est évidente. Un projet
de loi vous sera soumis à l'effet de permettre au gouvernement fédéral de coopérer
avec les provinces pour réaliser ce projet désirable.

Il est essentiel de ne pas perdre de vue que dans un pays qui possède une immense
étendue de terres fertiles comme celles que le Canada a l'avantage d'avoir, la grande
base de l'industrie repose sur l'agriculture. Mes Conseillers sont persuadés que le
temps est venu d'augmenter l'aide et l'encouragement qui doivent être donnés à ceux
qui cultivent le sol. Pour atteindre cette fin, il sera soumis à votre examen un projet
de loi au moyen duquel on espère qu'il y aura coopération entre le Canada et les
différentes provinces, afin d'aider et d'encourager nos cultivateurs à obtenir les meil-
leurs résultats possibles de la culture de leurs terres, et en même temps à conserver
la fertilité du sol.

Il vous sera soumis un projet de loi à l'effet de reviser et de refondre les lois con-
cernant l'inspection des grains et de pourvoir aux moyens de donner au gouvernement,
par l'intermédiaire d'une commission, le contrôle et la direction des opérations des
élévateurs terminals sur les grands lacs.

en projet de loi vous sera présenté pour établir une commission permanente du
tarif dont la mission consistera à se procurer au moyen de recherches et d'enquêtes,
des renseignements de nature à fournir une base plus stable et plus satisfaisante pour
la législation tarifaire que celle obtenue jusqu'à ce jour.

Des projets de loi vous seront aussi présentés concernant le département des
Affaires extérieures, les Archives et autres sujets.

Le choix de la meilleure route pour le chemin de fer de la baie d'ludson a été
mis à l'étude par mes Conseillers et on voos fera connaître le résultat de leurs
recherches.
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Messieurs de la Chambre des Communes:

Les comptes de l'exercice écoulé vous seront soumis.

La balance des estimations budgétaires pour l'année fiscale courante, ainsi que le
projet de budget pour l'année prochaine seront soumis prochainement à votre appro-
bation.

Honorable Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes:

Je recommande les sujets dont je viens de parler à votre meilleure attention, et
j'espère que, sous la bénédiction de la Divine Providence, vos délibérations contribue-
ront au bien-être et au bon gouvernement du Canada.

Il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur général de se retirer et la Chambre
des Communes s'est retirée.

PaREs.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat un bill intitulé: " Loi concernant les
chemins de fer ".

Le dit bill a été lu la première fois.

L'honorable Président a fait rapport au Sénat du discours de Son Altesse Royale
prononcé du trône, et

Il a été lu par Son Honneur le Président.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Taylor, il a été
Ordonné, que le Sénat prenne en délibération le discours de Son Altesse Royale le

Gouverneur général mardi prochain.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que tous les sénateurs présents pendant cette session composent un

comité, pour prendre en considération les usages et coutumes du Sénat et les privi-
lèges du Parlement et qu'il soit permis au dit comité de s'assembler dans cette Chambre
quand et comme il le jugera nécessaire.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-

pose:
Que, conformément à la règle 77, les sénateurs dont les noms siivent forment un

comité de sélection chargé de désigner les sénateurs devant composer les différents
comités permanents de la présente session, savoir:-L'honorable Sir Mackenzie Bowell
et les honorables messieurs Gibson, Béique, Miller, Power, Watson, Casgrain Ross
(Moosejaw) et le proposant; le dit comité devant faire rapport avec toute la dili-
gence convenable des noms des sénateurs par lui désignés, et que la règle 24a soit sus-
pendue relativement à la dite motion.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-

pose:
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Que lorsque le Sénat s'ajournera aujourd'hui, il reste ajourné jusqu'à mardi pro-
chain, à trois heures de l'après-midi.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Belcourt a présenté au Sénat un bill (A) intitulé: " Loi concer-
nant la pollution des eaux navigables ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-
Par l'honorable M. Béique:- ,
De Victor Révillon et autres, de Paris (France), et d'autres de Montréal. Révil-

Ion Frères Trading Company, Limited).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain, à trois heures de l'après-midi.



2 George V 21 novembre

Mardi, 21 novembre 1911.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANIDRY, Président.

Ues honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bolduc,
Bostock,
Boucherville, de,
Bowell

(Sir Mackenzie),
V~oyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Cox,

Dandurand,
iDavid,
Davis,
Oehrbyshire,
Dessaulles,
DeVeber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Gillinor,
Godbout,
Jaffray,
Kerr,
King,
Rirehhoffer,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,
-IMaeKeen.
McDonald

(Cap-Breton),
Mcifllugh,
McKay (Truro),
McLaren,
McMillan,
MeMullen,
M,Sweeney,
3killer,
Mitchell,
Montplaîsir,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,

Prince,
Prowse,
.Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Moosejaw),
Ross (Halifax),
Scott (Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson -(Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

?aieRES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Derbyshire-
iDe James Denny, de la cité de Brandon, dans la province du Manitoba, deman-

dant l'adoption d'un bill de divorce pour dissoudre son mairiage avec sa femme.

Par l'honorable M. Mitchell:-
De Kenneth Molson, de Québec, demandant l'adoption d'un bill de divorce pour

dissoudre son mariage avec sa femme Mary Laetitia-Molson.

Par l'honorable'M. Jaffray:
D'Edith Harriet Duffy, de la cité de Toronto, demandant l'adoption d'un bill

pour dissoudre son mariage avec-son mari Charles Rupert Duffy.

Par l'honorable M. Riley:
De C. E. Cartwright et autres, de Vancouver et d'aillfurs. (North Arm Bridge

antd Railway Company.)

Par l'honorable M. Gibson:
De la corporation de la cité de Hlamilton. (Commission du havre de IHamilton).
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Par l'honorable M. Owens:-
De la Montreal Central Terminal Company.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante a été lue:-
De Victor Révillon et autres, de Paris (France), et de Montréal, demandant

l'adoption d'une loi les constituant en corporation sous le nom de la "Révillon Frères
Trading Company, Limited".

L'honorable Président a présenté au Sénat le rapport des bibliothécaires conjoints
sur l'état de la bibliothèque pour l'année 1911.

Le dit rapport a été lu par le greffier, et il est comme suit:-
A l'honorable Président du Sénat:

Les Bibliothécaires conjoints du Parlement ont l'honneur de présenter leur rap-
port pour l'année 1911.

La longue et importante liste de documents se rapportant à l'historique des négo-
ciations relatives à la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis publiée dans le
dernier rapport annuel n'est point reproduite cette année; mais une liste supplémentaire,
continuée, mise au point jusqu'à la date la plus récente, paraîtra le plus tôt possible.
Le manuscrit est entre les mains des imprimeurs depuis quelque temps.

Les bibliothécaires se sont fait un devoir de devancer les demandes d'informa-
tions de la part des députés; mais vu les demandes nombreuses faites par les députés
à la recherche de renseignements depuis les deux dernières sessions, l'acquisition de
livres d'un caractère moins sérieux a dû être considérablement diminuée.

La procédure suivie dans le vote des estimés a été cause que le paiement des
comptes de la Bibliothèque est grandement en retard, et il n'a point paru prudent de
continuer- les achats aussi libéralement que par le passé, tant qu'ils ne seront point
acquittés. Vu cet état de choses, les bibliothécaires réclament l'indulgence des députés
jusqu'au commencement de la prochaine année fiscale.

Le travail de la préparation d'un catalogue par fiches pour la section canadienne,
commencé l'an dernier, a été continué pendant la vacance et sera terminé après la
présente session.

Les bibliothécaires ont pourvu, autant que possible, à une nouvelle disposition des
livres sur les rayons dans le but de faciliter le travail de ceux qui ont des recherches
à faire.

L'augmentation constante du nombre des livres dans la Bibliothèque rend de plus
en plus difficile leur disposition sur les rayons, vu l'espace requis qui est depuis long-
temps devenu insuffisant. Dans presque toutes les sections les livres sont à double rang
sur les rayons.

Les bibliothécaires se permettent à ce sujet de rappeler l'attention du gouverne-
ment et du Parlement sur la nécessité de pourvoir à une plus ample accommodation
pour les fins de la Bibliothèque. Depuis plusieurs années cette demande a été réitérée
auprès du Parlement sans aucun résultat.

L'architecte en chef du département des Travaux Publics avait, en 1904, préparé'
un plan simple et satisfaisant. Ce plan que les bibliothécaires considéraient comme de
nature à faire face aux exigences du moment, sans être dispendieux, aurait permis de
placer 200,000 volumes sur les nouveaux rayons. A plusieurs reprises, le comité de la
Bibliothèque avait donné son approbation au projet proposé, malheureusement, il ne
fut pas mis à exécution. Ce plan permettait aux bibliothécaires de consacrer tout le
rez-de-chaussée de la rotonde aux ouvrages dont les députés ont un constant besoin et
aurait dégagé les galeries d'un nombre considérable de volumes. Il faut espérer que
le Parlement trouvera les moyens de fournir à la Bibliothèque cet espace devenu abso-
lument nécessaire.

En attendant, le département des Travaux Publics fait préparer quelques chambres
dans le soubassement du Sénat afin de diminuer l'encombrement sur le parquet de
la Bibliothèque. Cette augmentation d'espace sera très appréciée.

On trouvera ci-jointe la liste des dons faits à la Bibliothèque pendant l'année.
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Parmi ces dons, les bibliothécaires désirent mentionner d'une manière spéciale les

suivants:-
De la part du Comte de Crawford, K.T. LL.D.

1. A Bibliography of Royal Proclamation (1485-1714) under the Tudor and

Stuart Sovereigns. 2 vols. Folio, London, 1910.
2. Bibliotheca Lindesiana. Catalogue of Printed Books preserved at Haigh

Hall, Wigan, England. 3 vols. Folio, London, 1910.
3. De la part de Messrs Kegaû, Paul Trench, Triibner & Co., Frank Brangwyn

and His Work, London, 1910. Les gravures sont coloriées et l'ouvrage
est d'une grande valeur artistique.

La liste des livres déposée en vertu de la loi protégeant la propriété littéraire se

trouvera comme d'habitude parmi les documents de la session lorsqu'ils seront publiés.

Le catalogue annuel des livres ajoutés à la Bibliothèque est en ce moment sous

presse et sera distribué dans quelques jours.
Le tout respectueusement soumis.

A. D. DECELLES,
Bibliothécaire général du Parlement.

MARTIN J. GRIFFIN,
Bibliothécaire parlementaire.

OTTAWA, 16 novembre 1911.

(Pour liste des dons faits à la bibliothèque, voir Documents de la Session, No 33.)

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi pro-
chain.

L'honorable M. Davis a présenté au Sénat un bill (B) intitulé: " Loi pourvoyant
à la constitution en corporation des compagnies de chemin de fer ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat les rapports, états et statistiques du
Revenu de l'Intérieur de la Puissance du Canada pour l'exercice financier expiré le
31 mars 1911.

Partie 1.-Accise.
Partie 2.-Poids et mesures, gaz et électricité.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:-

(Voir Document de la Session, Nos 12 et 13, 1912.)

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat un état en conforçnité de l'article 16
de la Loi des rentes viagères, 1908.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No "4.)

L'ordre du jour appelant la prise en considération du discours de Son Altesse

Royale prononcé du Trône à l'ouverture de la première session du douzième Parlement,
ayant été lu,

L'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Taylor, a proposé:

Que l'adresse suivante soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur général

pour remercier humblement Son Altesse Royale du gracieux discours qu'Elle a bien

voulu faire aux deux Chambres du Parlement:-
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Au Feld-maréchal Son Altesse Royale le Prince ARTHuR WILLIAM PATRICK ALBERT,
Duc de.Connaught et Strathearn, Comte de Sussex, dans la pairie du Royaume-
Uni, Prince du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Duc de Saxe,
Prince de Saxe-Cobourg et Gotha; Chevalier de l'Ordre Très noble de la Jarre-
tière; Chevalier de l'Ordre Très ancien et TIrès noble du Chardon; Chevalier de
l'Ordre Très illustre de St. Patrick; Membre du Très honorable Conseil privé de
Sa Majesté; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très
honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de l'Ordre Très élevé de l'Etoile
de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très distingué de Saint-Michel et
Saint-George; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très éminent de l'Empire de
l'Inde; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Royal Victoria; Aide-de-camp personnel
de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef de Notre Puissance
du Canada.

PLAISE À VOTRE ALTESSE ROYALE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, assemblés
en Parlement, demandons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles remerciements à
Votre Altesse Royale pour le gracieux discours que Votre Altesse Royale a adressé
aux deux Chambres du Parlement.

Après débat,

Sur motion de l'honorable M. Poirier, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le débat sur la dite motion soit remis à demain.

Alors, su'r motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorablt Sir Mac-
kenzie Bowell,

le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 22 novembre 1911.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHFILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
teique,
Bcith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.IM.G.),
Bowell

(Sir lMackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
ýCasgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Cox,
Dandurand,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
DeVeber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Gilimor,
Godbout,
Jaffray,
'Thnes (Sir L~yman),
Kerr,
King,
Kirchhoffer,

La1Rivière,
Lavergne,
iLegris,
Lougheed,
MacKay (Aima),
%MacKeen,
IMcDona]d,

(Cap-Breton),
Mellugh,
McKay (Truro),
McLaren,
MeMillan,
iMecMilen,
McSweeney,
Miller,

Miýontiplaisir,
Owens,
Poirier,
pope,

Power,
Prince,
Prowse,
Ratz,
Ri]ey,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (iMoosejaw),
Scott (Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

PRIkILES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Gibson:-
De la compagnie dite Hamilton, Waterloo and Guelph Railway CJompany.

Par l'honorable M. Choquette:
De C. Eug. Thibord, président, et du secrétaire. (British Colonial Pire Insurance

Companyj).

Par l'honorable M. Rat--
D'Edna Wells, de la cité de London, Ontario, demandant l'adoption d'un bill dle

divorce avec son mari William Edwin Wells.

L'honorable M. Gibson, du comité de Sélection chargé de désigner les sénateurs
devant composer les différents comités permanents pour la présente session, a présenté
son premier rapport.
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Ordonné, qu'il soit reçQu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier, comme suit:-

SùNAT,
CHAMBRE DE comITE No 8,

MERCREDI, 22 novembre 1911.

Le comité de Sélection chargé de désigner les sénateurs devant composer les
différents comités permanents pour la présente session, a l'honneur de soumettre la
liste suivante des sénateurs qu'il a choisis pour les composer, savoir:

Comité mixte de la Bibliothèque du Parlement:-
Son Honneur le Président, et les honorables messieurs de Boucherville, C.M.G.,

Boyer, Sir Richard Cartwright, C.C.-M.G., Costigan, Davis, Derbyshire, Douglas,
Gilimor, Jaffray, LaiRivière, Mdllugh, Miller, Poirier, Ross (Sir George W., chevalier)
et Wilson (Elgin).-16.

Comité mixte des Impressions du Parlement:
Les honorables messieurs Choquette, Cloran, Coffey, Derbyshire, DeVeber, Doma-

ville, Ellis, Forget, Frost, Gilîmor, LaiRivière, Legris, Mackay (Alma), iMacKeen,
Pope, Prince, Ratz, Riley, Ross-(Halifax), Talbot et Taylor.-21.

Comité des Ordres Permanents:
Les honorables messieurs Belcourt Bell, Farreill. Lavergne, McKay (Truro>,

Power, Tessier, Yeo et Young.-9.

Comité des Banques et du Commerce:
Les honorables messieurs Béique, Sir Mackenzie Bowell, C.C.M.G, Boyer, Camp-

bell, Sir Richard Cartwright, G.C.M.G., Caegrain, Cox, Dandurand, Dessaulles, Bd-
wards, Gibson, J affray, K~err, Sir Lyman Jones, chevalier, Lougheed, MacKay (Alma),
MiacuNe, MeDuiiadd (Cap-Breton), iMcM-illan, MeMullen, MoSwonoy, MLit0holl,

Roche, IRoss (Hlalifax), Ross (Sir George W., chevalier), Ross (Moosejaw), Sir Richard

Scott, chevalier, Shehyn, Thibaudeau, Thompson, Wood et Yeo.-32.

Comité des Chemins de fer, Télégraphes et Havres:-
Les honorables messieurs Baird, Béique, Beith, Belcourt, Bolduc, Bostock, Sir

Mackenzie Bowell, C.C.M.G., Sir Richard Cartwright, G.C.M.G., Casgrain, Cho-

4quette, Cox, Dandurand, David, Davis, Derbyshire, De Veber, Domville, Douglas,

Blwards, Ellis, Fiset, IFrost, Gibson, Godbout, Sir Lyman Jones, chevalier, Kerr,

King, Kirchhoffer, Landry, Lougheed, Macdonald (Victoria), McDonald (Cap-Breton),
Mdllugh, MeKay (Truro), McLaren, McMillan, McMullen, Mitchell, Owens, Poirier,

Pope, Power, Riley, Ross (Moosejaw), Sir Richard Scott, chevalier, Talbot, Tessier,
'Thompson, Watson, Wilson (Elgin) et Young.-50.

Comité des Bills Privés Divers:-
Les honorables messieurs Baird, Béique, Beith, Belcourt, Bostock, de Boucher-

ville, C.M.G., Boyer, Campbell, Cloran, Coffey, Dandurand, David, Domville, Douglas,

Bdwards, Farrell, Godbout, King, Legris, MLIeugh, Montplaisir, Ratz, Ross (Halifax),
Shehyn et Wilson (Sorel).-25.

-Comité de' l'Economie Interne et de la Ciptabilité:
Les honorables messieurs Beith. Bolduc, Dandurand, Fiset, Frost, Gibson,

Lougheed '. McDonald (Cap-Breton), McKay (Truro), MacKeen, McLaren, MeSwee-
Beý, Miller, Montplaisir, Owens, Power, Prince, Prowse, Rile.v, Ross (Moosejaw),
Thompson, Watson, Wilson (Elgin), Wood et Yeo.-25
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Comité du Compte rendu des Débats:-
Les honorables messieurs Coffey, Costigan, Dandurand, Ellis, Forget, Lavergne,

Poirier, Power et Sir George W. Ross, chevalier.-9.

Comité des Divorces:-
Les honorables messieurs Bell, Bostock, De Veber, Sir Lyman Jones, chevalier,

Kirchhoffer, Lougheed, Talbot, Taylor et Young.-9.

Comité de l'Agriculture et des Forêts:-
Les honorables messieurs Baird, Béique, Boyer, Derbyshire, Edwards, King, Pope,

Prince et Young.-9.

Comité de l'Immigration et du Travail:-
Les honorables messieurs Beith, Bolduc, Dandurand, Davis, Frost, Jaffray, Me-

Mullen, Riley et Watson.-9.

Comité des Relations commerciales du Canada:-
Les honorables messieurs Bowell (Sir Mackenzie, C.C.M.G.), Campbell, Domville,

Jones (Sir Lyman, chevalier), MacKeen, McSweeney, Owens, Ross (Sir George W.)
et Tessier.-9.

Comité de l'Hygiène publique et de l'Inspection des substances alimentaires:-
Les honorables messieurs Belcourt, David, De Veber, Douglas, Fiset, McMillan,

Robertson, Wilson (Elgin) et Wilson (Sorel).-9.

Comité dle l'Administration du Service civil:-
Les honorables messieurs Belcourt, de Boucherville, C.M.G., Bostock, Ellis, LaRi-

vière, Lougheed, Power, Roche et Yeo.-9.

Comité des Edifices et Terrains publics:-
Les honorables messieurs Casgrain, Choquette, Cloran, Costigan, Cox, Forget,

McLaren, McSweeney et Ross (Halifax).-9.

Comité mixte du Restaurant:-
Son Honneur le Président et les honorables messieurs Campbell, Miller, Watson

et Young.-5.

Le tout respectueusement soumis.
WM. GISBON,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. Domville a présenté au Sénat un bill (C) intitulé: " Loi modifiant
la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat le rapport des Commissaires du
chemin de fer Transcontinental, pour l'exercice expiré le 31 mars 1911.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 87.)

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a repris le débat ajourné sur la motion
de l'honorable M. Bell,

S-3
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Que l'adresse suivante soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur général
pour remercier humblement Son Altesse Royale du gracieux discours qu'Elle a bien
voulu faire aux deux Chambres du Parlement:-

Au Feld-maréchal Son Altesse Royale le Prince ARTHUR WILLIAM PATRIcK ALBERT,
Due de Connaught et Strathearn, Comte de Sussex, dans la pairie du Royaume-
Uni, Pince du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Duc de Saxe,
Prince de Saxe-Cobourg et Gotha; Chevalier de l'Ordre Très noble de la Jarre-
tière; Chevalier de l'Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; Chevalier de
l'Ordre Très illustre de St. Patrick; Membre du Très honorable Conseil privé de
Sa Majesté; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très
honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de l'Ordre Très élevé de
l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très distingué de Saint-
Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très éminent de
l'Empire de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Royal Victoria; Aide-de-
camp personnel de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef de
Notre Puissance du Canada.

PLAISE A VOTRE ALTESSE ROYALE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, assemblés
en Parlement, demandons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles remerciements à
Votre A4tesse Royale pour le gracieux discours que Votre Altesse Royale a adressé
aux deux Chambres du Parlement.

Après débat,
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été unanime-

ment résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur

général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Consil privé.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (A) intitulé: " Loi concer-
nant la pollution des eaux navigables ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Belcourt,. secondé par l'honorable M. Choquette, il
a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.



2 George V 23 novembre

Jeudi, 23 novembre 1911.

Les membres présents étaient

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

Bowell,
(Sir Mackenzie),

Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
DeVeber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
iForget,
Frost,
Gibson,
Gilimor,
Godbout,
Jaffray,
Jones (Sir
lKerr,
King,

Kirclihofler,
LaRivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
MacKay (Aima).
iMacKeen,
MeDonald

(Cap-Breton),
MeHugh,
McKay (Truro),
McLaren,
McMillan,
MeMullen,
McSweeney,
Miller,
Mý,fitehell,

Lyman), Montplaisir,
Owens,
Poirier,

Pope,
Power,
Prince,
îruxvse,

Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (iMoosejaw),
Scott (Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

PRIÈRES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table-

Par l'honorable iM. Ross (Moosejaw):
De Charles Willoughby et autres, de la cité de Régina, Saskatchewan.

Saskatchewan Lif e Insurance Company).

(The

Par l'honorable M. Pope:-
D>e la Central Railway Comfpany of Canada.

L'honorable M. Gibson, du comité de Sélection chargé de désigner les sénateurs

devant composer les différents comités permanents pour la présente session, a présenté

son deuxième rapport.
Ordonnié, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier, comme suit:-

S-3ï
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SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITE No 8,

MERCREDI, 22 novembre 1911.

Le comité de Sélection chargé de désigner les sénateurs devant composer les
différents comités permanents pour la présente session, a l'honneur de présenter un
rapport supplémentaire à celui de la même date, pour recommander que les greffiers
des comités reçoivent instruction de communiquer au greffier du comité de Sélection
la liste de présence des membres de leurs comités et qu'à l'avenir le comité de Sélec-
tion se serve de ces listes de présence pour choisir les membres des différents comités.

Le tout respectueusement soumis.

WM. GIBSON,
Président.

Sur motion de Fhonorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. Casgrain a présenté au Sénat un bill (D) intitulé: "Loi con-
cernant la vente du pain ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du rapport des bibliothécaires
conjoints du Parlement, ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
posé:

Que le dit rapport soit reçu et approuvé.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné, en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill- (B) intitulé: "Loi pour-
voyant à la constitution en corporation des compagnies de chemin de fer ", ayant été
lu,

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (A) intitulé: " Loi concer-
nant la pollution des eaux navigables ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Choquette, il
a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du premier rapport du comité
de Sélection chargé de désigner les sénateurs devant composer les différents comités
permanents, ayant été lu,

L'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, a proposé:
,Que le dit rapport soit adopté.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans laffirmative, et il a été
Ordonné, en conséquence.
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L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
posé:

Que les sénateurs désignés dans le rapport du comité de Sélection, pour former
les différents comités permanents au cours de la présente session, soient et sont par la
présente motion, nommés pour former et constituer les différents comités dont ils sont
nommés membres dans le dit rapport, pour prendre en considération les différents
sujets qui leur seront renvoyés de temps à autre et pour faire rapport; et le comité
des Ordres Permanents est autorisé à envoyer quérir personnes, papiers et documents
lorsque requis.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par un des gref-
fiers, pour informer cette Chambre que les honorables messieurs de Boucherville,
C.M.G., Boyer, Sir Richard Cartwright, G.C.M.G., Costigan, Davis, Derbyshire, Dou-
glass, Gillmor, Jaffray, LaRivière, McHugh, Miller, Poirier, Ross (Sir George W.) et
Wilson (Elgin) ont été nommés pour composer un comité chargé d'aider Son Hon-
neur le Président dans l'administration de la Bibliothèque du Parlement, en tant que
les intérêts du Sénat sont concernés, et pour agir comme membres du comité des deux
Chambres sur la dite Bibliothèque.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par un des gref-
fiers, pour informer cette Chambre que les honorables messieurs Choquette, Cloran,
Coffey, Derbyshire, De Veber, Domville, Ellis, Forget, Frost, Gillmor, LaRivière,
Legris, MacKay (Alma), MacKeen, Pope, Prince, Ratz, Riley, Ross (Halifax), Taylqr
et Talbot ont été nommés pour composer un comité chargé de surveiller les Impres-
sions du Sénat pendant la présente session et d'agir avec le comité de la Chambre des
Communes comme membres du comité mixte des deux Chambres au sujet des Impres-
sions du Parlement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par un des gref-

fiers, pour informer cette Chambre que les honorables messieurs Campbell, Miller,
Watson et Young ont été nommés pour former un comité chargé d'aider Son Honneur

le Président dans l'administration du Restaurant du Parlement, en tant que les inté-

rêts du Sénat sont concernés et pour agir comme membres du comité mixte des deux

Chambres au sujet du dit Restaurant.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat, en conformité du chapitre 43,

article 47, 9-10 Edouard VII, intitulé: "Loi du Service de la Marine ",-Copie d'un

décret du conseil, daté le 7 août 1911, re "Paie supplémentaire des officiers et matelots

du service de la Marine du Canada ".

Aussi,-Copie d'un décret du conseil, daté le 10 août 1911, re " Allocation aux

ministres de religion des diverses croyances pour ministère religieux aux officiers et

matelots appartenant aux forces navales du Canada ".

Aussi,-Copie d'un décret du conseil, daté le 18 octobre 1911, re " Règlements

pour le recrutement des cadets de marine pour le service de la Marine ".
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Et ausi,-Copie d'un décret du conseil; daté le 25 octobre 1911, re ' Règlements
pour la régie des Cours martiales ".

Ordonné, qu'elles soient déposées sur la table, et elles sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 40.)

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 24 novembre 1911.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell,

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright,

(Sir Richard)
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
DeVeber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilîmor,
Gyodbout,
Jones (Sir Lyman),
King,
Rirchhoffer,

LaRivière,
Lavergne,
Legris,
Lugheed,
MaeKeen,
McDonald

(CapBreton),
Mdllugh,
McKay (Truro),
McLaren,
MeMillan,
MeMullen,
IMlSweeney,
Miller,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope?,

Power,
Prince,
Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
iRoss (ilalif ax),
iRoss (Moosejaw),
Scott (Sir Richard)
Talbot,
Taylor,
Tefflier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wood,

Young.

PRI&RES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

IPar l'honorable M. Casgrain:
D'Ovide Lafrance et autres, de Montréal.

Par l'honorable M. Tessier:
iD'Albert HEébert et~ autres, de Verdun.

Par l'honorable M. Choquette:
]Yfdouard Beauchamp et autres, de Montréal.

Par l'honorable M. Gibson:
De l'Erie, London and Tilsonburg Railway Company.

Par l'honorable M. Forget-
IYAdel Blain et autres, de Montréal.

Par l'honorable Sir Lyman Jones:
De l'Institut d'Architecture du Canada.



24 novembre A. 1911

Par l'honorable M. Edwards:-
D'Ezra Butler Eddy Bessey.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De C. E. Cartwright et autres, de la cité de Vancouver, Colombie-Britannique;

demandant d'être constitués en corporation sous le nom de The North Arm Bridge
and Railway Company.

De la corporation de la cité de Hamilton; demandant l'adoption d'une loi qui
constitue en corporation la Commission du havre de Hamilton.

De la Montreal Central Terminal Company; demandant l'adoption d'une loi qui
prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux.

De la Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction et l'achèvement de sa voie
ferrée et à d'autres fins.

L'honorable M. Gibson, président du comité permanent des Banques et du Com-
merce, a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Banques et du Commerce a l'honneur de présenter son
premier rapport, comme suit:-

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.
Le tout respectueusement soumis.

WM. GIEBSON,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté. *

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de l'Economie Interne et de la
Comptabilité du Sénat, a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité a l'honneur de
présenter son premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.
Le tout respectueusement soumis.

F. P. THOMPSON,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Watson, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
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L'honorable M. Power, du comité permanent de l'Administration du Service Civil,
a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, et il est comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent de l'Administration du Service Civil a l'honneur de pré-
senter son premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

L. G. POWER,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coey, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,
VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Ordres Permanents, a l'honneur de présenter son pre-
mier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Sur moticn de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Owens, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Ohoquette, du comité permanent des Edifices et Terrains publios,
a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,
VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Edifices et Terrains publics a l'honneur de présenter son

premier rapport.
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

P. A. CHOQUETTE,
Président.
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Sur motion de l'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Cloran, il a

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres a l'honneur de
présenter son premier rapport, comme suit:-

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.
Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, et il est comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son Êremier rapport.
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres pour

tous les objets, y compris l'audition des témoignages sous serment sur les faits allé-
gués dans les pétitions en obtention de bilis de divorce, excepté dans le cas d'une con-
testation au sujet d'une pétition; le quorum devant être alors de cinq (5) membres,
qui feront rapport au Sénat des conclusions auxquelles ils sont arrivés et de la recom-
mandation faite par le comité.

Le tout respectueusement soumis.
J. N. KIRCHHOFFER,

Président.
Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable Sir Mackenzie Bowell, faisant fonction de président du comité.per-
manent des Relations commerciales du Canada, a présenté son premier rapport.
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Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SéNAT,
CHAMBRE DE COMITE No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Relations commerciales du Canada a l'honneur de pré-
senter son premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (S) membres.
Le tout respectueusement soumis.

MACKENZIE BOWELL,
Faisant fonction de président.

Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M. Poi-
rier, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. De Veber, du comité permanent de l'lygiène publique et de l'Ins-
pection des substances alimentaires, a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent de l'Hygiène publique et de l'Inspection des substances ali-
mentaires a l'honneur de présenter son premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

L. GEO. DE VEBER,
Président.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Ellis, du comité permanent du compte rendu des Débats, a, pré-
senté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, et il est comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITE No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent du Compte rendu des, Débats a l'honneur de présenter son
premier rapport.

Votre comité recommande que les contrats passés avec MM. Holland, A. B. Han-
nay et E. E. Cinq-Mars, pour faire le compte rendu des débats du Sénat soient renou-
velés pour un an aux mêmes termes que ceux de l'année précédente.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

JOHN V. ELLIS,
Président.
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Sur motion de l'honorable M. Ellis, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent -des Bills Privés Divers, a pré-
senté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SENAT,

CHAMBRE DE COMITE No 8,
VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent des Bills Privés Divers a l'honneur de présenter son premier
rapport, comme suit:-

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.
Le tout respectueusement soumis.

IIEWITT BOSTOCK,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Edwards, du comité permanent de l'Agriculture et des Forêts, a
présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, et il est comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE CoMITÉ No 8,

VENDREDI, 24 novembre 1911.

Le comité permanent de l'Agriculture et des Forêts a l'honneur de présenter son
premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

WM. C. EDWARDS,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Casgrain, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Avec la permission du Sénat:

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowefl, il a été

Ordonné, gu'à l'ajournement d'aujourd'hui, le Sénat reste ajourné jusqu'à mer-
credi prochain, à trois heures de relevée et qu'à l'avenir à l'ajournement du vendredi,
il reste ajourné au mardi, à moins que le Sénat n'en ordonne autrement.

L'honorable M. Casgrain a présenté au Sénat un bill (E) intitulé: " Loi con-
cernant le paiement du salaire ou des gages des employés des compagnies de chemin
de fer ".

Le dit bill a été lu la première fois
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Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (C) intitulé: " Loi modi-
fiant la Loi du Sénat et de la lhambre des Communes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Tessier, il
a été

Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du deuxième rapport du comité
de Sélection, ayant été lu,

L'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans l'affirmàtive, et il a été
Ordonné en conséquence.

Alors sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné jusqu'à mercredi prochain, à trois heures de l'après-midi.
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Mercredi, 29 novembre 1911.

Les membres présents étaient:

L'hionorable PHILIPPE LA.NDIRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béi que,
Beith>
Belcourt,
-Bell,
Bolduc,
l3ostock,
Boucherville, de

(O. M. G.)
Bowell,

(Sir Mackenzie)
Boyer
Campbell
Cartwright

(Sir Richard),
Cosgraîn,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,

Dandurand,
Dlavid,
Davis,
1 ýerbyshire,
Dffsaulles,
Pe Veber,
Douglas,
Edwards,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilîmor,
CG dbout,
Kerr,
ERirchhoffer,
La IRivière,
Lavergne,

LEgris,
Louglieed,
iMacKay (Aima),
-NacReen,
McDonald

(Cap-Breton),
micHu gh,
McKay

(Truro),
MeLaren,
McMillan,
McMullen,
McSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owen s,

Poirier,
Pope,
Power,

Prince,
Prowse,
lRetz,
Riley,
iRoss (ilalifax),
iRoss (Moosejaw),
Scott, (Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson

(Elgin),
Wilson

(Sorel),
Wood,
yeo,
Young,

l'RrýRES.

L'honorable M. Lougheed a informé le Sénat qu'il avait reçu un message de Son
Altesse Royale le Gouverneur général, sous son seing manuel, que Son Altesse Royale
lui avait ordonné de transmettre au Sénat.

Le dit message a été alors lu par le greffler, et il est comme suit:-

ARTHUR.

Hlonorables messieurs du Sénal:

J'ai reçu avec grand plaisir l'adresse que vous avez votée en réponse à mon dis-
cours à l'ouverture de la session du Parlement et Je vous en remercie sincèrement.

HÔTEL DU 'GOUVERNEMENT,

OTTAwA, le 24 novembre 1911.

A. 1911
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Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Poirier:-
De la Dominion Atlantic Railway Company.

Par l'honorable M. McMullen:-
De la South Ontario Pacic Railway Company et de la West Ontario Pacific

Railway Company.

Par l'honorable M. Ross (Moosejaw):-
De Peter McAra et autres, de Régina. (The British Canadian Loan Company.)

Par l'honorable M. Casgrain:-
De la Dominion Guarantee Company, Limited.

Par l'honorable M. Watson:-
De R. C. Smith et autres, directeurs provisoires de la Nelson River Railway Com-

pany.
De la Manitoba and North Western Railway Company of Canada.
De la Grand Trunk Pacifie Railway Company.
De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
De Thomas Wadge, de la cité de Winnipeg.

Par l'honorable M. Bostock:-
De la Kootenay Central Railway Company.

Par l'honorable M. De Veber:
De Thos. E. LeClaire et autres, de High-River. (High River, Saskatchewan and

Hudson Bay Railway Company.)

Par l'honorable M. Belcourt:-
De la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest.

Par l'honorable M. Dandurand:-
De Sir E. S. Clouston et autres, de Montréal. (Liverpool-Manitoba Assurance

Company).

Par l'honorable M. Montplaisir:-
De la Compagnie du chemin de fer du Cap de la Madeleine.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De Charles Willoughly et autres, de la cité de Régina; demandant une charte

sous le nom de The Saskatchewan Life Insurance Company.
De la Central Railway Company of Canada; demandant l'adoption d'une loi qui

ratifie et confirme certains arrangements et certaines fusions, augmente leur pouvoir
d'émettre des obligations et prolonge le délai fixé pour la construction de leurs tra-
vaux.

D'Ovide Lafrance et autres, de Montréal; d'Albert Hébert et autres, de Verdun;
d'Edouard Beauchamp et autres, de Montréal, et d'Abel Blain et autres, de Montréal;
demandant séparément l'adoption du bill Martin (No 4) concernant le paiement des
gages des employés de chemin de fer tous les quinze jours.

De l'Erie, London and Tillsonburg Railway Company; demandant l'adoption d'une
loiqui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de son entreprise.

De l'Institut d'Architecture du Canada; demandant l'adoption d'une loi qui
change son nom en celui de l'Institut Royal d'Architecture du Canada, et qui amende
et qui abroge certains articles de sa charte.
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De Ezra Butler Eddy Bessey; deman'dant l'adoption d'une loi à Teffet de changer
son nom de Bessey en celui de Eddy.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat les Ordres généraux promulgués

dans la milice entre le 1er novembre 1910 et le 2 novembre courant, inclusivement.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 46.)

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat le rapport annuel concernant les

Unions ouvrières.
Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 48.)

L'honorable M. Young, faisant fonction de président, du comité permanent des

Ordres Permanents, a présenté son deuxième rapport.
Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 29 novembre 1911.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son deuxiè-

me rapport.
Votre comité a examiné la pétition suivante et a trouvé suffisant l'avis qui en a

été donné.
De Victor Révillon et autres, de Paris (France) .et de Montréal, demandant

l'adoption d'une loi les constituant en corporation sous le nom de la Révillon Frères

Trading Company, Limited.
Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Faisant fonction de président.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Young, faisant fonction de président, du comité permanent des

Ordres Permanents, a présenté son troisième rapport.
Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 29 novembre 1911.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son

troisième rapport.
Votre comité recommande que le délai fixé pour la présentation de pétitions en

obtention de bills privés qui expire le jeudi, sixième jour de décembre prochain, soit

prolongé au vendredi, seizième jour de février prochain; aussi, que le délai fixé pour

la présentation de bills privés au Sénat soit prolongé au vendredi, vingt-troisième jour

de février prochain; et aussi, que le délai fixé pour recevoir les rapports de tout

comité permanent ou spécial relativement aux bills privés soit prolongé au vendredi,'

premier jour de mars prochain.
Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOTING,
Faisant fonction de président.
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Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (B) intitulé: "Loi pourvoyant à la cons-
titution en corporation des compagnies de chemins de fer ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Coffey, il a été
Ordonné, que le* dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (A) intitulé: " Loi concer-
nant la pollution des eaux navigables ", ayant été lu,

L'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Ohoquette, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Après débat.

Sur motion de l'honorable M. McMullen, secondé par l'honorable M. Thompson,
il a été

Ordonné, que le débat sur la dite motion soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (D) intitulé: " Loi concernant la vente
du pain ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (C) intitulé: " Loi modifiant
la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M Wilson, il a
été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'honorable Président a présenté la lettre suivante du greffier:-

SÉNAT,

BUREAU DU GREFFIER,

OTTAwA, 27 novembre 1911.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, pour l'information du
Sénat, la lettre ci-incluse de lAuditeur général afin que le Sénat décide ce qu'il désire
que je fasse en cette circonstance.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre dévoué serviteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,

Grefßer du Sénat.

A l'honorable PHILIPPE LANDRY,

Président du Sénat.
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BUREAU DE L'AUDITEUR GÙNÉRAL DU CANADA,
OTTAÂWA, 23 novembre 1911.

MONSIEUR-VeUillez m'envoyer, s'il vous plaÎt, la liste approuvée par le Président,

des employés sessionnels pour la présente session.

Je demeure, monsieur,
Votre dévoué serviteur,

J. FRASER,
Auditeur général.

Au greffier du Sénat.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table.

Alors, sur motion de l'honorable Mf. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 30 novembre 1911.

ILes membres -présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

B3aird,
Béique,
l3Lit.h,
Bell,
Bolduc.
Boêtock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bcowell,

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Canmpbell,
Cartwright,

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,

PRX&RE5.

.David,
Davi&4
Derbyshire,
DessauJies,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Farrell,
Fiset,
Forget,
F~roast,
Gibson,
fl ilîmor,
Ccdbout,
yerr,
Nirchhofler,
La Rivière,
iLavergne,
Legxis,

Lougheed,
iMacKeen,
McDonald,

(Cap-Breton),
Mdllugh,
McKay,

(Truro),

MeMillan,
MeMullen,
VeSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,
prowse,

Ratz,
Riley,
Rome,

(Haslifax),
Ross,

(Moosejaw),

(Sir Richard),
Talbot,
'Taylor,
Thibaudeau,
Thompion,
Watson,
Wilson,

(Elgin),
Wood,
'Yen,
Youxng,

les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Kerr:
De la Compagnie Canadienne de placement et d'épargne Birkbeck de Toronto.

Par l'honorable M. Owens:
De la ,Security L'if In.surance Company of Canada.

Par l'honorable M. Taylor.-
De William Alexander Hunt Jenkins, de la cité de London, Ont., demandant

l'adoption d'un bill de divorce avec sa fenmme.

Par l'honorable M. Poirier:
De J. McClintock et autres, de Moncton, et d'autres, d'ailleurs, dans la province d'a

Nouveau-Brunswick.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (E) intitulé: " Loi concer-
nant le paiement du salaire ou des gages des employés.des compagnies de chemin de
fer ", ayant été lu,
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Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. McSweeney,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à lordre du jour, le Sénat a repris le débat ajourné sur la motion

pour la deuxième lecture du bil (A) intitulé: " Loi concernant la pollution des eaux

navigables ".
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Thompson, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois.
Le dit bill a alors été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Thompson, a proposé:
Que le dit bill soit renvoyé au comité permanent de l'Hygiène publique et de

l'Inspection des substances alimentaires.

Après débat.

Sur motion de l'honorable M. Wood, secondé par l'honorable M. Costigan, il a été

Ordonné, que le débat sur la dite motion soit remis à demain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du troisième rapport du comité

.permanent des Ordres Permanents, ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Wood, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat,-
1° Le rapport du ministre de l'Agriculture de la Puissance du Canada pour l'exer-

cice expiré le 31 mars 1911.
2° Fermes expérimentales pour l'exercice expiré le 31 mars 1911.
3° Le rapport du directeur général vétérinaire et commissaire du bétail pour

l'exercice expiré le 31 mars 1911.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, Nos 15, 16, 15c, 1912).

Aussi, un état détaillé des obligations ou garanties enregistrées au département

du Secrétaire d'Etat du Canada, depuis le dernier état (25 novembre 1909).
Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 49).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-

kenzie Bowell,
Le Sénat s'est ajourné à demain à trois heures de l'après-midi.
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Vendredi, 1er décembre 1911.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith.
Beleourt,
B3olduc,
Boetoek,
IBoucherville, de

(C.M.G.),
flowell

(Sir Mackenzie),
Foyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran
Costigan,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
1*ouglas,
Edwards,
Farrell,
Fiset,
Forget
F~rost,
Gilimor,
Grdbout,
IEerr,
Kirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,
T.egris,

Leugheed,
McDonald

(Cap-Breton),
McHugh,
XcKay

(Truro),
YcLaren,
A cMillan,
AteSweeney,
1Montplaisir,
Owens,
F oirier,
Pope,
Power,
Prince,
Ratz,
Ttilley,

.Ross
(Halifax),

Rose
(IMoosejaw),

Scott,
(Sir Richard),

Talbot,
Taylor,
Tessier,
îThibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson

(Elgin),
Wood,

Young.

PRIèRE5.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Beith:

De la Barcelona Traction Light and Power Company, Limited.

Par l'honorable IM. Baird:
D'Alvena Bell Leaitcb, de la cité de Toronto, demandanrt un bjill (le ilivorce avec

son mari James T.eaitch.

Par l'honorable M. Bostock:
De Jay Carroll McGrath et autres, de Vancouver, dans la Colombie-Britannique.

(Vancouver TÀf e Insurance Compainy).

Par l'honorable M. Young, pour l'honorable M. Casgrain-
De la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie Georgienne.

Conformément à l'ordre, du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la Dominion Atlantic Railway Cjompany; demandant l'adoption d'une loi qui

prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux, et augmente ses pouvoirs

d'émettre des obligations.
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De la South Ontario Pacific Railway Company; demandant l'adoption d'une, loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux projetés, l'autorise à cons-
truire une ligne d'embranchement entre Hamilton et Niagara, qui augmente ses
pouvoirs d'émettre des obligations, et à d'autres fins.

De la West Ontario Pacific Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de leur embranche-
ment projeté vers le nord, et à d'autres fins.

De Peter McAra et autres, de Régina; demandant d'être constitués en corpora-
tion sous le nom de The British Canadian Loan Company.

De la Dominion Guarantee Company, Limited; demandant l'adoption d'une loi
changeant son nom en celui de The Dominion-Gresham Guarantee and Casualty
Company.

De R C. Smith et autres, directeurs provisoires de la Nelson River Railway
Company; demandant l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le com-
mencement et l'achèvement de leur voie ferrée et déclare que sa charte est en vigueur.

De la Manitoba and North Western Railway Company of Canada; demandant
l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certains embran-
chements, l'autorise à construire un nouvel embranchement, et augmente ses pouvoirs
d'émettre des obligations.

. De la Grand Trunk Pacific Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa voie ferrée.

De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; demandant l'adop-
tion d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certains embranche-
ments autorisés, permette la coistruction d'un nouvel embranchement et change le
terminus de l'embranchement Lauder; lui accorde certains pouvoirs pour la création
de débentures-actions et l'autorise à louer de la province du Nouveau-Brunswick une
certaine ligne de chemin de fer et aussi de louer la ligne du Quebec Central Railway.

De Thomas Wadge, de la cité de Winnipeg, Manitoba; demandant l'adoption
d'une loi qui autorise le commissaire des brevets à recevoir des honoraires exigés par
la Loi des brevets et prolonge de huit ans la durée de ses brevets.

De la Kootenay Central Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui
prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa voie ferrée et qui augmente ses pou-
voirs d'émettre des obligations.

De Thos. E. Le Claire et autres, de High-River, Alberta; demandant une charte
sous le nom de la High River, Saskatchewan and Hudson Bay Railway Company.

De la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest; demandant
l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de certains embran-
chements dont la construction est autorisée.

De Sir Edward Seaborn Clouston et autres, de Montréal; demandant l'adoption
d'une loi les constituant en corporation sous le nom de la Liverpool-Manitoba Assurance
Company.

De la Compagnie du chemin de fer du Cap de la Madeleine; demandant l'adop-
tion d'une loi qui déclare que son entrepri-e est à l'intérêt général du Canada, l'auto-
rise à louer sa ligne de chemin de fer à la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, et à d'autres fins.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de l'Economie Interne et de la
Comptabilité du Sénat, a présenté son deuxième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Il a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÙNAT,
CHAMBRE DE COMITi No 8,

VENDREDI, 1er décembre 1911.
Le comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat a

l'honneur de soumettre au Sénat le rapport de la dernière session sur les comptes du
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greffier qui n'a pu être approuvé par le Sénat en conséquence de la dissolution pré-
maturée du Sénat.

Votre comité recommande maintenant que le dit (deuxième) rapport suivant
soit approuvé.

"Votre comité a examiné les comptes et pièces justificatives du greffier du Sénat,
pour l'exercice clos le 31 mars 1910, et les a trouvés corrects.

"Le greffier a rendu compte à la satisfaction du comité de la manière suivante:-

Recettes.

Lettres de crédit.. ...................... $191,613 34
Bills privés......................$ 13,315 00
Copies certifiées.. ................ 281 00
Remboursements.. .............. 35 91

13,631 91

Total.. .. $...................... $205,245 25

Dépenses.

Chèques émis.. .. .............. $184,895 53
Moins les chèques annulés.. ...... 811 80

$184,083 73
Balance en banque.. .............. 7,529 61

7,529 61

$191,613 34
Dépôt au crédit du Receveur général.. ........ 13,631 91

$205,245 25
Chèques émis.

Salaire du Président................$ 4,000 0
Indemnités.. .... .............. 80,161 73
Dépenses.. .. .................. 97,279 04 -
A compte sur le revenu.. .......... 2,507 05
Remboursements.. .... ............ 35 91

$184,083 73
"Le tout respectueusement soumis.

F. P. THOMPSON,
Président ".

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Cloran, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de l'Economie Interne et de la
Comptabilité du Sénat, a présenté son troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÙNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

VENDREDI, 1er décembre 1911.

Le comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat a

l'honneur de présenter le rapport du comité de la dernière session relatif à la pape-
terie et qui n'a pas été approuvé par le Sénat en conséquence de la dissolution subite

du Parlement.
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Votre comité recommande que ce (troisième) rapport soit approuvé par le Sénat.
"Votre comité recommande:-
1. Que la papeterie et les autres articles qui ont été choisis par votre comité eu,

tenant dûment compte de l'utilité et de l'économie, soient commandés d'après les
échantillons des différents manufacturiers de la liste approuvée par votre comité et
déposée entre les mains du commis de la papeterie, et que la distribution en soi
faite de la même manière que la session dernière.

2. Votre comité recommande que les petits coffres ordinaires de papeterie soier
fournis aux sénateurs à la prochaine session du Parlement'

3. Que les grandes valises de cuir soient fournies à chaque sénateur au cours de
la présente session au coût de pas plus de trente dollars ($30) chacune.

Le tout respectueusement soumis.
F P. THOMPSON,

Président.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Watson, il

a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et (h) soient suspendues relativement au dit rapport

et qu'il soit adopté maintenant.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Talbot, il a été
Ordonné, que les honoraires payés pour le bill (Y 1) intitulé: " Loi constituant

en corporation The Quebec and Great North West Railway Company", soient rem-
bourés moins les frais de traduction et d'impression.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Thompson, a proposé:
Que, jusqu'à nouvel ordre du Sénat, l'heure de réunion de cette Chambre, le

vendredi, sera deux heures et demie de relevée.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, le Sénat s'est divisé,

et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Baird, Dessaulles, McHugh, Tessier,
Beith, De Veber, McSweeney, Thibaudeau,
Cartwright Farrell, Montplaisir, Watson,

(Sir Richard), Godbout, Ross (Halifax), Young-17.
Oloran, Lavergne,

NON-oozqTrrs:

les honorables messieurs

Bolduc, Derbyshire, McDonald Ratz,
Bostock, Douglas, (Cap-Breton), Riley,
Boucnerville de, Edwards, McKay (Truro), Taylor,

(C.M.G.), Forget McLaren, Talbot,
Bowell, Frost, McMillan, Thompson,

(Sir Mackenzie), Kerr, Poirier. Wilson (Elgin),Campbell, LaRiviere, Pope, Wood,
Costigan, Lougheed, Power, Yeo--30.
Davis.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a repris le débat aur la motion de l'ho-

norable M. Young, secondé par l'honorable M. Thompson:-
Que le bill (A) intitulé: "Loi concernant la pollution des eaux navigables",

soit renvoyé au comité permanent de l'Hygiène publique et de l'Inspection des subs-

tances alimentaires.
Après un nouveau débat.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans

Vaffirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une copie de l'ordre en conseil

No 22/1773 en date du 7 août 1911 re allocation générale au lieu de logement, pro-
visions, combustible, éclairage, etc., pour le Service de la marine du Canada.

(Voir Documents de la Session, No 40a).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-

kenzie Bowell,
Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.
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Mardi, 5 décembre 1911
Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

iBaird,
Belcourt,
Bolduc,
Bostock,
Boucherville, de

Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Oloran,
Costigan,
David,

Davis,
D)erbyshire,
J>essaulles,
Edwards,
Farreil,
Forget,
Frost,
Gilimor,
J1 affray,
Kerr,
l< rchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,

Lfflis, ]atz,
Lougheed, Riley,
Macdonald (I.-P.-E.) Ross (Hlalifax),
YcDonald Scott

(Cap-Breton), (Sir Richard),
MacKay (Truro', Talbot,
Mlemillan, Taylor,
AMcMullen, Tessier,
Montplaisir, Thibaudeau,
Owens, Thompson,
Poirier, Watson,
Pope, Weod,
Pewer, Yeo.

PaitraEs.

L.es pétitions silivantes Ont été Présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable, M. Talbot:
De George Ernest Wood et autres, de Calgary. (The Alberta Interurban Rail-

way Company).

Par l'honorable M. Pope:
De la Compagnie du chemin de fer Terminal de Montréal.

Par l'honorable M. Derbyshire:
De la Canadian Northern On tario Railway Company.

Par l'honorable M. Davis:
De l'Ontario and Ottawa Railway Company, et
De la Canadian Northern Ontario Railway Company.

Par l'honorable M. Watson.-
De la Canadian Northern Railway Company.

Par l'honorable M. Bostock:
De la Saskatchewan Central Railway Company.
De Geo. A. Fraser et Wm. G. Hown, directeurs provisoires de la Calgary .1d

Fernie Railway Company.
De la Kootenay and Alberta Railway Company.
De la'Kettie Valley, Railway Company.

A. 1911
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De J. O'Brien et autres, de la cité d'Ottawa. (Quinze River and Otta>a Rail-
wvay Company), et

De G. W. Swaisland et autres, d'Edmonton, Alberta. (Pacific, Trans-Canada and
Hudson Bay Railway Company).

Par l'honorable M. Casgrain:
De la Canadian Northern Quebec Railway Company.
De la Canadian Northerrn Montreal Tunnel and Terminal Company, Limited.

Par l'honorable M. Edwards:-
De John E. Askwith et autres, de la cité d'Ottawa, et
De la Protectorate Lifè Assurance Company of Canada.
De Edmund F. Piper, de Fargo, dans l'Etat de Dakota-Nord, un des Etats-Unis

d'Amérique.

Par l'honorable M. Kirchhoffer:-
De l'Union Bank of Canada.

' Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De la Compagnie Canadienne de placement et d'épargne Birkbeck; demandant

l'adoption d'une loi qui change son nom en celui de The Canadian Mortgage Invest-
ment Company.

De la Security Life Insurance Company of Canada; demandant l'adoption d'une
loi qui lui permette de poursuivre l'industrie d'assurance dans toutes ses branches,
amende sa charte pour l'autoriser à émettre des polices participées et à faire affaire
sous le nom de La Compagnie d'assurance sur la -vie La Sécurité du Canada.

De J. McClintock et autres, de Moncton et d'ailleurs, dans le Nouveau-Bruns-
wick; demandant que le Code criminel soit modifié de manière à protéger la société
et la morale en Canada contre l'adultère.

De la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, compagnie cons-
tituée par lettres patentes ,chapitre 79, S.R.C., 1906; demandant l'adoption d'une loi
qui change son nom en celui de Barcelona Tramway, Light and Power Company,
l'autorise à acheter des lignes de chemin de fer et de tramway, etc., en dehors du
Canada.

De Jay Carroll McGrath-et autres, de la cité de Vancouver, Colombie-Britanni-
que; demandant une charte sous le nom de The Vancouver Life Insurance Company.
of Vancouver, B.C.

De la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie Georgienne; deman-
dant l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achève-
ment du dit canal.

De C. Eug. Dubord, président, et du secrétaire de la British Colonial Fire
Insurance Company; demandant l'adoption d'une loi prolongeant la durée de sa
charte constitutive.

Son Honneur le Président a informé le Sénat qu'il avait reçu la communication
suivante du secrétaire du Gouverneur général:-

BUREAU DU SECRéTAIRE DU GOUVERNEUR GéNéRAL,

OTTAwA, 5 décembre 1911.

MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Juge en chef
du Canada, agissant comme député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, se
rendra à la salle du Sénat, cette après-midi à cinq heures, pour sanctionner certains
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bills, qui ont été adoptés par le Sénat et la Chambre des Communes au cours de la
présente session du Parlement.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

H. C. LOWTHER, Lt.-colonel,

Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable

Président du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes avec un bill (18) intitulé: " Loi allouant

à Sa Majesté certaines sommes d'argest pour le service public de l'exercice financier

expirant le 31 mars 1912 ", auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird, il a été

Ordonné, que les règles 23f, 24 (a) et (b), et 63 du Sénat soient suspendues rela-

tivement au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed. secondé par l'honorable M. Baird, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
Ld question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Uhambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Pope, secondé par l'honorable M. Taylor, il a été

Ordonné, que, de l'avis du Sénat, l'initiative de la législation privée et publique

dvrait être plus également répartie entre les deux Chambres du Parlement, afin de

diminuer la longueur des sessions et afin de prévenir la déplorable coutume connue, en

langage parlementaire, sous le nom de "railroading" (l'expédition à toute vitesse)

d'importantes mesures aux fins de sessions.

Que copie de cette résolution soit transmise aux Communes avec prière de se

joindre au Sénat, au moyen d'un comité mixte des deux Chambres pour discuter des

mesures à prendre pour arriver à ce résultat.
Ordonné, que la dite résolution soit communiquée à la Chambre des Communes par

un des maîtres en chancellerie.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au

bill (D) intitulé: " Loi concernant la vente du pain ", ayant été lu,
L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé:

Que le Sénat se forme maintenant en comité général.
L'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Campbell, a proposé en amen-

dement:
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Que tous les mots après " Que " soient retranchés et remplacés par les suivants, le

bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.
Après débat,
La dite motion en amendement a été retirée.
Alors la question de concours ayant été posée sur la motion principale, elle a été

remise au jeudi, vingt-cinquième jour de janvier prochain.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat un exposé de la manière dont a été

employée la subvention pour aider au développement des pêches maritimes, année

1910-11, en vertu du chapitre 46 des Statuts Revisés du Canada, 1906, intitulé " Loi

concernant les pêches maritimes et la construction des navires de pêche ".
Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 58).

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (C) intitulé: "Loi modifiant

la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", ayant été lu,
Sur motion de Phonorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. MeMullen, il

a été
Ordonné, qu'il soit remis au jeudi, vingt-cinquième jour de janvier prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (E) intitulé: " Loi concer-

nant le paiement du salaire ou des gages des employée des compagnies de chemin de

fer ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Power, il a été

Ordonné, qu'il soit remis au jeudi, vingt-cinquième jour de janvier prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du deuxième rapport du comité

permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. McMullen, il

a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (20) inti-

tulé: 'Loi concernant la Grand Trunk Pacific Railway Company ", auquel elle demande

le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Bostock, il a été

Ordonné, que les règles 23 (f), 24 (a) et (b), 63, 107 (b 2) et (c), 111, 112, 113 et

117 du Sénat soient suspendues relativement au dit bill.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Bostock, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.

Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Bostock, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affi'r
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (21) inti-
tulé: "Loi concernant le chemin de fer National-Transcontinental ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. David, il a été
Ordonné, que les règles 2& (f), 24 (a) et (b) et 63 du Sénat soient suspendues rela-

tivement au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. David, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. David, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
MARDI, 5 décembre 1911.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que
cette Chambre agira conjointement avec eux pour former un comité collectif des deux
Chambres concernant les Impressions du Parlement, et que les membres du comité des
Impressions, savoir: MM. Beattie, Bickerdike, Bowman, Brabazon, Brouillard, Car-
din, Cash, Elliot, Lavallée, Lespérance, Low, Martin (Montréal, Sainte-Marie), Middle-
bro, Murphy, Nantel, Nicholson, Roche, Stevens, Verville, White (Victoria, Alta) et
Wilson (Wentworth), agiront à titre de représentants de cette Chambre, comme mem-
bres du dit comité collectif des Impressions du Parlement.

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Commtenes.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
MARDI, 5 décembre 1911.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que
cette Chambre a nommé MM. Béland, Blondin, Borden, Boyer, Broder, Clarke (Bruce),
Crothers, Doherty, Emmerson, Foster (Toronto-Nord), Laurier (Sir Wilfrid), Lemieux,
Lewis, Meighen, Pardee, Pelletier et Pugsley, comme comité aux fins d'assister Son
Honneur l'Orateur dans la régie de la Bibliothèque du Parlement, en ce qui concerne
les intérêts de la Chambre des Communes, et pour agir au nom de la Chambre des
Communes comme membres d'un comité collectif des deux Chambres de la Biblio-
thèque.
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Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Communes.

Un message de la Chambre des Communes, par son greffier dans les termes sui-
vants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
LUNDI, 4 décembre 1911.

Résolu, qu'un message soit porté .au Sénat pour informer Leurs Honneurs que
cette Chambre a nommé messieurs Boyce, Clarke (Essex), Chisholm (Inverness) et
Sharpe (Lisga) pour assister M. l'Orateur dans la régie du restaurant, en ce qui con-
cerne les intérêts des Communes, et pour agir en qualité de membres d'un comité mixte
des deux Chambres pour prendre charge du restaurant.

Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message anu Sénat.
Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Communes.

Le Sénat s'est ajourné à loisir.

L'honorable juge en chef le très honorable Sir Charles Fitzpatrick, agissant comme
député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, étant assis dans le fauteuil aux
pieds du Trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre " que c'est le
"désir du député de Son Altesse Royale que les Communes se rendent immédiatement
"auprès de Lui, dans la salle du Sénat "

La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur,
Le greffier de la Couronne en chancellerie a lu les titres des bills à être sanc-

tionnés, comme suit:-
Loi concernant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company.
Loi concernant le chemin de fer National-Transcontinental.
A ces bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat dans les termes

suivants:-
Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le Député Gouverneur general sanctionne

ces bills.

Alors, l'honorable Orateur de la Chambre des Communes a adressé la parole à
Son Honneur le Député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, comme suit:-

"QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR:

" Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour permettre
au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

" Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur le bill suivant:-
" Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir aux

dépenses du service public de l'exercice expirant le 31 mars 1912 ", que je prie humble-
ment Votre Honneur de sanctionner."

Alors, après que le greffier de la Couronne en chancellerie eut lu le titre du bill,

Le greffier du Sénat, sur l'ordre de Son Honneur, a dit:-

"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le Député Gouverneur général remercie
ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Le Député Gouverneur s'est retiré et la Chambre des Communes s'est retirée.
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Le Sénat a repris sa séance.

L'honorable Sir Richard Scott a présenté au Sénat un bill (F) intitulé: "Loi
constituant en corporation la Révillon Frères Trading Company, Limited".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois le jeudi, vingt-cinquième jour

de janvier prochain.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird, a proposé:
Qu'à l'ajournement d'aujourd'hui, le Sénat reste ajourné jusqu'à mercredi, vingt-

quatre janvier prochain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird,
Le Sénat s'est ajourné jusqu'à mercredi, vingt-quatre janvier prochain, à troi-

heures de l'après-midi.
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Mercredi, 24 janvier 1912.

Les mdmbres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honoraýles messieurs

Baird,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(,O.M.G.),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Coatigan,
Dandurand,
David,
Davis,

PRTèRES.

Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Edwards,
Euls,
Forget,
,Frost,
Gilimor,
Godbout,
Kerr,
Ring,
Rirclihoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Lougheed,

Macdonald
(Victoria),

MacKay (Aima),
MacKeen,
Mcllugh,

McMullen,
,Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
pope,
Power,
Prince,
Ratz,

Riley,
Roche,
Rloss (Hlalifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Kerr:

De la British America Assurance Company.

Par l'honorable M. Young, pour l'honorable M. Gibson:
De la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada (deux pétitions),

De la Grand Trunc Zaci/lc Railway Company.

Par l'honorable M. Watson:
De lA igoma Eastern Railway Clompaeny, et
De la Pacific and Atlantic Jailway Company.

Par l'honorable M. Mdllugh:
De la Mexic'an Interurban Electric Traction CJompany Limited, et
De 'Interprovinil and James Bay Railway Company.<

Par l'honorable Sir Richard Scott-
De la Dominion Trust Company Limited, et
De la Trust and Loan C!ompany of Canada.

Par l'honorable M. De Veber-
De la Alberta Railway and Irrigation Company.

Par l'honorable M. Casgrain:
De la Dominion Guaran tee Company, Limited.
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Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:-

De George Ernest Wood et autres, de Calgary, Alberta, directeurs provisoires de
l'Alberta Electric Railway Company; demandant l'adoption d'une loi à l'effet de
changer son nom en celui de The Alberta Interurban Railway Company et à d'au-
tres fins.

De la Compagnie du chemin de fer Terminal de Montréal; demandant l'adoption
d'une loi à l'effet de ratifier et confirmer une convention faite avec la Montreal Street
Railway Company.

De la Canadian Northern Ontario Railway Company; demandant l'adoption d'une
loi autorisant la vente faite à elle d'une partie de la voie ferrée de la Carillon and
Grenville Railway Company.

De la Ontario and Ottawa Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour la construction de son chemin de fer, l'autorise à cons-
truire un nouvel embranchement et fixe la limite du chiffre des valeurs à émettre re-
lativement à ses chemins de fer.

De la CanadiSn Northern Ontario Railway Company; demandant l'adoption d'une
loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certaines parties de sa voie fer-
rée, l'autorise à construire et à exploiter certaines voies ferrées et à d'autres fins.

De la Canadian Northern Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de certaines lignes d'embranchement.

De la Saskatchewan Central Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée.

De Georges A. Fraser et de Wm. G. Iown, directeurs provisoires de la Calgary
and Fernie Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui prolonge le délai
fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée.

De la Kootenay and Alberta Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa voie ferrée.

De la Kettle Valley Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui l'au-
torise à construire un embranchement à un point à ou près de Penticton, C.-B., pro-
longe le délai fixé pour la construction de sa ligne déjà autorisée, ou augmente son
pouvoir d'émettre des débentures et à d'autres fins.

De J. O'3rien et autres, de la cité d'Ottawa; demandant d'être constitués en
corporation sous le nom de la Quinze River and Ottawa Railway Company.

De G. W. Swaisland et autres, d'Edmonton; demandant d'être constitués en cor-
poration sous le nom de The Pacific Trans-Canada and Hudson Bay Railwayjjom-
pany.

De la Canadian Northern Quebec Railway Company; demandant l'adoption d'une
loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certains embranchements auto-
risés et permette de conclure des traités suivant les dispositions de la Loi des chemins
de fer.

De la Canadian Northern Montreal Tunnel and Terminal Company, Limited,
compagnie constituée en corporation par l'article premier du chapitre 79 des S.R.C.,
1906; demandant l'adoption d'une loi qui déclare que ses entreprises sont à l'intérêt
général du Canada, l'autorise à construire et mettre en service un tunnel et un che-
min de fer dans la cité de Montréal ainsi que d'autres lignes de chemins de fer et à
d'autres fins.

De John E. Askwith et autres, de la cité d'Ottawa; demandant une charte sous
le nom de The Dominion Pacific Railway Company.

De la Protectorate Life Assurance Company of Canada; demandant l'adoption
d'une loi qui augmente ses pouvoirs et qui prolonge le délai requis pour obtenir une
licence pour faire affaire.

De Edmund F. Piper, de Fargo, dans l'Etat de Dakota-Nord, un des Etats-Unis
d'Amérique, demeurant actuellement à Dacotah, dans la province du Manitoba;
demandant l'adoption d'une loi qui autorise le Commissaire des brevets à recevoir le
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paiement de droits ultérieurs pour les brevets 93,673 et 94,353 et qui les remette en
vigueur.

De l'Union Bank of Canada; demandant l'adoption d'une loi pour l'autoriser à
transporter son siège social de Québec, dans la province de Québec, à Winnipeg, dans
la province du Manitoba, et pour amender sa charte.

L'honorable Président a informé le Sénat que le greffier du Sénat a déposé sur la
table ses comptes avec les pièces justificatives à l'appui, pour l'exercice expiré le 31
mars 1911.

L'honorable M. Thempson, secondé par l'honorable M. King, a proposé:
Que les comptes du Sénat et les pièces justificatives de l'exercice expiré le 31

mars 1911, déposés sur la table par le greffier du Sénat aujourd'hui, soient renvoyés
au comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'honorable Président a présenté au Sénat un état du greffier du Sénat relatif à
la qualification de propriété des sénateurs.

Ordonné, qu'il soit reçu, et il a été lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,
BUREAU DE GREFFIER,

OTTAWA, 7 décembre 1911.
MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous communiquer, pour l'information du Sénat,

une liste des noms des membres du Sénat qui ont signé et renouvelé leur déclaration
de qualification de propriété pendant les vingt premiers jours de la présente session du
Parlement, en conformité de la règle 105 de cette Chambre.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. CIAPLEAU,
Greffier du Sénat.

A l'honorable PHILIPPE LANDRY,
Président du Sénat.

Les honorables messieurs

1 Baird,
2 Béique,
3 Bolduc,
4 Bostcwk,
5 Bowell, Sir Mackenzie,

C.C.M.G.,
6 Boyer,
7 Cartwright, Sir Richard,

G.C.M.G.,
8 Casgrain,
9 Cloran,

10 Costigan,
11 Dandurand,
12 David,
13 Derbyshire,
14 De Veber,
15 Domville,

20 Kerr,
21 King,
22 Kirchhoffer,
23 McKay (Truro),
24 McMillan,
25 McSweeney,
26 Mitchell,
27 Power,
28 Prowse,
29 Scott, Sir Richard,
30 Shehyn,
31 Talbot,
32 Tessier,
33 Thibaudeau,
34 Thompson,
35 Watson,
36 Wilson (Elgin),

S-5i
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16 Douglas, 37 Wood,
17 Ellis, 38 Yeo.
18 Forget, 39 Young.
19 Gillmor,

SAM'L E. ST. O. OHAPLEAU,
Greffier du Sénat.

L'honorable Président a présenté au Sénat la recommandation suivante des biblio-
thécaires conjoints:-

BIBLIOTHEQUE DU PARLEMENT,

OTTAWA, 22 janvier 1912.

MoNSIEUR,-Nous avons l'honneur de demander que M. Allan Phillips Starr soit
nommé commis à la bibliothèque du Parlement (pour remplir une vacance causée par
une résignation), dans la subdivision B de la seconde division, au salaire de $1,200
par année et que M. Frank Tozer soit nommé messager sessionnel (pour remplir une
vacance causée par une résignation), aux gages ordinaires de trois dollars par jour,
pendant la session, cette nomination devant être datée du dix-neuf courant.

Vu que c'est la première fois que ce genre de nominations se fait à la biblio-
thèque, en conformité de la nouvelle loi, nous désirons déclarer que nous agissons en
conformité de l'article quarante-cinq de la Loi du Service civil, 1908.

A. D. DFCELLES,
Bibliothécaire général.

MARTIN J. GRIFFIN,
Bibliothécaire parlementaire.

A l'honorable Président du Sénat,
Ottawa.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table.

L'honorable Sir Richard Scott à présenté au Sénat un bill (G) intitulé: "Loi
à l'effet d'enrayer 1X propagation de la fdèvre typhoïde ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (31) inti-
tulé: " Loi modifiant l'Acte des Commissaires du havre de Québec, 1899 ", auquel elle
demande le concours du Sénat. ,

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (75) in-
titulé: " Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (66) inti-
tulé: " Loi concernant les archives publiques ", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (58) inti-
tulé: " Loi concernant le Département des Affaires Extérieures ", auquel elle deman-
de le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (10) inti-
tulé: " Loi concernant la British Colonial Fire Insurance Company ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (26) inti-
tulé: "Loi constituant en corporation la Saskatchewan Life Insurance Company ",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (2) inti-
tulé: " Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants, 1908 ", auxquel elle demande le
concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (65) inti-
tulé: "Loi à l'effet de corriger certaines erreurs d'écritures dans la version française
des Statuts revisés, 1906 ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat les rapports, relevés et statistiques
du Revenu de Pintérieur de la Puissance du Canada, pour l'exercice expiré le 31
mars 1911. Partie IIT -Falsification des substances alimentaires.

Ordonné qu'ils soient déposés sur la table et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 14, 1912).
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Aussi, le rapport du département du Commerce, pour l'exercice expiré le 31 mars
1911. Partie II-Commerce du Canada : 1. Avec la France. 2 Avec l'Allemagne.
3. Avec le Royaume-Uni. 4. Avec les Etats-Unis.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table et il est comme su.it:-

(Voir Documents de la Session, No 10a, 1912).

Aussi, le quarante-quatrième rapport annuel du département de la Marine et des
Pêcheries, 1910-11. (Pêcheries). (Marine).

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, Nos 21, 22, 1912).

Aussi, le rapport du Secrétaire d'Etat, Affaires Extérieures, pour l'exercice
expiré le 31 mars 1911.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 29b, 1912).

Aussi, les Ordonnances du Territoire du Yukon passées par le Conseil du Yukon
en 1911.

Ordonné, qu'elles soient déposées sur la table, et elles sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 75).

Aussi, le tableau indiquant la moyenne des hommes employés dans la police fédé-
rale pendant chaque mois de l'année 1911, avec la liste des paiements et des dépenses
de voyage, en vertu des Statuts Revisés du Canada, chap. 91, sec. 6, par. 2.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 60).

Aussi, une copie de l'ordre en conseil No P.C. 2843, date du 16 décembre 1911,-
Règlements concernant le pavillon et les pennons particuliers des navires de la ma-
rine royale canadienne.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 40a).

Aussi, le rapport du maître général des Postes, pour l'exercice expiré le 31 mars
1911.

Ordonné qu'il soit déposé sur la table et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 24, 1912).

L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Dandurand, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur

général, pour prier Son Altesse Royale qu'il lui plaise de faire déposer devant
le Sénat copie des contrats entre le gouvernement du Canada et les différentes compa-
gnies de steamers pour le transport de la malle entre l'Angleterre, la France et le
Canada, ainsi que toute la correspondance y relative, depuis le 1er janvier 1909.

Aussi, les conventions, s'il en est, pour le transport de la malle via New-York.
De plus, tous contrats, conventions de subsides, etc., pour le transport de la malle

entre le Canada et Terre-Neuve-ainsi que toute la correspondance y relative, depuis
le 1er janvier 1909.
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La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolud
dans l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur gé-
néral par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil privé.

Alors sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Owens,
Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 25 janvier 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHIILIiPPE LAINDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
]3ostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sur Richard),
Casgrain,
Ohoquette,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Forger,,
Frost,
Gilimor,
Godhout,
Jailray,
Kerr,
King,
Nirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,

Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Almna),
iMacKeen,
MêHugh,
MeMullen,
'Mitchell,
Montplaisîr,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,
Prowse,

Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Hlalifax),
Ross

(Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

Pltrknrs.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Power:

De la Dominion Trust Company of Montreal.

Par l'honorable M. Derbyshire:
IDe Herbert IHorsfall, de la cité de Montréal; demandant l'adoption d'un bill pour

dissoudre son mariage avec Rosa Braxmner Horsfall.

Par l'honorable M. Pope:-
De la Windsor, Chiatham and London Railway Company.

Par l'honorable M. Young, pour l'honorable M. Gibson:
De la Compagnie du canal à navires de Saint-Clair et Erié, et
De la Hamnilton Waterloo and Guelph Railway CJompany.

Par l'honorable M. Bostock -
Des directeurs provisoires de la British Columbia aend Dawson Railway CJom-

pany,, et
De la Compagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nana!mo.

Par l'honorable M. Kirchhoffer:
De l'Eglise Méthodiste.

A. 1912
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Par l'honorable M. Ross (Moosejaw):-
De J. Edward Caldwell et autres, de la cité de Moosejaw. (Bank of Saskatche-

wan), et
De la Saskatchewan Power Company.

Par l'honorable M. DeVeber:-
De Malcolm E. Davis et autres, de Calgary. (The Premier Life Insurance Com-

pany).

Par l'honorable M. Mitchell:-
De S. J. MeOppen et autres. (Universal Eyesight Insurance Company).
De l'Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company.
Des directeurs provisoires de la Vanoouver Island and Eastern Railway Com-

pany, et
De lerbert Alexander Mock, de la cité de Trois-Rivières, dans la province de

Québec, demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre son mariage avec Alice Ger-
trude Mock.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

JEUDI, 25 janvier 1912.
Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son qua-

trième rapport.
Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné

de chacune d'elles:-
De la corporation de la cité de Hamilton; demandant l'adoption d'une loi qui

constitue en corporation la Commission du havre de Hamilton;
De Charles Willoughly et autres, de la cité de Régina; demandant une charte

sous le nom de Saskatchewan Life Insurance Company;
De l'Erie, London and Tillsonburg Railway Company; demandant l'adoption

d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de son
entreprise;

De l'Institut d'Architecture du Canada; demandant l'adoption d'une loi qui
change son nom en celui de l'Institut Royal d'Architecture du Canada, et qui amende

et qui abroge certains articles de sa charte;
De Peter McAra et autres, de Régina; demandant d'être constitués en corpora-

tion sous le nom de The Canadian Loan Company;
De R. C. Smith et autres, directeurs provisoires de la Nelson Rîiver Railway

Company; demandant l'adoption'd'une loi qui prolonge le délai fixé pour le com-
mencement et l'achèvement de leur voie ferrée et déclare que sa charte est en vi-
gueur;

De Thomas Wadge, de la cité de Winnipeg, Manitoba; demandant l'adoption
d'une loi qui autorise le commissaire des brevets à recevoir des honoraires exigés par
la Loi des brevets et prolonge de huit ans la durée du brevet;

De Sir Edward Seaborne Clouston et autres, de Montréal; demandant l'adop-
tion d'une loi les constituant en corporation sous le nom de la Liverpool-Manitoba
Assurance Company;

De la Compagnie du chemin de fer du Cap de la Madeleine; demandant l'adop-
tion d'une loi qui déclare que son entreprise est à l'intérêt général du Canada, l'au-
torise à louer sa ligne de chemin de fer à la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique et à d'autres fins;

De la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, compagnie cons-
tituée par lettres patentes, chapitre 79, S.R.C., 1906; demandant l'adoption d'une loi
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qui échange son nom en celui de The Barcelona Tramway, Light and Power Company,
l'autorise à acheter des lignes de chemins de fer et de tramway, etc., en dehors du
Canada; à avoir tous les pouvoirs qu'elle a ou qu'elle pourra obtenir du Royaume
d'Espagne et à d'autres fins;

De Jay Carroll McGrath et autres, de la cité de Vancouver, Colombie-Britannique;
demandant une charte sous le nom de la Vancouver Life Insurance Company.

De la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie Georgienne; deman.
dant l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achève-
ment du dit canal;

De George Ernest Wood et autres, de Calgary, Alberta, directeurs provisoires
de l'Alberta Electric Railway Company; demandant l'adoption d'une loi à l'effet de
changer son nom en celui de The Alberta Interurban Railway Company et à d'au-
tres fins;

De la Compagnie du chemin de fer Terminal de Montréal; demandant l'adoption
d'une loi à l'effet de ratifier et confirmer une convention faite avec la Montreal Street
Railway Company;

De la Kettle Valley Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui l'au-
torise à construire un embranchement à un point à ou près de Penticton, C.-B., pro-
longe le délai fixé pour la construction de sa ligne déjà autorisée, augmente son pou-
voir d'émettre des débentures et à d'autres fins;

De J. O'Brien et autres, de la cité d'Ottawa; demandant d'être constitués en
corporation sous le nom de la Quinze River and Ottawa Railway Company;

De la Compagnie Canadienne de placement et d'épargne Birkbeek; demandant
l'adoption d'une loi qui change son nom en celui de Canadian Mortgage Investment
Company;

De la Union Bank of Canada; demandant l'adoption d'une loi pour l'autoriser
à transporter son siège social de Québec, dans la province de Québec, à Winnipeg,
dans la province du Manitoba, et pour amender sa charte;

De la Canadion Northern Ontario Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi autorisant la vente faite à elle d'une partie de la voie ferrée de la Carillon
and Grenville Railway Company; et

De la Canadian Northern Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de certaines lignes- d'embranchement.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table. Président.
L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son

deuxième rapport,
Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

JEUDI, 25 janvier 1912.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son deuxième rap-

port:
Votre comité recommande que le délai fixé pour la présentation de pétitions pour

divorces qui est expiré, soit prolongé au mercredi, vingt-huitième jour de février 1912.
Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
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La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue
dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

JEUDI, 25 janvier 1915.

'Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son troisième rap-
port.

Relativement à la pétition de Edna Wells, de la cité de London, dans la province
d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage avec Wil-
liam Edwin Wells, autrefois de la cité de London, et pour tout redressement de griefs
que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les auti-es pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la pétitionaire
au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage de la pétitionnaire.

Un~ projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHIHOFFER,
Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-
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SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

JEUDI, 25 janvier 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son quatrième rap-
port.

Relativement à la pétition de James Denny, de la cité de Brandon, dans la pro-
vince du Manitoba, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage
avec Isabella Denny, résidant actuellement dans la cité d'Edmonton, dans la province
de l'Alberta, et pour tout redressement de griefs que le Sénat jugeIa convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la p .euve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au d-roit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

f. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.
J. N. KIRCHHOFFER,

Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres permanents, a présenté
son cinquième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

JEUDI, 25 janvier 1912

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son
cinquième rapport.

Votre comité a examiné la pétition d'Ezra Butler Eddy Bessey; demandant
l'adoption d'une loi à l'effet de changer son nom de Bessey en celuiý d'Ezra Butler
Eddy et a constaté que les règles ont été observées.

Votre comité néanmoins désire attirer l'attention du Sénat sur cette pétition
parce qu'il a des doutes sur le droit du pétitionnaire, dans le cas actuel, de demander
au gouvernement de la Puissance d'adopter une telle loi.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
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Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Forget, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Thompson, il a
été

Ordonné, que le rapport du comité mixte de la Bibliothèque du Parlement recom-
mandant la nomination de M. Alfred Phillips Starr à la position de commis dans la
bibliothèque soit renvoyé au comité permanent de l'Economie interne et de la Comp-
tabilité du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (19) inti-
tulé: " Loi modifiant la Loi des enquêtes ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald

(Victoria), il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat des suppléments au rapport annuel
du département de la Marine et des Pêcheries pour l'exercice expiré le 31 mars 1911,
savoir:-

Rapport de l'inspection des bateaux à vapeur.
Rapports des commissaires de havres.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, Nos 28, 23a, 1912).

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (D) intitulé: " Loi concernant la vente du pain ", ayant été lu,

L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Legris, a proposé:
Que le Sénat se forme maintenant en comité général relativement au dit bill.
L'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Campbell, a proposé en amen-

demenf:
Que tous les mots après " Que " soient retranchés et remplacés par les suivants:

"le bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers ".

Après débat,
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. IEllis, il a été
Ordonné, que la suite du débat soit remise au jeudi, huitième jour de février

prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (C) intitulé: " Loi modi-
fiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Forget, il
a été

Ordonné, qu'il soit remis au jeudi, huitième jour de février prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (E) intitulé: " Loi concer-
nant le paiement du salaire ou des gages des employés des compagnies de chemin de
fer ", ayant été lu,
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Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable Sir Richard Cart-
wright, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (F) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Révillon Frères Trading Company, Limited ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Ellis,
Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 26 janvier 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Forget,
Frost,
Gillmor,
Godbout,
JaElray,
Kerr,
King,
KirchhoEer,

La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
McHugh,
MeMullen,
McSweeney,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,

Prowse,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRIÈREs.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. David:
De la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord.

Par l'honorable M. Watson:
De John Angus Kennedy, de la cité de Saskatoon, Saskatchewan; demandant l'a-

doption d'une loi pour dissoudre son mariage avec sa femme Kathleen Kennedy, et
De Thomas D. Rambaut, de la cité de New-York.

Par l'honorable M. Roche:-
De Ethel May Stewart, du township de Binbrook, Ontario; demandant l'adoption

d'une loi pour dissoudre son mariage avec George Stewart.

Par l'honorable M. Kerr:-
De Frank William Meek, de la cité de Toronto; demandant l'adoption d'une loi

pour dissoudre son mariage avec Phoebe Mary Meek, et
De Norman Gladstone Heyd et autres, de Toronto. (Loyal Order of Moose).

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:-
De la British American Assurance Company; demandant l'adoption d'une loi qui

augmente et définisse ses pouvoirs et l'autorise à poursuivre l'industrie d'assurance
dans d'autres branches.
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De la Compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc du Canada; demandant
l'adoption d'une loi pour ratifier et confirmer une convention avec la Temiskaming and
Northern Ontario Railway Commission.

De la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada; demandant
le pouvoir d'émettre de nouvelles débentures-actions consolidées.

De la Grand Trunk Pacific Railway Company; demandant l'adoption d'une loi

qui l'autorise à émettre de temps à autre des débentures-actions perpétuelles ou à
terme jusqu'à un montant n'excédant pas $25,000,000.

De l'Algoma Eastern Railway Company; demandant l'adoption d'une loi prolon-

geant le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de certaines parties de ses
voies ferrées autorisées.

De la Pacific and Atlantic Railway; demandant l'adoption d'une loi qui prolon-
ge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée.

De la Mexican Electric Traction Company, Limited, constituée en corporation par

lettres patentes, chapitre 76, S.R.C., 1906; demandant l'adoption d'une loi qui change
son nom en celui de Mexican Interurban Electric Railway Company, Limited, l'auto-
rise à acquérir des chemins de fer en dehors du Canada, à avoir tous les pouvoirs
qu'elle a ou pourra obtenir des Etats-Unis du Mexique, et à d'autres fins.

De l'Interprovincial and James Bay Railway Company; demandant l'adoption

d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie

ferrée et augmente ses pouvoirs d'émettre des obligations.

De la Dominion Trust Company, Limited; demandant l'adoption d'une loi qui

change son nom en celui de Dominion Trust Company et à d'autres fins.

De la Trust and Loan Company of Canada; demandant l'adoption d'une loi por-

tant son capital-actions de £3,000,000 à £5,000,000.
De la Alberta Railway and Irrigation Company; demandant l'autorisation d'émet.

tre des débentures ne dépassant pas $30,000 par mille; et

De la Dominion Guarantee Company, Limited; demandant l'adoption d'une loi

pour faire revivre, consolider et amender la charte de la dite compagnie.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son

cinquième rapport.
Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SáNAT,

CHAMBRE DE COMITe No 28,
VENDREDI, 26 janvier 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son cinquième rap-

port.
Relativement à la pétition de Kenneth Molson, de la cité de Québec, dans la pro-

vince de Québec, marchand, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son
mariage avec Mary Letitia Molson, actuellement de Harrogate, Angleterre, et pour

tout redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.
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3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griets qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent rap-
port.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Jaffray, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur général

pour prier Son Altesse Royale de faire produire au Sénat un état des subventions de
terre ou d'argent accordées aux chemins de fer antérieurement à la confédération par
le gouvernement du Canada-Uni ou par les gouvernements du Nouveau-Brunswick,
de la Nouvelle-Ecosse ou de l'Ile-du-Prince-Edouard, et qui n'ont pas été acquises
aux chemins de fer.

La question de concours ayant été posée sur la dito motion, elle a été çepoue
dans l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur
général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Consil privé.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (31) intitulé: " Loi modifiant l'Acte des
Commissaires du havre de Québec, 1899 ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (66) intitulé: " Loi concernant les
Archives publiques ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (75) intitulé: " Loi modi-
fiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald (Victoria), a
proposé:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.

S-6
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Après débat,
Avec la permission du Sénat:
La dite motion a été retirée, et il a été
Ordonné, que la deuxième lecture soit remise à mercredi prochain.

Conformément à lordre du jour, le bill (2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
jeunes délinquants, 1908 ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mercredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (10) intitulé: " Loi concernant la British
Colonial Fire Insurance Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Tessier, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (26) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Saskatchewan Life Insurance Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (58) intitulé: " Loi concer-
nant le Département des Affaires Extérieures ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (65) intitulé: "Loi à l'effet de corriger
certaines erreurs d'écritures dans la version française des Statuts revisés, 1906 ", a
été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, que le dit bill. soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du cinquième rapport du
comité permanent des Ordres Permanents, ayant été lu,

L'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. McSweeney, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
Après débat,
L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Belcourt, a proposé en amen-

dement:
Que le débat sur la dite motion soit ajourné.
Avec la permission du Sénat:
La dite motion en amendement a été retirée.
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La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale, ellea été résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Mac-donald (Victoria),
Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

S-6k
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MVardi, 30 janvier 1912.

Les membres présents étaient-

L'honorable PIIILIPPE LAINDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
B',ith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

Bowell
(Sir Mvackenzie),

Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Cloran,
Ooffey,
Co3tiga-n

Dandurand,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Forget,
Gibson,
(lilîmor,
Jaffray,
Kerr,
King,
Kireblioffer,
La Rivière,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
lM~acKeen,
Mdflugh,
McLaren,
lMcMillan,
McMullen,
McSweeney,
Mitchell,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,

Prowse,
Ratz,
Roche,
Ross (Hlalifax),
iRoss (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,

Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

PidaES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. McMullen:
De Isabella Helen Hlorncastie, de la cité de Toronto; demandant d'être exemptée

de payer les honoraires requis pour obtenir un bill de divorce avec son mari John

Daniel Horncastle.

Par l'honorable Sir Mackenzie Bowell:

De Jesse Wilbert Hearns, du township de Sidney, Ontario; demandant que les

procédures dans son affaire de divorce commencées au cours de la dernière session

du Parlement, soient reprises au point où elles ont été interrompues par la dissolution

des Chambres.

Par l'honorable M. Campbell:
De la Continental Ca-n Company.

Par l'honorable M. Watson:
De Wm. Theophilus Stewart et autres, de la cité de Toronto et d'autres lieux.

(Northern Territorial Railway Com pan y).

A. 1912
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-

De la Dominion Trust Company, de la cité de Montréal; demandant d'être cons-
tituée en corporation sous le nom de The British Empire Trust Company, avec tout
les pouvoirs qu'elle a déjà.

De la Windsor, Chatham and London Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de sa voie ferrée et qui aug-
mente le nombre de ses obligations.

De la Compagnie du Canal à navires de Saint-Clair et Erié; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de son canal.

De la Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction et l'achèvement de sa voie
ferrée et qui augmente son capitial-actions.

Des directeurs provisoires de la British Columbia and Dawson Railway Com-
pany; demandant l'adoption d'une loi qui permette à la compagnie de construire cer-
taines lignes d'embranchement et qui prolonge le délai fixé pour la construction de
ses voies ferrées déjà autorisées.

De la Compagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo; demandant une loi
qui prolonge le délai fixé pour la construction de certaines lignes de chemin de fer déjà
autorisées, permette la création d'un nouvel embranchement et augmente ses pouvoirs
d'émettre des obligations.

De l'Eglise Méthodiste; demandant l'adoption d'une loi amendant sa charte,'
chapitre 106, 47 Victoria.

De J. Edward Caldwell et autres, de la cité de Moosejaw; demandant d'être cons-
titués en corporation sous le nom de The Bank of Saskatchewan.

De la Saskatchewan Power Company; demandant l'adoption d'une loi qui appli-
que le mode de procédure employé pour l'expropriation des terrains, à d'autres ter-
rains que ceux qui ont été déjà décrits, et qui définisse plus clairement les pouvoirs
de la Compagnie.

De M. Malcolm E. Davis et autres, de la cité de Calgary, Alberta; demandant
une charte sous le nom de The Premier Life Insurance Company.

De J. MeOppen et autres, de la cité d'Edmonton, Alberta; demandant une charte
sous le nom de Univer.qal Eyesight Insurance Company.

De la Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie
ferrée et de son pont ou tunnel sur le Saint-Laurent à Longueuil.

Des directeurs provisoires de la Vancouver Island and Eastern Railway Company;
demandant l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et
l'achèvement de sa voie ferrée.

De la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord; demandant l'adop-
tion d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de sa voie ferrée.

De Thomas D. Rambault, de la cité de New-York; demandant l'adoption d'une
loi pour rendre valides les brevets canadiens 105096-7-8-9 et 105 100-1.

De Norman Gladstone Heyd et autres, de la cité de Toronto; demandant d'être
constitués en corporation sous le nom de Grand Lodge of the Loyal Order of Moose,
dans la Puissance du Canada.

L'honorable M. Ross (Moosejaw), a présenté au Sénat un bill (H) intitulé:
"Loi constituant en corporation la British Canadian Loan Company.

Le dit bill a été lu la première fois. '
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Sur motion de l'honorable M. McMullen, secondé par l'honorable M. Wilson, il
a été
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Ordonné, qu'il émane un ordre de cette Chambre pour la production de copie de
-toutes lettres et documents, entres les mains du gouvernement concernant le dépla-
-cement projeté de John Park, maître de poste à Orangeville, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (G) intitulé: " Loi à l'effet d'enrayer la
propagation de la fièvre typhoïde ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à up comité général mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (19) intitulé: " Loi modi-
gIant la Loi des enquêtes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondée par l'honorable sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (E) intitulé: " Loi concer-
nant le paiement du salaire ou des gages des employés des compagnies de chemin
de fer ", ayant été lu,

L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Dandurand, a proposé que
le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.

Après débat,
Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. McLaren,

il a été
Ordonné, que le débat sur la dite motion soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (31) intitulé: " Loi modifiant l'Acte des Com-

ganissaire du havre de Québec, 1899 ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Macdonald (Victoria) a fait rapport, de la part du dit comité,

qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la
Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (58) intitulé: "Loi concernant le Dépar-
tement des Affaires Extérieures ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (65) intitulé: "Loi à l'effet de corriger certaines
erreurs d'écritures dans la version française des Statuts revisés, 1906 ".
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(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Dandurand a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
smendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (12) inti-
tulé: " Loi concernant l'Erie, London and Tillsonburg Railway Company ", auquel
'elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu M première fois.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. McLaren, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par sdh greffier, avec le bill (22)
intitulé: "Loi concernant la Compagnie dite The Dominion Atlantic Railway Com-
pany ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (25) inti-
tulé: "Loi concernant la Compagnie du chemin de fej d'Ottawa, du Nord et de
l'Ouest ", auquel elle demande le concours du Séniat.
j Le dit bill a été lu la première fois.

Sur motion de l'honorable M. Cloran, secondé par l'honorable M. Dandurand, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (28) inti-
tulé: " Loi concernant la West Ontario Pacific Railway-Company ", auquel elle deman-
de le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. McLaren, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (33)
intitulé: "Loi concernant l'Alberta Electric Railway Company, et à l'effet de chan-
ger son nom en celui de The Alberta Interurban Railway Company ", auquel elle de-
mande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Jaffray, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (34) inti-
tulé: " Loi concernant l'Algoma Eastern Railway Company", auquel elle demande le
concours du Sénat.
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Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (37)
intitulé: "Loi concernant la Calgary and Fernie Railway Company ", auquel elle de-
mande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. McLaren, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (43)
intitulé: " Loi concernant la Compagnie du chemin du Cap de la Madeleine ", au-
quel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la pre ère fois.
Sur motion de l'honorable M. de Boucherville, secondé par l'honorable M. Watson,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (45)
intitulé: " Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord ",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. MacKeen, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (51)
intitulé: "Loi concernant la Compagnie dite The Pacific and Atlantic Railway Com-
Pany ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Kerr, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Alors sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 31 janvier 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir~ Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Ohoquette,
Co:ffey,
Costigan,

Dandurand,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Forget,
Gîbson,
<lillinor,
Jaffray,
Kerr,
King,
Kirclihoffer,
La Rivière,
Lavergne,

Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Aima
MacKeen,
iNcTlugh,
McLaren,
McMillan,
NfeMullen,
lMcSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
pope,
Power,
Prince,

Prowse,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (Mooeejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

PR1JÙRFS.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Farrell:
De la Spirella Company of Canaoda, Limited.

Par l'honorable M. Talbot:
De William Holloway Adams, de la cité d'Edmnonton, Alberta; demandant l'a-

doption d'une loi pour dissoudre son mariage avec Clara Emily Bab Adamsa; et

De Isobeil Isaac, de la ville d'Innisfail, Alberta; demandant l'adoption d'un bull

pour dissoudre son mariage avec Francis John Isaac.

Par l'honorable M. Belcourt:
De la Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne (à responsabi.

lité limitée).

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-

quel a été renvoyé le bill (26) intitulé: " Loi constituant la Saslcatcheuwn Lif e Insu-

rance Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait

echargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.
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Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Casgrain, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (10) intitulé: " Loi concernant la British Colonial Insurance
Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé
d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Casgrain, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. De Veber, du comité permanent de PHygiène publique et de
lInspection des substances alimentaires, auquel a été renvoyé le bill (A) intitulé:
"Loi concernant la pollution des eaux navigables", a fait rapport qu'il avait exa-
miné le dit bill en entier, et Pavait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un
amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:-
Page 3, ligne 32.-Après " Canada ", insérez les mots "et par toute autre ma-

nière jugée convenable ".
Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par Phonorable M. Talbot, il a

été
Ordonné, que le dit amendement soit pris en considération par le Sénat demain.

Sur la motion de l'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Belcourt,
il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre de cette Chambre pour copie d'actes, documents,
correspondance, etc., relativement à l'expropriation des propriétés de H. Turgeon et
F. Gunn, de la cité de Québec, pour les fins d'une gare centrale.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (11)
intitulé: " Loi concernant la Compagnie Canadienne de placement et d'épargne Birk-
beck et à l'effet de changer son nom en celui de Canadian Mortgage Investment Com-
pany ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Mackay (Ahna),

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Comnmunes par son greffier, avec le bill (13)
intitulé: "Loi constituant en corporation la Liverpool-Manitoba Assurance Com-
pany ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable. M. Dandurand, secondé par l'honorable M. Mackay

(Alma), il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (15)
intitulé: " Loi constituant en corporation la Vancouver Life Insurance Company of
Vancouver, B.C.", auquel elle demande le concours du Sénat.,
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Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion 'de l'honorable M. Yeo, secondé par l'honorable M. Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (57)
intitulé: " Loi concernant la Union Bank of Canada ", auquel elle demande le con-
cours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur. motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

McLaren, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

,Conformément à l'ordre du jour, le bill (31) intitulé: " Loi modifiant l'Acte des
Commissaires du havre de Québec, .1899 ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (65) intitulé: "Loi à l'effet de corriger
certaines erreurs d'écritures dans la version française des Statuts revisés, 1906 ",
a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement
au bill (66) intitulé: " Loi concernant les Archives publiques "', ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (75) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Sénat et de la Chambre des Communes ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mercredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (2) intitulé: " Loi modifiant la Loi des Jeunes
délinquants, 1908 ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait exa-

miné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (58) intitulé: "iLoi concernant le Départe-
ment des Affaires Extérieures ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. MacKeen a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzic Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 1er février 1912.

LUs membres présents étaient:-

L'honorable PIP3LIIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
IBoucherville, de

(C.M.G.),
l3owell

(Sir Mackenzie),
Campbell,
Cartwright

(Sir IÈichard),
Choqiuette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Ellis,
Farrell,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilimor,
Kerr,
King,
Rirchhoffer,
La Rivière,
Is vergnie,

Legi'is,
iMacdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
MacKeen,
Mdllugh,
McLaren,
MeMillan,
MiMiullen,
MecSwee-ney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
pope,
Power,

Prince,
Prowse,
iRiley,
Roche,
iRoss (Halifax),
Ross (Moosejaw),
Scott

(Sir Richýird),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
'Y eo,
Yoiing.

PRIàaES.

Les pétitions suivantes ont été Présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Taylor:
ilYAlbert Edward Munn, d'Orillia, et d'autres, d'autres

Lif e Assurance Company of Canada).
lieux- (Thie Sterling

Par l'honorable M. Watson:
IDe la Rainy River Radial Railway Company.

Par l'honorable M. Belciôurt:
De Norman McRay Retallack et autres, d'Ottawa. (Ottawa and Lake McGre-

gor Railway Company).

Par l'honorable M. Kerr:
De la Haute Cour subsidiaire de l'Ancien Ordrle des Forestiers dans la Puis-

sance du Canada.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues.-

De la Continental Can Company; demandant l'adoption d'une loi qui autorise
le Commissaire des brevets à qualifier les brevets 120,787, 121,640, 121,891, 122,997,
122,998, 128,470, 126,0l91, 124,943 en conformité des dispositions de l'article 44 de la
Loi des brevets.
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De William Theophilus Stuart et autres, de la cité de Toronto; demandant d'être
constitués en corporation sous le nom de The Northern Territorial Railway Company

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres permanents, a présenté
son sixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 31 janvier 1912.

Le comité permanent des Ordres permanents a l'honneur de présenter son sixième
rapport.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles:-

De la Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction et l'achèvement de sa voie
ferrée et à d'autres fins;

De la Dominion Atlantic Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui
prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux et augmente ses pouvoirs d'é-
mettre des obligations;

De la South Ontario Pacific Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux projetés, l'autorise à cons-
truire une ligne d'embranchement entre Hamilton et Niagara, qui augmente ses
pouvoirs d'émettre des obligations et à d'autres fins;

De la West Ontario Pacific Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de son embranche-
ment projeté vers le nord et à d'autres objets;

De la Dominion Quarantee Company, Limited; demandant l'adoption d'une loi
changeant son nom en celui de The Dominion Gresham Guarantee and Casualty Com-
pany;

De la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest; demandant
l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de certains embran-
chements dont la construction est autorisée.

De la Security Life Insurance Company of Canada; demandant l'adoption d'une
loi qui permette de poursuivre l'industrie d'assurance dans toutes ses branches,
amende sa charte pour l'autoriser à émettre des polices à participation et à faire affaire
sous le nom de La Sécurité du Canada, Compagnie d'assurance sur la Vie:

De la Saskatchewan Central Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée;

De George A. Fraser et de Wm. G. Hown, directeurs provisoires de la Calgary
and Fernie Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui prolonge le délai
fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée;

De la Kootenay and Alberta Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa voie ferrée;

De Edmund F. Piper, de Fargo, dans l'Etat de Dakota-Nord, un des Etats-Unis
d'Amérique, demeurant actuellement à Dacotah, dans la province du Manitoba;
demandant l'adoption d'une loi qui autorise le Commissaire des brevets à recevoir le
paiement de droits ultérieurs pour les brevets 93,673 et 94,353 et qui les remette en
vigueur;

De Thomas D. Rambault, de la cité de New-York; demandant l'adoption d'une
loi pour rendre valides les brevets canadiens 105096-7-8-9 et 105100-1;
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De la Compagnie d'assurance de l'Amérique Britannique; demandant l'adoption
d'une loi qui augmente et définisse ses pouvoirs et l'autorise à poursuivre l'industrie
d'assurance dans d'autres branches;

De l'Algoma Eastern Railway Company; demandant l'adoption d'une loi prolon-
geant le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de certaines parties de ses
voies ferrées autorisées;

De la Pacißc and Atlantic Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui
prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée;

De l'Interprovincial and James Bay Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie
ferrée;

De la Dominion Trust Company, Limited; demandant l'adoption d'une loi qui
change son nom en celui de Dominion Trust Company et à d'autres fins;

De la Trust and Loan Company of Canada; demandant l'adoption d'une loi por-
tant son capital-actions de £3,000,000 à £5,000,000;

De la compagnie dite Alberta Railway and Irrigation Company; demandant l'au-
torisation d'émettre des débentures ne dépassant pas $30,000 par mille;

De la Dominion Trust Company, de la cité de Montréal; demandant d'être cons-
tituée en corporation sous le nom de The British Empire Trust Company, avec tous
les pouvoirs qu'elle a déjà;

De la Windsor, Chatham and London Railwvay Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de sa voie ferrée et qui aug-
mente le nombre de ses obligations;

De la Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction et l'achèvement de sa voie
ferrée et qui augmente son capital-actions;

De la Compagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo; demandant une loi
qui prolonge le délai fixé pour la construction de certaines lignes de chemin de fer déjà
autorisées, permette la création d'un nouvel embranchement et augmente ses pouvoirs
d'émettre des obligations;

De Malcolm E. Davis et autres, de la cité de Calgary, Alberta; demandant une
charte sous le nom de The Premier Life Insurance Company;

Des directeurs provisoires de la Vancouver Island and Eastern Railway Company;
demandant, l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et
l'achèvement de sa voie ferrée; et

De la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord; demandant l'adop-
flon d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de sa voie ferrée.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
Ordonné, qu'il soit déposée sur la table.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de l'Economie interne et de la
Comptabilité du Sénat, a présenté son quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier, comme suit:-

SiNAT,
CHAMBRE DE CoMiTÉ No 8,

JEUDI, 1er février 1912.

Le comité permanent de l'Economie interne et de la Comptabilité du Sénat a
l'honneur de présenter son quatrième rapport.

Votre comité a été averti que les bibliothécaires du Parlement désirent retirer
leur réquisition pour faire nommer un commis et un messager à la bibliothèque, en
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conséquence des questions soulevées au sujet de la procédure suivie dans le cas actuel.
En conséquence, il recommande de ne prendre pour le moment aucune décision à ce
sujet.

Le tout respectueusement soumis.
F. P. THOMPSON,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné que les honoraires payés durant la session dernière sur le bill intitulé:

' The High River, Saskatchewan and Hudson Bay Railway ", soient remboursés, moins
les frais de traduction et d'impression.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (26) intitulé: " Loi consti-
tuant en corporation la Saskatchewan Life Insurance Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (10) intitulé: " Loi concernant la British
,Colonial Fire Insurance Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que Io Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformémnt à l'ordre du jour, le bill (2) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
jeunes délinquants, 1908 ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le troisième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Edna
Wells, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le quatrième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de James
Denny, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.
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L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le cinquième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Ken-
neth Molson, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle. a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (H) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la British Canaldian Loan Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Ross (Moosejaw), secondé par l'honorable M.
Campbell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (12) intitulé: " Loi concernant l'Erie,
London and Tillsonburg Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (43) intitulé: " Loi concernant la Com-
pagnie du chemin de fer du Cap de la Madeleine ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Montplaisir, secondé par l'honorable M. De Bou-
cherville, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (45) intitulé: " Loi concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et -Havres.

L'ordre du jour appelant la prise en considération de l'amendement fait par le
comité permanent de l'Hygiène publique et de l'Inspection des substances alimentai-
res auquel a été renvoyé le bill (A) intitulé: " Loi concernant la pollution des eaux
navigables ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young, il a
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Ordonné, que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'Eonorable M. Young, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mercredi prochain.

L'honorable Sir Richard Scott a présenté au Sénat un bill (I) intitulé: "Loi
concernant The Trust and Loan Company of Canada".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable
M. Owens, '

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 2 février 1912.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Boucherville, de

Bowell
(Sir Mackenzie),

Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Ohoquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,

Dandurand,
1ijerbyshire,
Des8aulles,
De Veber,
Douglas,
Ellis,
Farrell,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilmor,
'King,
'Kirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,

Macdonald
(Victoria),

MacKeen,
McLaren,
MéMillan,
MeMullen,
McSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Pope,
Power,
Prince,
Prowse,
Ratz,

Riley,
Roche,
IRoss (Halifax),
Ross (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,ý.
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PaIîÈanS.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Derbyshire:
De Keitha'Seeley, du township de Thurlow, Ontario; demandant l'adoption d'une

loi pour dissoudre son mariage avec Job Earl Seeley, a-ntérieurement de la cité de
Belleville.

De l'O ttawa, BrocAkville and St. Lawrence Railway Company.
De George Mackay Sutherland, de la cité de Toronto; demandant que les dépo-

sitions assermnentées du pétitionnairc, prises lors dle l'enquête sur sa pétition en ob-
tention d'un bill pour dissoudre son mariage avec sa femme Annie Lee Snow, devant
le comité des Divorces, au cours de la dernière session du Parlement, soient reçues
par le Sénat et qu'un rapport sur les dits témoignages soit présenté en conséquence.

Par l'honorable M. De Veber:
De Charles A. Hodgetts, M.D., et autres, de la cité d'Ottawa et d'autres lieux

(Canadian Public Ilealth Association).

Conformément à-l'ordre du jour, les pétitions suivante-, ont été lues:

De la Spirella Company of Canada, Limited; demandant l'adoption d'une loi
qui autorise lecommissaire des brevets à recevoir des honoraires dus sur le brevet
No 89,379.

De la Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne, à responsa-
bilité limitée; demandant l'adoption d'une loi qui amende sa charte, chap. 57, 39 Viet.,
1876.

S-7j
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L'honorable Sir Mackenzie Bowell, a présenté au Sénat un bill (J) intitulé:
"Loi concernant l'Eglise Méthodiste ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M. McMillan, a pro-
posé:

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur géné-
ral, pour prier Son Altesse de vouloir bien faire déposer devant le Sénat copies de
tous contrats, conventions, etc., qui sont en vigueur ou qui peuvent devenir effectifs
dans le cours des prochains douze mois, entre le gouvernement et toute compagnie
de chemin de fer électrique pour le transport des matières postales, les fonctionnaires
pt employés du gouvernement, y compris les facteurs.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
dans l'affirmative, et.il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur
général par ceux des membres le cette Chambre qui sont membres du Conseil privé.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (58) intitulé: " Loi con-
cernant le Département des Affaires Extérieures ", ayant été lu,

L'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M. Macdonald (Vic-
toria), a proposé:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Avec la permission du Sénat:
La dite motion pour la troisième lecture du bill a été retirée, et
La troisième lecture remise à mardi prochain.

Conformêment à l'ordre du jour, le bill (22) intitulé: " Loi concernant la compa-
gnie dite The Dominion Atlantic Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (25) intitulé: " Loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Talbot, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (28) intitulé: " Loi concernant la West
Ontario Pacific Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. McMullen, secondé par l'honorable M. Thompson, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (33) intitulé: "Loi concernant l'Alberta
Electric Railway Company, et à l'effet de changer son nom en celui de " The Alberta
Interurban Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion dé l'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Belcourt, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (34) intitulé: " Loi concernant lAlgomaz

Eastern Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,.

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (3-7) intitulé: " Loi concernant la Calgary

and Fernie Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Yeo, secondé par l'honorable M. Campbell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (51) intitulé: " Loi concernant la compa-

gnie dite The Pacific and Atlantic Railway Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (11) intitulé: " Loi concernant la Compa-

gnie Canadienne de placement et d'épargne Birkbeck et à l'effet de changer son nom en

celui de Canadian Mortgage Investment Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Ross (Moose-

jaw), il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce. s

Conformément à l'ordre du jour, le bill (13) intitulé: " Loi constituant en corpo-

ration la Liverpool-Manitoba Assurance Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

Conformément à Pordre du jour, le bill (15) intitulé: " Loi constituant en corpo-

ration la Vancouver Life Insurance Company of Vancouver, B.C.", a été lu la

deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Yeo, secondé par Phonorable M. Cainpbell, il a té

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (57) intitulé: "Loi concernant la Union

Bank of Canada ", a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Kirchhofler, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du quatrième rapport du comité

permanent de l'Economie interne et de la Comptabilité du Sénat, ayant été lu,
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Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, il a
é

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
sexième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE CoMITÉ No 43,

VENDREDI, 2 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son sixième rapport.
Relativement à la pétition de Herbert Horsfall, de la cité de Montréal, dans la

province de Québec, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage
avec Rosannah Brammer, de la dite cité, et pour tout redressement de griefs que le
Senat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. V'otre comité recommande qu'un bill soit' adopté à l'eitet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a
proposé:

Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (27)
intitulé: " Loi concernant la Security Life Insurance Company of Canada ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
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Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Thibau-
deau, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable
M. Macdonald (Victoria),

Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.
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Mardi, 6 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LAINDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
iBeith,
Belcourt,
Bell,
Boêtoek,
Boucherville, de

Bowell
Sir Mackenzie),

Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Cloran,
Coffey,

Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards.
Ellis,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gillmor,
Kerr,
King,

Xirchhoffer,
La Rivière,
Le-gris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
iNeLaren,
meMillan,
MeMullen,
Me~Sweeney,
Poirier,
Power,
Prince,
Prowse,

Ratz,
iRiley,
Roche,
Rloss (Hlalif ax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thihaudeau,
ihompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRIkRES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. MeMullen:
D'Isabella Helen Horncastle, de la cité de Toronto, dans la province d'Ontario;

demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre son mariage avec John Daniel Horn-
castle.

Par l'honorable M. LaTRivière:
De la Corporation épiscopale catholique romaine de Keewatin.

Par l'honorable M. De Veber:
De la compagnie dite United Gold Fields of British Columbia (Limited).

Par l'honorable Sir Mackenzie Bowell:
De G. M. Farrington, de la ville de Pictou et d'autres, d'autres lieux. (Prince

.Edward and Hastings Railway Company).

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:-

D'Albert Edward Munn, d'Orillia, et d'autres, d'autres lieux; demandant une
charte sous le nom de The Sterling Lii e Assurance Company.
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De la Rainy River Radial Railway Company; demandant l'adoption d'une loi

qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée.

De Norman Mackay Rettalack et autres, d'Ottawa; demandant une charte sous

le nom de Ottawa and Lake McGregor Railway Company.
De la Haute Cour subsidiaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance

du Canada ; demandant l'adoption d'une loi qui argende ses lois corporatives, chapitre -

91 de 1898 et chapitre 108 de 1908.
De l'Ottawa, Brockville et St. Lawrence Railway Company; demandant l'adop-

tion d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction et l'achèvemnet de sa

voie ferrée.
De Charles A. Hodgetts, M.D., et autres, de la cité d'Ottawa et d'autres lieux;

demandant une charte sous le nom de The Canadian Public Health Association.

L'honorable M. Derbyshire du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Com-

munes relatif aux Impressions du Parlement, a présenté son premier rapport.
Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ,

MARDI, 6 février 1912.

Le comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes relatif aux Impres-

sions du Parlement, a l'honneur de présenter son premier rapport.

Votre comité a examiné soigneusement les documents suivants, et il recommande

qu'ils soient imprimés, savoir:-

50. Etat des recettes et dépenses de la Commission des champs de bataille natio-

naux, au 31 mars 1911. (Documents de la session.)

53. Règlements en vertu de la Loi des insectes kstructeurs et autres fléaux.

(Pour distribution.)

59. Une communication du Très Honorable Baron Strathcona and Mount Royal,

G.C.M.G., etc., au sujet d'une diminution des taux de transmission des câblegrammes

de presse, etc. (Documents de la session.)

61. Réponse à ordre du 27 février 1911,-Copie de toutes les lois, règlements,

rapports et procédures dans les cours des Etats-Unis ou dans les cours de l'un

ou l'autre des différents Etats, et de tous autres documents et renseignements de

quelque nature que ce soit se rapportant aux méthodes et opérations de la concentration

des vendeurs de viandes et des autres trusts et monopoles dans les Etats-Unis, et tou-

chant les résultats, tant pour le producteur que pour le consommateur, provenant de

telles méthodes et exploitations, y compris toutes les mesures départementales et les

rapports et autres mesures prises et les rapports du gouvernement des Etats-Jnis, ou

de l'un de ses départements en ce qui se rapporte aux questions ci-dessus mentionnées,

et en général tout renseignement qu'il est possible de se procurer au sujet des agisse-

ments de ces concentrations dans les Etats-Unis. (Documents de la session.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-

més, savoir:-

39. Relevé des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière session du

Parlement pour l'exercice 1911-12.

40. Copies du décret du conseil du 7 août 1911, re Solde supplémentaire des offi-

ciers et des hommes servant dans le service naval du Canada.
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Copie d'un décret du conseil, daté le 10 août 1911, re " Allocation aux ministres de
religion des diverses croyances pour ministère religieux aux officiers et matelots appar-
tenant aux forces navales du Canada ".

Copie d'un décret du conseil, daté le 18 octobre 1911, re "Règlements pour le
recrutement des cadets de marine pour le service de la marine

Copie d'un décret du conseil, daté le 25 octobre 1911, re "Règlements pour la
régie des cours martiales ".

40a. Copie du décret du conseil, du 7 août 1911, re Allocation générale au lieu
de logement, provisions, combustible, éclairage, etc., pour le service de la marine du
Canada.

40b. Copie du décret du conseil No P.C. 2843, daté le 16 décembre 1911,-Règle-
ments concernant le pavillon et les pennons particuliers des navires de la marine
royale canadienne.

41. Sommaire de l'administration des fonds de pensions et de retraite, dans le
service civil, pour l'année terminée le 31 décembre 1911, indiquant les noms, le grade,
le salaire, la durée de service, l'allocation et la cause de la retraite de chaque fonction-
naire mis à sa pension ou à sa retraite, et spécifiant si la vacance a été remplie par
avancement, ou par une nouvelle nomination, ainsi que le salaire du nouveau fonction-
naire.

42. Relevé des dépenses au compte des " Dépenses diverses imprévues ", du 1er
avril au 16 novembre 1911, conformément à la Loi des subsides de 1911.

43. Rapport du Surintendant des assurances du Canada pour l'année terminée le
31 mars 1911.

44. Etat conforme à l'article 16 de la Loi des rentes viagères, servies par l'Etat,
1908, contenant un relevé des transactions faites pendant l'exercice expiré le 31 mars
1909, avee copie des règlements faits en vertu de l'article 13 de la loi.

45. Minutes de la Commission d'économie interne de la Chambre des Communes,
pour l'année précédente, conformément à la règle 9.

46. Ordres généraux de la milice émis entre le 1er février et le 1er novembre
1909, inclusivement.

47. Rapport de la Commission de conservation sur les pouvoirs hydrauliques en
Canada.

48. Rapport annuel touchant les unions ouvrières, en vertu- du chapitre 125,
S.R.C., 1906.

49. Etat détaillé des obligations et effets enregistrés dans le département du
Secrétaire d'Etat, depuis le dernier état du 25 novembre 1909, soumis au Parlement du
Canada en vertu de l'article 32, chapitre 19, des Statuts Revisés du Canada, 1906.

51. Etat des recettes et dépenses de la Commission d'embellissement d'Ottawa, au
31 mars 1911.

52. Etat des affaires de la Société Royale du Canada, pour l'année terminée le
30 avril 1911.

54. Décrets du conseil passés, règlements et formules prescrites entre le 1er
octobre 1910 et le 30 septembre 1911, en vertu des dispositions de l'article 57 de la Loi
de l'irrigation, chapitre 61 des Statuts Revisés du Canada, 1906.

55. Décrets du conseil passés entre le 1er octobre 1910 et le 31 juillet 1911, con-
formément aux dispositions de l'article 5 de la Loi des arpentages fédéraux, chapitre
21, 7-8 Edouard VIU

55a. Décrets du conseil publiés dans la Gazette du Canada entre le 1er octobre
1910 et le 31 juillet 1911, conformément aux dispositions de l'article 77 de la Loi des
terres fédérales, chapitre 20 des Statuts du Canada, 1908.

55b. Décrets du conseil publiés dans la Gazette du Canada et la Gazette de la
Colombie-Britannique, entre le 1er octobre 1910 et le 31 juillet 1911, sous le régime
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des dispositions du paragraphe (d) de l'article 38 des Règlements concernant l'arpen-
tage, l'administration, la disposition et la gérance des terres publiques du Canada,
dans la zone de 40 milles des chemins de fer dans la province de la Colombie-Britan-
nique.

56. Décrets du conseil passés entre le 1er octobre 1910 et le 30 septembre 1911,
conformément aux dispositions de la Loi des réserves forestières fédérales, article 9
du chapitre 10, 1-2 George V.

56a. Décrets du conseil passés entre le 1er octobre 1910 et le 30 septembre 1911,
conformément aux dispositions de la Loi du pare des Montagnes-Rocheuses, article
5 du chapitre 60 des Statuts Revisés du Canada.

57. Copie de tous les arrêtés du conseil, plans, documents et correspondance qui
doivent être présentés à la Chambre des Communes, en vertu d'une résolution passée
le 20 février 1882,-depuis la date de la dernière production de documents, en vertu
de la dite résolution. (En tant que le département de l'Intérieur est concerné.)

58. Exposé de la manière dont a été employée la subvention pour aider au déve-
loppement des pêches maritimes, année 1910-11,-en vertu du chapitre 46 des Statuts
Revisés du Canada, 1906, intitulé: "Loi concernant les pêches maritimes et la
construction des navires de pêche ".

60. Rapport du Commissaire de la police fédérale, année 1911.
62. Réponse à ordre du 29 novembre 1911,-Copie de tous papiers, lettres, télé-

grammes et autres documents concernant l'acceptation d'une soumission de la Mc-
Diarmid Company, Limited, pour la construction de l'édifice public de Moosejaw, et
de la cessation des travaux de construction de cet édifice.

62a. Réponse à ordre du 29 novembre 1911,-Copie de tous les télégrammes,
rapports et autres documents en rapport avec le projet d'érection d'un édifice public
dans la ville d'Aurora.

63. Réponse à ordre du 30 novembre 1911,-Etat détaillé des dépenses faites et
payées à l'exposition de Paris en 1904 à titre de paiements du comité colonial à compte
d'espace, etc., $87,000 (rapport de l'Auditeur général, 1899 (D-15).

64. Réponse à ordre du 6 décembre 1911,-Relevé faisant connaître quelle
somme a été dépensée au cours des années de 1900 à 1911, inclusivement, pour l'im-
pression de brochures, circulaires et littérature en vue de promouvoir l'immigration au
Canada; aussi, quelle somme a été déboursée, pendant la même période, dans les inté-
rêts de chaque province, pour impression de brochures, circulaires et littérature, spécia-
lement destinées à faire connaître les avantages de chacune de ces provinces, et en
vertu de quels arrangements et à quel taux.

64a. Réponse à adresse du 30 novembre 1911,-Copie de tous décrets du conseil et
autres papiers concernant la nomination de Arthur IIawkes en qualité de commissaire
spécial dans la division d'immigration du département de l'Intérieur.

65. Copie certifiée d'un rapport du comité du Conseil privé, approuvé par Son
Altesse Royale le Gouverneur général le 21 décembre 1911, constituant messieurs
Alfred Bishop Morine, Guillaume Narcisse Ducharme et Richard Stuart Lake, mem-
bres d'une commission royale aux fins de faire une.enquête sur l'administration des
différents départements du gouvernement, en vue d'amener une meilleure efficacité et
une organisation et coordination plus parfaite des dits départements.

66. Réponse à ordre du 30 novembre 1911,-Copie de tous papiers, télégrammes,
rapports et autres documents concernant l'interprétation et la mise en vigueur des
droits sur le bois marchand, et de toutes instructions ou autres communications
adressées aux percepteurs de douane par voie de circulaires ou autrement. Aussi,
copie de toute minute ou minutes, ou de toutes décisions du bureau des douanes
pendant l'année 1911.
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67. Copie certifiée d'un rapport du comité du Conseil privé, approuvé par Son
Altesse Royale le Gouverneur général le 21 novembre 1911, pourvoyant au transfert
de la division des rentes viagères de l'Etat du département du Commerce au départe-
ment des Postes.

68. Relevé des terres vendues par la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique au cours de l'année terminée le 1er octobre 1911.

69. Réponse à ordre du 4 décembre 1911,-Copie de toutes les conventions entre
le ministre des Chemins de fer du Canada et l'une quelconque des fraternités, unions
et organfsations des employés de l'Intercolonial, depuis 1898.

70. Réponse à ordre du 29 novembre 1911,-Etat indiquant entre la date de la
dissolution du dernier Parlement et le 21 septembre écoulé, quelles personnes ont été
nommées à des emplois dans les divers départements; à la recommandation de qui
elles ont été nommées, et quel est le salaire attribué à leurs postes respectifs.

72. Réponse à adresse du 29 novembre 1911,-Copie de toute correspondance,
lettres ou télégrammes, échangés entre la Compagnie du chemin de fer de Salis-
bury et Harvey, ou aucun de ses officiers ou toute autre personne, et le ministre
des Chemins de fer ou aucun autre membre du gouvernement ou tout autre officier du
département des Chemins de fer et Canaux, au sujet de la réouverture de la partie du
chemin de fer de la dite compagnie entre Hillsboro et Albert, et de la fourniture de
rails et autres matériaux pour les fins de réparation et d'amélioration'du dit chemin;
et aussi, copie de tous décrets du conseil, arrangements et autres documents se rap-
portant à ce sujet.

72a. Réponse à ordre du 4 décembre 1911,-Copie de tous papiers, corres-
pondance et décrets du conseil concernant l'adjudication du contrat pour la construc-
tion du chemin de fer de la Baie-d'Hudson, et de tous ordres suspendant les travaux
sur cette ligne.

72b. Réponse à ordre du 20 novembre 1911,-Etat indiquant le montant d'ar-
gent payé à titre de subventions par le gouvernement fédéral à chacun des chemins de
fer dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta, de la Colombie-
Britannique et des Territoires du Nord-Ouest, ainsi que la valeur des terres données
en subventipns sur le pied de une piastre par acre.

72c. Réponse à adresse du 30 novembre 1911,-Copie de tous les décrets du
conseil, requêtes, télégrammes, lettres, conventions, correspondance et autres docu-
ments en général en rapport avec le tronçon ou les tronçons de voie ferrée destinés à
relier Montréal avec le chemin de fer National-Transcontinental.

72d. Réponse à adresse du 4 décembre 1911,-Copie de tous papiers, corres-
pondance et décrets du conseil concernant l'adjudication du contrat pour la construe-
tion de la gare du chemin de fer Transcontinental à Québec, et de tous décrets du
conseil suspendant les travaux à la dite gare.

73. Réponse à ordre du 29 novembre 1911 (en autant que le département de
l'Agriculture est concerné),-Copie de tous télégrammes, lettres, memoranda, résolu-
tions, instructions départementales, rapports et autres documents entre les mains du
gouvernement ou de l'un quelconque de ses départements en rapport avec le recense-
ment de la cité de Régina, ainsi que de toutes les plaintes et protêts à cet égard.
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74. Etat indiquant quel était le nombre des mes0 agers à la Chambre des Com-
munes, durant la dernière session du dernier Parlement; les noms des dits messagers,
et la date de leur nomination respective; quel nombre de ces messagers ont été re-
merciés. de leur service, quels sont leurs noms; à la demande de qui, pour quelles
raisons, et à quelle date ils ont été remerciés; par qui ils ont été remplacés; quelles
sont les résidences des nouveaux messagers et par qui ils ont été recommandés; com-
bien de Canadiens-français ont reçu leur congé, et par qui ils ont été remplacés.

76. Réponse à adresse du 4 décembre 1911,-Copie de toute correspondance
échangée depuis la Conférence impériale en juin dernier avec le Secrétaire d'Etat
pour les colonies ou autre ministre du gouvernement impérial au sujet de l'adop-
tion de mesures législatives pourvoyant à l'uniformité de la naturalisation dans
l'étendue de l'empire, depuis les séances de la Conférence impériale en juin dernier.

77. Réponse à adresse du 7 décembre 1910,-Copie du rapport du comité impé-
périal de défense du Conseil privé en Angleterre concernant la défense de l'Empire
communiqué au gouvernement canadien, et de toutes dépêches et correspondance
échangées entre les autorités impériales et canadiennes au sujet du dit rapport

78. Rapport demandé par l'article 88 du chapitre 62, S.R.C., requérant le minis-
tre de PIntérieur de soumettre au Parlement, chaque année, un relevé des liqueurs
enivrantes importées de tout endroit situé au dehors du Canada dans les Territoires,
sur permission spéciale du commissaire des Territoires du Nord-Ouest, donnée par
écrit.

79. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de toutes lettres, résolutions,
télégrammes et autres communications ou mémoires concernant la destitution de
John Rutherford, agent des terres à Moosejaw, et la nomination (à titre temporaire
ou permanent) d'un remplaçant.

80. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Relevé faisant connaître,-

1. Combien de tonnes de poussière et de déchets d'anthracite ont été importées à
Montréal en 1911.

2. Combien de tonnes ont été importées à d'autres ports de la province de Québec
pendant la dite année.

3. Le droit, sýil en est, perçu sur ces produits d'après les règlements de la douane;
le taux, et la somme perçue.

4. La valeur des dits produits importés et déclarés en douane à Montréal et aux
autres ports.

5. Combien de tonnes de déchets de houille grasse ont été importées pendant la
susdite période à Montréal et autres ports de la province de Québec respectivement,
quelle en était la valeur et quel droit a été perçu sur le dit produit.

Votre comité recommande, de plus, qu'à l'avenir tous rapports présentés au
Sénat ou à la Chambre des Communes qui demandent l'impression de preuve faite
devant quelque comité quelconque,-rapports, brochures, livres, etc.,-soient d'abord
soumis au comité des Impressions avant leur adoption.

Le tout respectueusement soumis.

D. DERBYSHIRE,

Président.
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Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Douglas,
il a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable Sir Mackenzie Bowell, du comité permanent des Divorces, a présenté
son septième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

MARDI, 6 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son septième rapport,
Relativement à la pétition d'Ethel May Stewart, du township de Binbrooke, dans

la province d'Ontario; demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son ma-
riage avec George Stewart, de la cité de Hamilton, dans la dite province, et pour tout
redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de deman-
de au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la
signification d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces
accompagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous
les détails importants.

3. Votre comité a.procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la pétition-
naire au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des temoins interro-
gés, ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat
ou reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le ma-
riage de la pétionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent rap-
port.

Le tout respectueusement soumis.
J. N. KIRCHHOFFER,

Président.

L'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M. Lougheed, a pro-
posé:

Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative et il a été
Ordonné en conséquence.

Sur motion du très honorable Sir Richard Cartwright, secondé par l'honorable
M. Dandurand, il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat pour la production d'un rapport indi-
quant:-

1. Le nombre des porteurs d'annuités et des personnes qui ont affectué des paie-
ments en acompte de l'achat de leur annuité jusqu'au 2 février 1912.
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2. Le montant payé jusqu'à la même date.
3. Le nombre des contrats pour annuités conclus dans chaque mois, du 1er jan-

vier 1911 au 1er février 1912.
4. Le nombre de lettres reçues par les fonctionnaires en charge de la division

des annuités, durant la même période.
5. Le nombre total de lectures et de discours faits pendant la dite année 1911.

L'honorable M. Macdonald (Victoria) a attiré l'attention sur la coutume d'avoir
des listes préférentielles dans les départements acheteurs pour favoriser des partisans;

Et il a demandé au gouvernement si l'intention est de ne pas adopter une sem-
blable coutume, mais d'accorder les contrats 4u plus bas soumissionnaire iesponsable.

Débat.

L'honorable M. Macdonald (Victoria) a attiré l'attention sur l'emploi d'entre-
metteurs dans l'achat de fournitures pour le gouvernement,-

Et il a demandé au gouvernement s'il prendra en considération un pareil sys-
tème inutile, et s'il demandera directement des soumissions aux marchands de gros
ou de détail?

Débat.

L'honorable M. Lougheed, a présenté au Sénat le rapport du nuistère du Ser-
vice Naval pour l'année finissant le 31 mars 1911.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table et il est come suit--

(Voir Documents de la Session, No 38, 1912).

Aussi, le cinquième rapport conjoint de la Commission de démarcation du 141e
méridien ouest de longitude.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 86).

Aussi une copie supplémentaire de certains ordres en conseil, en conformité des
dispositions de l'article 77 de la Loi des Terres Fédérales, chapitre 20 des Statuts
du Canada 1908.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 55c).

L'honorable M. Edwards a présenté au Sénat un bill (K) intitulé: " Loi à l'effet
de changer le nom de Ezra Butler Eddy Bessey ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (29)
intitulé: " Loi concernant la Dominion Guarantee Company, Limited, et à l'effet de
changer son nom en celui de The Dominion Gresham Guarantee and Casualty Com-
pany ", auquelle elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (35)
intitulé: " Loi concernant l'Institut d'Architecture du Canada et à l'effet de chan-
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ger son nom en celui de l'Institut Royal d'Architecture du Canada ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M Campbell, secondé par l'honorable M. Bostock, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (36)
intitulé: " Loi concernant la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited ",
auquel elle demande le concours lu Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Riley,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (41)
intitulé: " Loi concernant la Canadian Northern Quebec Railway Company ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (47)
intitulé: " Loi concernant la Hamilton Waterloo and Guelph Railway Company",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Riley, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par sun greffier, avoo lu bill (4s)
intitulé: "Loi concernant la Kootenay and Alberta Railway Company ", auquel elle
demande le coicours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (49)
intitulé: "Loi concernant la Montreal Central Terminal Company ", auquel elle de-
mande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Riley, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes, par son greffer, avec le b>ill (71)
intitulé: " Loi concernant certain brevet de la Spirella Company of Canada,
Limited", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.
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L'honorable M. Ratz a présenté au Sénat un bill (L) intitulé: "Loi pour faire
droit à Edna Wells ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Ratz, secondé par l'honorable M. Prince, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur idblle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (26) intitulé: " Loi consti-

tuant en corporation la Saskatchewan Life Insurance Company ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (58) intitulé: " Loi concernant le Dépar-
tement des Affaires Extérieures ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au

bill (G) intitulé: " Loi à l'effet d'enrayer la propagation de la fièvre typhoide ", ayant
été lu,

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,

il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des

enquêtes ", a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (E) intitulé: "Loi concernant
le paiement du salaire ou des gages des employés des compagnies de chemin de fer ",

ayant été lu,
L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. McSweeney, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, le Sénat s'est divisé

et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Belcourt, Cloran, Ellis, Prince,
Boyer, Costigan, Gillmor, Riley,
Cartwright David, MeSweeney, Ross (Halifax),

(Sir Richard), Douglas, Poirier, Scott
Casgrain, (Sir Richard)-16.

S--8
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NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Baird, Campbell, King, MeMullen,
Beith, Coffey, Legris, Power,
Bell, Derbyshire, Lougheed, Prowse,
Bostock, Dessaulles, Macdonald Thompson,
Boucherville, de Edwards, (Victoria), Watson,
Bowell Gibson, McLaren, Wilson (Elgin),

(Sir MackenziC), Kerr, MeMillan, Young26.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.

La Chambre, conformément à l'ordre du jour, s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée en comité général relativement au bill (66l) intitulé: " Loi concernant les Archives
publiques ".

(En comité).
Titre lu et remis.
Préambule lu et remis.
Articles 1, 2 et 3 lus et agréés.
Article 4 lu et modifié comme il suit:-
Page 1, ligne 17.-Après " plaisir " insérer comme article A:-

" ARTICLE A.

"Les dispositions de la Loi du Service civil s'appliquent à l'archiviste fédéral et.
à tous fonctionnaires et commis nommés sous l'autorité de la présente loi."

Les articles 5, 6, 7, 8 et 9 ont été lus et agréés.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Baird a fait rapport, de la part du dit comité, qu'i avait examiné

le dît bill en entier, et l'avait chargé d'eu faire rapport avec un amendement qu'il sou-
mettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, qu'il soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le grefier.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir eMtackenzie

Bowell, il a été
-Ordonné, que le dit amendement soit agréé.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, seconde par l'honorable Sir Mackenzic
BowelI, il a été

Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (1) intitulé: " Loi concernant Th e Trust
and Loan (îpmpany of Canada ", a été lu la deuxième fois.

-Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Dandu-
rand, il a été

Ordonné, que le dit bil soit renvoyé au comité permanent des Banques et d
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bil (J) intitulé: "Li concernant l'Egise
Méthodiste ", a été lu la deuxième fois.
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Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.
Lougheed, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le, Sénat s'est ajourné.

S-8j
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Mercredi, 7 février 1912.

iLes membres présents étaient:

L'honorable PHlILIPPE LANDRY, Président.

LUs honorables messieurs

Baird,
fléique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,

Coffey,
Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilîmor,
Kerr,

King,
La Rivière,
Lavergntj,
ILégris,
Loughoed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Aima),
Mdllugh,
McLaren,
MeMillan,
MeMullen,
MeSweeney,
Mitchell,
Poirier,
Power,

Prince,
Prowse,
Ratz,
Riley,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudean,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Davis:

De l'Aliberta, Peace River and Eastern Railway Company.

Par l'honorable M. Kerr:
De la Compagnie de Prêt et de Placement du Canada, l'Impériale, à responsabi-

lité limitée.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:-

Du très révérend Ovide Charlebois, de Le Pas, Keewatin, Vicaire apostolique
catholique romain. du Vicariat apostolique de Keewatin; demandant une charte sous
le nom de The Roman Catholic Epiecopal Corporation of Keewatin.

De la compagnie dite United Gold Fields of British Columbia (Limited); de-
mandant l'adoption d'une loi qui amende sa charte.

De G. M. Farrington, de la ville de Picton, et d'autres, d'autres lieux; deman-
,dant une charte sous le nom de The Prince Edivard and Haslings Railway Companyi.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres permanents, a présenté
-son septième rapport.

116 A. 1912

PnTÜRES.
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Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 7 février 1912.

Le comité permanent des Ordres permanents a l'honneur de présenter son septiè-
me rapport.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes ~èt a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles:-

De la Montreal Central Terminal Company; demandant l'adoption d'une loi qui
prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux;

De la Central Railway Company of Canada; demandant l'adoption d'une loi qui
r&tifie et confirme certains arrangements et certaines fusions, augmente leur pouvoir
d'émettre des obligations et prolonge le délai fixé pour la construction de leurs tra-
vaux;

De la Kootenay Central Railway Company; demandant l'adoption d'une loi qui
prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa voie ferrée et qui augmente ses pou-
voirs d'émettre des obligations;

De la Ontario and Ottawa Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour la construction de son chemin de fer, l'autorise à
construire un nouvel embranchement et fixe la limite du chiffre des valeurs à émettre
relativcment à ses chemins de fer;

De G. W. Swaisland et autres, d'Edmonton; demandant d'être constitués en cor-
poration sous le nom de The Pacific Trans-Canada and Hudson Bay Railway Com-
pany;

De la Canadian Northern Quebec Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certains embranchements
autorisés et lui permette de conclure des traités suivant les dispositions de la Loi des
Chemins de fer;

De John E. Askwith et autres, de la cité d'Ottawa; demandant une charte sous
le nom de The Dominion Pacifßc Railway Company;

De la Protectorate Life Assurance Company of Canada; demandant l'adoption
d'une loi qui augmente ses pouvoirs et qui prolonge le délai requis pour obtenir une
licence pour faire affaire;

De l'Eglise Métholiste; demandant l'adoption d'une loi modifiant sa charte, cha-
pitre 106, 47 Victoria;

De J. Edward Caldwell et autres, de la cité de Moosejaw; demandant d'être
constitués en corporation sous le nom de The Bank of Saskatchewan;

De la Saskatchewan Power Company; demandant l'adoption d'une loi qui appli-
que le mode de procédure employé pour l'expropriation des terrains, à d'autres ter-
rains que ceux qui ont été déjà décrits et qui définisse plus clairement les pouvoirs
de la compagnie;

De William Theophilus Stuart et autres, de la cité de Toronto; demandant d'être
constitués en corporation sous le nom de The Northern Territorial Railway Company;

De la Continental Can Company; demandant l'adoption d'une loi qui autorise
le Commissaire des brevets à qualifier les brevets 123,787, 121,64i, 121,691, 122,997,
122,998, 126,470, 122,691, 124,943 en conformité des dispositions de l'article 44 de la
Loi des brevets;

De la Spirella Company of Canada, Limited; demandant l'adoption d'une loi
qui autorise le Commissaire des brevets à recevoir des honoraires dus sur le brevet
No 89,379;

D'Albert Edward Munn, d'Orillia, et d'autres, d'autres lieux; demandant une
charte sous le nom de The Sterling Life Assurance Company of Canada; et
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De la Rainy River Radial Railway Company; demandant l'adoption d'une loi
qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie ferrée.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Ordonné, qu'il soit déposé su.r la table.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat le rapport du ministère du Com-

merce pour l'année finissant le 31 mars 1911. Partie IV-Informations diverses.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No loc, 1912).

Aussi une copie C.P. 19/168. Extrait certifié des procès-verbaux d'une réunion
du conseil du Trésor tenue le 22 janvier 1912, approuvée par Son Altesse Royale le
Gouverneur général en conseil le 27 janvier 1912.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 89).

Aussi, réponse à un ordre du Sénat en date du 30 janvier 1912, demandant copie de
toutes lettres et documents, entre les mains du gouvernement concernant le déplace-
ment projeté de John Park, maître de poste à Orangeville, Ontario.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 79c).

L'honorable M. Bell a présenté au Sénat un bill (M) intitulé: " Loi concernant
certains brevets de The Continental Can Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

L'honorable M. Bell, du comité permanent des Divorces, a présenté son huitième
rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

MARDI, 6 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son huitième rapport.
Dans l'affaire de la pétition de Jesse Wilbert Hearns, du township de Sidney,

comté de Hastings, dans la province d'Ontario; demandant au Sénat de vouloir, bien
lui permettre de continuer l'enquête commencée au cours de la dernière session pour
dissoudre son mariage avec sa femme Helen iEearns, interrompue par la dissoulution
du Parlement, et pour tout redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-
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1. Le comité a soigneusement pris en considération la dite pétition et les docu-
mients qui l'accompagnaient.

2. Il recommande de ne pas accéder à la demande du pétitionnaire.
Le tout respectueusement soumis.

A. C. BELL,
Faisant fonction de président.

L'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Ellis, a propose:-
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mercredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Bell, du comité permanent des Divorces, a présenté son neuviè-
me rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,
MARDI, 6 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son neuvième rap-
port.

Relativement à la pétition de George Mackay Sutherland, de la cité de Toronto,
dans la province d'Ontario, demandant que les témoignages assermentés du pétition-
naire rendus devant le comité permanent des Divorces, au cours de la dernière ses-
sion du Parlement, soient acceptés par le Sénat ainsi que le rapport que présentera le
.comité sur les dépositions des témoins; et que, aussi le Sénat adopte une loi pour la
dissolution du mariage du pétitionnaire avec Annie Leo Snow, et pour tout redres-
sement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité a examiné soigneusement la dite pétition ainsi que les docu-
ments qui lui ont été soumis.

2. Il recommande que la demande du*pétitionnaire ne soit pas reçue.
Le tout respectueusement soumis.

A. C. BELL,
Faisant fonction de président.

L'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Ellis, a proposé--
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat vendredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question dé concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes, par son greffier, avec le bill (40)
intitulé: "Loi concernant la Canadian Northern Ontario Railway Company", au-
quel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Douglas,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
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L'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé que le Sénat
s'ajourne maintenant

Après débat.
La dite motion a été, sur division, résolue dans la négative.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (66) intitulé: " Loi concernant les Ar-
chives publiques ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (75) intitulé: " Loi modifiant la. Loi du Sénat
et de la Chambre des Communes ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Macdonald (Victoria) a fait rapport, de la part du dit comité,

qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la
Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que Je dit bill soit lu la troisième fois demain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée en comité général relativement au bill (A) intitulé: "Loi concernant la pullution
des eaux navigables ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les articles 1 et 2 ont été lus séparément et agréés.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et

L'honorable M. Watson a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait
examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau de-
main.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (27) intitulé: " Loi concernant la Security
Life Insurance Company of Canada ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Béique, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du premier rapport du comité
mixte du Sénat et de la Chambre des Communes relatif aux Impressions du Parlement,
ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Coffey, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
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L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat le rapport du conseil de la Milice
de la Puissance du Canada pour l'année finissant le 31 mars 1911.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 35, 1912).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird,
Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 8 février 1912.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird, coffey,
Béique, Costigan,
Beith, IDavid,
Belcourt, Davis,
Bell, Derbyshire,
Bostock, Dessaulles,
Bouchei-ville, de De Veber,

(C.M.G.), iDouglas,
Bowell FUlis,

(Sir Mackenzie), Farrell,
Boyer, Fiset,
Campbell, Forget,
Cartwright Frost,

(Sir Richard), Gibson,
Choquette, Gilimor,
Cloran, Kerr,

King,
Kirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
[.ougheed,
Macdonald

(Victoria),
MdLlugh,
McLaren,
iMcMillan,
MeSweeney,
Mitchell,
Poirier,
pope,
1ower,

l'rince,
Prowse,
iRatz,
iley,

iRoss (ilalifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
MWotson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

PaR&RES.

Le s pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Tëssier:
De l'honorable P. Auguste Choquette et autres, de Québec et Montréal. (The

InterTrrovincial Fire Assurance Company).

Par l'honorable M. Pope:-
De William Robinson et autres, de la cité de Winnipeg. (International Gurarantee

Company).

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (12) intitulé - " Loi concernant l'Erie, London
and Tillsonburg Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, 'que le dit rapoort soit adopté.
Su.r motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

A. 1912
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L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (43) intitulé: "Loi concernant la Compagnie
du chemin de fer du Cap de la Madeleine ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (45) intitulé: " Loi concernant la Compagnie
de chemin de fer de Colonisation du Nord ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (22) intitulé: " Loi concernant la compagnie
dite The Dominion Atlantic Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes

et Havres, auquel a été renvoyé le bill (25) intitulé: " Loi concernant la Compagnie
du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest ", a fait rapport qu'il avait exa-

miné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amen-

dement.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a

été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Talbot, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer. Télégraphes

et Havres, auquel a été renvoyé le bill (28) intitulé: " Loi noncernant la West Ontario

Paciic Railway Company", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,

et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.
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Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (33) intitulé: "Loi concernant l'Alberta Elec-
tric Railway Company, et à l'effet <e changer son nom en celui de The Alberta In-
terurban Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,
et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (34) intitulé: " Loi concernant l'Algoma East-
ern Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'av&it chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honoroble M. Yong, sooondé par l'honorabk . Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (37) intitulé: " Loi concernant la Calgary and
Fer)e Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entiert
et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (51) intitulé: " Loi concernant la compagriie
dite The Paciflc and Atlantic Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait-chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de lhonorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
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L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (H) intitulé: "Loi constituant en corporation The
British Canadian Loan Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements,
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit-
Page 1, ligne 11.-Retrancher le mot " Canadian" et insérer le mot " Wpstern ".
Page 2, ligne 1.-Retrancher "cinq" et insérer "deux ".
Page 2, ligne 11.-Remplacer le mot "nommés " par le mot " élus ".
Page 12.-Laisser les chiffreO' 52 ", "134 ".
Dans le titre retrancher "Canadian" et insérer " Western".
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que les règles 24a et 24h soient suspendues relativement au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (13), intitulé: " Loi constituant en corporation la Liver-
pool-Manitoba Assurance Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (15) intitulé: " Loi constituant en corporation la Vancou-
ver Life Insurance Company of Vancouver, B.C.", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de 'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Watson, pour l'honorable M. Edwards, a présenté au Sénat un bill
(N) intitulé: " Loi constituant en corporation The Dominion Pacific Railway Com-
pany ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxème fois mardi prochain.

L'honorable M. Watson, pour l'honorable M. Edwards, a présenté au Sénat un bill
(0) intitulé: "Loi concernant la Protectorate Life Assurance Company of Canada".



126 8 février A. 1912

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxème fois mardi prochain.

L'honorable M. Choquette a présenté au Sénat un bill (P) intitulé: "Loi à l'effet
d'abroger la Loi du Service de la Marine"

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxème fois mardi prochain.

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, a proposé:
Qu'un comité spécial soit sans retard institué pour s'enquérir des raisons du

désappointement qu'a produit le mouvement de la population du Canada, et plus parti-
culièrement celle des districts ruraux des plus anciennes provinces, tel que l'a montré
le recensement de 1911. et que ce comité fasse rapport quand il y aura lieu;

Que ce comité ait l'autorité de faire comparaître des personnes, de faire
produire les documents et dossiers, d'examiner des témoins sous serment et d'employer
des sténographes; et

Que ce comité soit autorisé, pour les fins susdites et autres objets nécessaires, à
dépenser un montant ne dépassant pas cinq cents dollars en total.

Que ce comité soit composé des honorables messieurs Yeo, Beith, Derbyshire, Cas-
grain, Tessier, Baird, Taylor, Pope et du proposeur.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Sur motion de l'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Macdonald (Vic-
toria), il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat demandant un rapport indiquant,-
1. Le nombre de personnes qui ont été nommées à la position de Lectureurs sur

la question d'annuités sous l'autorité du chapitre 5, 7-8 Edouard VII, " Loi autorisant
le gouvernement à constituer des rentes viagères pour le vieil âge ";

2. l.e nom de ceux qui ont fait des lectures, le montant qui leur a été payé pour
dépenses de voyages, ou pour services rendus;

3. Le nombre de commis et d'autres employés nommés relativement à l'organisa-
tion et la mise en vigueur de la Loi des rentes viagères, les salaires et gages payés à
chacun d'eux;

4. La dépense totale encourue pour l'organisation de la Division des rentes via-
gères du service public, jusqu'à la fin de décembre 1911.

Un message de la Chambre des Communes par son greflier, avec le bill (9) inti-
tulé.: " Loi modifiant le Code Criminel ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (53.) inti-
tulé: "Loi concernant certains brevets d'Edmund F. Piper", auquel elle demande le
concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Talbot, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (e3) inti-
tulé: " Loi constituant en corporation la Premier Life Insurance Company ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (72) inti-
tulé: "Loi constituant en corporation la Sterling Life Assurance Company of Can-
ada ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Coffey, il a-

été
Ordonné, que le dit bill. soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (96) inti-
tulé: " Loi modifiant la Loi des Grains du Manitoba ", auquel elle demande le con-
cours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (26) intitulé: "Loi consti-
tuant en corporation la Saskatchewan Life Insurance Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Talbot, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (75) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Sénat et de la Chambre des Communes ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que Te greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honorable
M. Casgrain pour un eomité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: " Loi con-
cernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David, que
le dit bill ne soit pas renvoyé au comité de la Chambre entière, mais qu'il soit ren-
voyé au comité des Bills Privés, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (C) intitulé: "Loi modifiant
la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Talbot, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le sixième rap-
port du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Herbert
Horsfall, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (L) intitulé: " Loi pour
faire droit à Edna Wells ", ayant été lu,

L'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (29) intitulé: " Loi concer-
nant la Dominion Guarantee Company, Limited, et à l'effet de changer son nom en
celui de The Dominion Gresham Guarantee and Casualty Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (36) intitulé: "Loi concer-
nant la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Beith, secondé par l'honorable M. McHugh, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.
Conformément à l'ordre du jour, le bill (47) intitulé: " Loi concernant la Hamil-

ton, Waterloo and Guelph Railway Company ", a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (48) intitulé: " Loi concernant la Koote-
nay and Alberta Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honor ble M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (49) intitulé: " Loi concernant la Mont-
real Ctlral Terimnal Company", a été lu la deuxième fois.
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Sur motion de l'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill, soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir et s'est formé en
comité général relativement au bill (G) intitulé: " Loi à l'effet d'enrayer la propaga-
tion de la fièvre typhoïde ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis. -
Le préambule a été lu et remis.
L'article premier a été lu et il a été proposé de le retrancher du bill.
Il a été proposé, en amendement que le président quitte le fauteuil maintenant.
La question de concours a été posée sur la motion en amendement.

Pour 12-Contre 9.

Ainsi elle a été résolue dans l'affirmative.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée de nouveau en comité général relativement au 'bill (A) intitulé: " Loi concer-
nant la pollution des eaux navigables ".

(En comité).

Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 ont été séparément lus et agréés.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Watson a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait exa-

miné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander permis-
sion de siéger de nouveau.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau demain.

Alors sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.

9
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Vendredi, 9 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHIIIPPE LAK]YRY, Président

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Beleouirt,
Bell,
Bostock,
Bouchierville, de

(C.M.G.),
Bowell.

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Ciampbell.
Cartwright

(Sir Rehard),
Casgrain,
Choquette,

Cloran,
Cofley,
costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
iDessaulles,

>De Veber,
Douglas,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gillmor,

Kerr,
Kirclihoffer,
La Rivière,
Lavergue,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
Mdllugh,
McLaren,
McS%%eeney,
iMNitchell
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,

Ratz,
Riley,
Roche,
.Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thornpson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Coffey:
De J. C. -McCarthy et autres, de la cité de Toronto. (The Guaran tee Lif e Insu-

rance Company of Canada).

L'honorable M. Young a présenté au Sénat un bill (Q) intitulé: IlLoi consti-
tuant en corporation Thle Universai Eyesight In.surance Company "

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

L'honorable M. De Veber a présenté au Sénat un bill (R) intitulé: "lLoi pour
faire droit à Herbert Horsfall ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

A. 1912
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L'honorable M. Taylor a présenté au Sénat un bill (S) intitulé: " Loi pour faire
droit à Kenneth Molson ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. Beith, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Bostock, il a
été

Ordonné, que les honoraires payés pour le bill de la dernière session (D 2) inti-
tulé: " Loi concernant The Canada Cement Company, Limited" soient remboursés
moins les frais d'impression et de traduction.

Sur motion de l'honorable M. Macdonald (Victoria), secondé par l'honorable M.
Bell, il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat demandant la production d'un rapport
qui indique les termes du bail consenti à une ou des compagnies pour la pêche à la
baleine sur la côte de la Colombie-Britannique, l'étendue sur laquelle des droits exclu-
sifs sont donnés; le loyer payé; la restriction relative à la clôture de la saison, et tous
autres détails relatifs à cette question.

Sur motion de l'honorable M. Macdonald (Victoria), secondé par l'honorable M.
Bell, il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat demandant la production d'un rapport
indiquant les termes du bail consenti par le gouvernement à une compagnie, donnant
un droit exclusif de pêche dans les lacs de la Puissance; les conditions quant à la
durée du bail, la sous-location, la fermeture de la saison, et tous autres renseigne-
ments à ce sujet.

Sur motion de l'honorable M. Forget, secondé par l'honorable M. Lavergne, il a été
Ordonné, que le greffier du Sénat soit autorisé à préparer un état établissant les

dates auxquelles les honorables messieurs A. E. Forget, J. M. Wilson et B. C. Prowse
ont été respectivement nommés sénateurs et ont pris leurs sièges au Sénat durant la
session dernière, avec la date du commencement de cette dernière session et celle de
sa clôture; de plus, si quelque allocation a été faite à l'égard de ces membres du
Sénat pour leur assistance aux séances de cette dernière session, et, dans la négative,
quel montant leur aurait été alloué d'après les dispositions de la loi· intitulée: "Loi
modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes", qui a été adoptée ce
jour par les deux Chambres du Parlement.

L'honorable M, Tessier, du comité permanent des Ordres permanents, a présenté
son huitième raport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMiir No 8,

VENDREDI, 9 février 1912.
Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son

huitième rapport.
Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné

de chacune d'elles:-
S-9,
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De la Manitoba and North Western Railway Company of Canada; demandant
l'adoption d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certains embran-
Ichements, l'autirise à construire un nouvel embranchement et augmente ses pouvoirs
,d'émettre des obligations;

De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; demandant l'adop-
tion d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certains embranche-
ments autorisés, permette la construction d'un nouvel embranchement et change le
terminus de l'embranchement Lauder; qui lui accorde certains pouvoirs pour la
création de débentures-actions, l'autorise à louer de la province du Nouveau-Bruns-
wick une certaine ligne de chemin de fer et aussi à louer la ligne de chemin de ferl
du Quebec Central.

De Thos. E. LeClaire et autres, de High-River, Alberta; demandant une charte
sous le nom de The High River, Saskatchewan and Hudson Bay Railway Company;

De la Canadian Northern Ontario Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de certaines parties de sa
voie ferrée, l'autorise à construire et à exploiter d'autres voies ferrées et à d'autres
fins;

De la Canadian Northern Montreal Tunnel and Terminal Company, Limited,
compagnie constituée en corporation par l'article premier du chapitre 79 de S. R. C.,
1906; demandant l'adoption d'une loi qui déclare que ses entreprises sont à l'intérêt
général du Canada, l'autorise à construire et mettre en service un tunnel et un che-
min de fer dans la cité de Montréal ainsi que d'autres lignes de chemins de fer et à
'd'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer du Grand-Trone du Canada; demaudant
l'adoption d'une loi pour ratifier et confirmer une convention conclue avec la Temiska-
ming and Northern Ontario Railway Commission.

De Charles A. Hodgetts, M.D., et autres, de la cité d'Ottawa et d'autres lieux;
demandant une charte sous le nom de The Canadian Public Health Association; et

De l'Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company; demandant l'adoption
d'une loi qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa voie
ferrée et de son pont ou tunnel sur le Saint-Laurent à Longueuil.

Te tut respectucusomont soumis.
JULES TESSIER,

Président.
Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son neuvième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE CoMITÙ No 8,

VENDREDI, 9 février 1919.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son
neuvième rapport.

Votre comité a examiné la pétition de J. McAppen et autres, de la cité d'Edmon-
ton, Alberta; demandant une charte sous le nom de " Universal Eyesight Insurance
Company ", et a constaté que les avis exigés par la règle 108 n'ont pas eu toute la
durée voulue.

Néanmoins vu que la période de temps exigée pour ces avis sera complète dans
quelques jours d'ici, votre comité recommande de suspendre la règle dans ce cas-ci.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
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Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et (h) soient suspendues relativement au dit rap-

port.
Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son dixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SéNAT,
CHAMBRE DE cOMITE No 8,

VENDREDI, 9 février 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son
dixième rapport.

Votre comité recommande que le délai fixé pour la présentation de pétitions pour
bills privés soit prolongé au vendredi, premier jour de mars prochain.

Que le délai fixé pour la présentation de bills privés et de rapports des comités
permanents ou spéciaux sur bills privés soit prolongé jusqu'à la fin de la session.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (12) intitulé: " Loi concernant lErie,
London and Tillsonburg Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (43) intitulé: " Loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer du Cap de la Madeleine ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (45) intitulé: " Loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de Colonisation du Nord ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (22) intitulé: " Loi concernant la compa-
gnie dite The Dominion Atlantic Railway Company", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement

Conformément à l'ordre du jour, le bill (25) intitulé: " Loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (28) intitulé: " Loi concernant la West
Ontario Pacijc Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre lu jour, le bill (3) intitulé: " Loi concernant l'Alberta
Electric Railway Company, et à l'effet de changer son nom en celui de The Alberta
Interurban Railway Company", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour le bill (34) intitulé: " Loi concernant l'Algoma
Eastern Railway Company ", a été lu la troisième fois.

Ta qiuesýti.nii a été posée, .e bill p'eril?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (37) intitulé: " Loi concernant la Calgary
and Fernie Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (51) intitulé: " Loi concernant la compa-
gnie dite The Pacific and Atlantic Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (H) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration The British Canadian Loan Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-tril et son titre sera-t-il: " Loi constituant
en corporation The British Western Loan Company "?
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Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffer se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'orlre du jour, le bill (13) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Liverpool-Manitoba Assurance Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'afirmative,
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (15) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Vancouver Life Insurance Company of Vancouver, B.C.", a été lu la

troisième fois.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (L) intitulé: " Loi pour
faire droit à Edna Wells ", ayant été lu,

L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Baird, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.
L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Baird, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le co-

mité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Edna Wells, en ob-

tention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité, avec
demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (35) intitulé: " Loi concernant l'Institut

d'Architecture du Canada et à l'effet de changer son nom en celui de 'l'Institut Royal
d'Architecture du Canada' ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Thibau-
desu, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (41) intitulé: " Loi concernant la Cana-

dian Northern Quebec Railway Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. De Veber, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Célégraphes et Havres.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (71) intitulé- "Loi concernant certain
brevet de la Spirella Company of Canada, Limited », a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Farrell, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le neuvième

rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de
George Mackay Sutherland, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (M) intitulé: "Loi -concernant certains
brevets de The Continental Can Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Ellis, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

L'ordre du jour appelant la Chambre à se former de nouveau en comité général
relativement au bill (A) intitulé. " Loi concernant la pollution des eaux navigables",
ayant été lu,

L'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que la Chambre se forme de nouveau en comité général relativement au dit bill.
L'honorable M. de Boucherville, secondé par l'honorable M. Kerr, a proposé en

amendement:
Que les mots "ne " et " pas " soient insérés avant et après les mots " Chambre"

et " forme " et que les mots suivants soient ajoutés à la fin de la motion: " mais qu'elle
se forme en comité général mardi prochain.

La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement, elle a été,
sur division, résolue dans la négative.

Alors, conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au dit bill.

(En comité).

Il a été proposé que les articles 8 et 9 soient biffés et que l'article suivant leur
soit substitué:-

"8. Les articles 2 et 3 de la présente loi ne doivent pas avoir d'application, rela-
tivement à quelque étendue, à quelque district ou à quelque localité, avant une date à
être fixée par le Gouverneur en conseil par proclamation publiée dans la Gazette du
Canada, et de telle autre manière jugée convenable. Telle proclamation doit aussi
décrire clairement cette étendue, ce district ou cette localité.

" (2) Le Gouverneur en conseil peut, à discrétion, selon qu'il le juge à propos,
lancer des proclamations publiées de la manière susdite et appliquant les articles 2 et 3
à d'autres étendues, districts ou localités.
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"(3) Toute proclamation lancée en vertu de la présente loi peut être révoquée ou
amendée quand il y aura lieu, telle révocation ou tel amendement devant être rendu
public par proclamation publique de la manière susdite."

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative.

Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Watson a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec un amendement qu'il
soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, qu'il soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'honorable Président a présenté au Sénat une réponse à un ordre du Sénat en
date du 9 février courant.

La dite réponse a alors été lue par le greffier, comme suit:-

BUREAU DU GREFFIER,
OTTAWA, 9 février 1912.

Conformément à l'ordre du Sénat du 9 courant, j'ai l'honneur de faire rapport que
les archives de ce bureau indiquent que les honorables messieurs A. E. Forget, J. M.
Wilson et B. C. Prowse ont été appelés au Sénat le 2, le 3 et le 5 mai 1911 respective-
ment, et ont pris leurs sièges dans la salle du Sénat le 11, le 10 et le 9 du même mois.
Aussi, que la dernière session du Parlement a commencé le 17 novembre 1910 et s'est
terminée le 29 juillet 1911.

Ces honorables messieurs n'ont reçu aucune allocation sur leur indemnité session-
nelle pour leur présence ici au cours de la dite session, parce que dans le premier para-
graphe de l'article 37 du chapitre 10 des S.R.C., 1906, il est statué que lorsqu'un mem-
bre de l'une ou de l'autre Chambre aura été élu ou nommé pendant une session, on
déduira de son indemnité sessionnelle une somme de quinze dollars pour chaque jour
de session antérieur à son élection ou à sa nomination suivant le cas. Le Sénat avait été
en session pendant 166, 167 et 169 jours respectivement lorsque ces honorables mes-
sieurs ont été appelés au Sénat. Il en résulte que les montants à être déduits de
l'indemnité de deux mille cinq cents dollars dépassent ce chiffre, excepté dans le cas du
premier des sénateurs nommés qui a droit à une allocation de dix dollars.

J'ajoute que, en conformité des dispositions de la loi ci-dessus, telle qu'amendée à
la présente session du Parlement, les allocations à être payées à ces sénateurs pour leur
présence ici au cours de la dernière session, sont comme suit:-

A l'honorable A. E. Forget, $1,630 au lieu de $10; à l'honorable J. W. Wilson,
$1,615; et à l'honorable B. C. Prowse, $1,585.

Le tout respectueusement soumis.

SAMUEL E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier du Sénat.
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Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table.

(Voir Documents de la Session, No 92).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.
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Mardi, 13 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHIILIPPE LANDIRY, Président.

Les honorables messieurs

B3aird,
Beith.
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran
Cofley,
Costigan,

Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,
iDessaulles,
De veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
G'ilîlmor,
Jaffray,
KCerr

King,
Kirchhoffer,
La IRivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
Mdllugh,
McLaren,
McSweeney,
Mitchell,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,

Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
R1oss (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibauýdeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yco,
Young.

PRIÈRES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Derbyshire:
De Mary Susan Marlett, de la ville d'Aylmer, dans la province d'Ontario; deman-

dant l'adoption d'une loi pour dissoudre son mariage avec Arthur Pettit Marlett
De George Mackay Sutherland, de la cité de Toronto; demandant l'adoption d'une

loi pour disoudre son mariage avec Annie Leo Sutherland.

Par l'honorable M. Bostock:
De The Vancouver, Fraser Valley and Southern Railwal, Company,

Par l'honorable M. Jaffray:
De Edith Harriet Duffy, de la cité de Toronto; demandant d'être dispensée pour

cause de pauvreté de payer les honoraires exigés par la règle 140 pour sa pétition en
obtention d'un bill de divorce.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De The Alberta, Peace River and Eastern Railway Company; demandant une loi

qui prolonge le délai fixé pour la construction de sa voie ferrée.
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De la Compagnie de Prêt et de Placement du Canada, l'Impériale (à responsabi-
lité limitée); demandant l'adoption d'une loi qu augmente son capital-actions de un.
million à trois millions de dollars et l'autorise à diviser son capital-actions en diffé-
rentes classes.

De l'honorable P. Auguste Choquette et autres, de la cité de Québec et de la cité
de Montréal; demandant une charte sous le nom de Compagnie d'Assurance Interpro-
vinciale contre l'Incendie.

De William Robinson et autres, de la cité de Winnipeg, Manitoba; demandant
une charte sous le nom de International Guarantee Company.

De J. C. McCarthy et autres, de la cité de Toronto; demandant une charte sous
le nom de Guarantee Life Insurance Company of Canada.

L'honorable M. Watson a présenté au Sénat un bill (T) intitulé: " Loi concernant
The Rainy River Radial Railway Company".

Le dit bill a été lula première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Derbyshire a présenté au Sénat un bill (U) intitulé: " Loi pour
faire droit à James Denny ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Derbysbire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:

-Que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Avec la permission du Sénat
L'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Casgrain, a proposé:
Qu'il soit nommé un comité de douze membres du Sénat pour étudier l'iiposi-

tion et la demande d'une taxe dans les diverses provinces de la Puissance; aussi, les
pertes encourues par le défaut d'assurer laccès aux marchés des Etats-Unis et le cours
du commerce interprovincial; avec pouvoir d'appeler toutes personnes, de faire pro-
duire toutes pièces, d'interroger tous témoins sous serment, et avec instruction de
faire rapport de temps à autre;

Le dit comité devant se composer des honorables messieurs Bostock, Young, Cas-
grain, Talbot, Kerr, Thompson, Bell, Baird, Taylor, Pope, Gillmor et du proposant,
avec le pouvoir de dépenser une somme de $1,000 pour les besoins de cette enquête.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (26) intitulé: " Loi consti-
tuant en corporation la Saskatchewan Life Insurance Company ', ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (A) intitulé: " Loi concer-
nant la pollution des eaux navigables ", ayant été lu,

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
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L'honorable M. Cloran, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé en
amendement:

Que les mots " ne " et " pas " soient insérés l'un avant l'autre après le mot " soit"
et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: "mais qu'il soit lu la troisième
fois d'hui en six mois ".

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale, elle
a été résolue dans l'affirmative, et

Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le septième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de
Ethel May Stewart, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a
proposé:

Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir,' et s'est for-
mée en comité général relativement au bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
enquêtes ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
L'article 1 a été lu et modifié comme suit:-
Page 1, ligne 28.-Après le mot "avocat ", insérer ce qui suit comme clause A:-

"CLAUSE A.

"Et nul rapport ne peut être fait contre une personne avant qu'un avis raison-
nable ne lui ait été donné de l'accusation de mauvaise conduite portée contre elle,
et il doit lui être donné pleine occasion de se faire entendre personnellement ou par
conseil".

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander permission de
siéger de nouveau.

Ordonné, que permission soit accordé au dit comité de siéger de nouveau jeudi
prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (K) intitulé: " Loi à l'effet
de changer le nom d'Ezra Butler Eddy Bessey ", ayant été lu,

1 eur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Dandurand,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (40) intitulé: " Loi concernant la Cana-
dian Northern Ontario Railway Company ", a été lu la deuxième fois.
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Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Power, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (N) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration la Dominion Pacific Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Casgrain, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (O) intitulé: " Loi concernant la Pro-
tectorate Life Insurance Company of Canada", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Casgrain, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (P) intitulé: " Loi à l'effet
d'abroger la Loi du Service de la Marine ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Çhoquette, secondée par Phonorable M. Cloran, il
a été

Ordonné, qu'il soit remis au jeudi vingt-deuxième jour de février courant.

ULordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honora-
ble M. Casgrain pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: " Loi
concernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David,
que le dit bill ne soit pas renvoyé au. comité de la Chambre entière, mais qu'il soit
renvoyé au comité des Bills Privés Divers, ayant été ln,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondée par l'honorable M. Casgrain,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis au jeudi vingt-deuxième jour de février courant.

Conforniément à l'ordre du jour, le bill (29) intitulé: "Loi concernant la Domi-
nion Guarantee Company, Limited, et à l'effet de changer son nom en celui de -The
Dominion-Gresham Guarantee and Casualty Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards, il a
été

Ordonné; que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce .

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (9) intitulé: " Loi modifiant
le Code criminel ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald

(Victoria), il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (53) intitulé: "Loi concernant certains
brevets d'Edmund F. Piper ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Casgrain, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (63) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Premier Life Insurance Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (72) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Sterling Life Assurance Company of Canada ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Taylor secondé par l'honorable M. Owens, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des. Banques et du

,Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (96) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
Grains du Manitoba ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Poirier, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du dixième rapport du comité
permanent des Ordres Permanents, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Uerhyshire, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable Président a présenté le rapport suivant:-

SÉNAT,

BUREAU-DU GREFFIER,

OTTAWA, 9 février 1912.

A l'honorable P. LANDRY,

Président du Sénat.

MoNsEuR,-J'ai l'honneur de faire rapport que le chef des messagers m'a exposé
qu'avec le personnel actuellement sous ses ordres, il ne peut plus répondre d'une
manière satisfaisante aux nombreuses demandes du Sénat et il désirerait la nomination
d'un messager sessionnel additionnel.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier du Sénat.



144 13 février A. 1912

MimorE.

Le soussigné a l'honneur de recommander que M. R. W. Diel soit nommé messa-
ger sessionnel au salaire payé aux employés du même rang.

P. LANDRY,

Président du Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

Alors, sur,motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Poirier,
Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 14 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,

Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gillmor,
Jaffray,
Kerr,

King,
Kirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
McHugh,
McLaren,
McMullen,
McSweeney,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,

Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRIàRES.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'honorable M. Béique:-
De J. A. Vaillancourt et autres, de la cité de Montréal et d'autres lieux.

(Compagnie de chemin de fer Montréal-Transcontinental).

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (11) intitulé: " Loi concernant la Compagnie Canadienne
de placement et d'épargne Birkbeck et à l'effet de changer son nom en celui de 'Cana-
dian Mortgage Investment Company '", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Edwards, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (57) intitulé: " Loi concernant la Union Bank of Canada ",
a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire
rapport à la Chambre sans amendement.

S-10
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Sur motion de l'honorable M. Kirchholler, secondé par l'honorable M. Lougheed,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (I) intitulé: " Loi concernant The Trust and Loan Com-
pany of Canada", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres permanents, a pré-
senté son onzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITù No 8,

MERCREDI, 14 février 1912.

Le comité permanent des Ordres permanents a l'honneur de présenter son onzième
rapport.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles:-

De la Mexican Electric Traction Company, Limited, constituée en corporation par
lettres patentes, chapitre 76, S.R.C., 1906; demandant l'adoption d'une loi qui change
son nom en celui de Mexican Interurban Electric Railway Company, Limited, l'autorise
à acquérir des chemins de fer en dehors du Canada, à avoir tous les pouvoirs qu'elle a
ou pourra obtenir des Etats-Unis du Mexique, et à d'autres fins;

De la Compagnie du Grand-Tronc do chemin de. fer du Canada; demandant le
pouvoir d'émettre des débentures-actions consolidées, dont l'intérêt ne dépassera pas
4 pour 100 et pour un montant de pas plus de £250,000 sterling;

De la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada; demandant l'a-
doption d'une loi qui l'autorise à émettre de temps à autre des débentures-actions per-
pétuelles ou à terme jusqu'à un montant n'excédant pas £25,000,000;

De la compagnie dite United Gold Fields of British Columbia (Limited); deman-
dant l'adoption d'une loi qui amende sa charte; et

De l'Ottawa, Brockville et St. Lawrence Railway Company; demandant l'adop-
tion d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction et l'achèvement de sa
voie ferrée.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Ordonné qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Gibson a présenté au Sénat un bill (V) intitulé: "Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
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Ordonné, que les règles 23 f, 24 a, 30 et 119 du Sénat soient suspendues relative-
ment au dit bill, et qu'il soit lu la deuxième fois maintenant.

Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'honorable M. Gibson a présenté au Sénat un bill (W) intitulé: " Loi à l'effet
de ratifier et de confirmer certains contrats entre la compagnie dite The Temiskaming
and Northern Ontario Railivay Commission, et la Compagnie du Grand-Tronc de che-
min de fer du Canada ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 63 et 119 du Sénat soient suspendues relative-

ment au dit bill et qu'il soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'honorable M. Power, du comité spécial institué pour s'enquérir des raisons du
désappointement qu'a produit le mouvement de la population du Canada, etc., a pré-
senté son premier rapport.

Ordonné qu'il soit reçu et
Le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE cOMITá No 8,

MERCREDI, 14 février 1912.

Le comité spécial institué pour s'enquérir du mouvement de la dépopulation du
Canada, a l'honneur de présenter son premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

L. G. POWER,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable Sir Richard Scott,
il a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (50) inti-
tulé: "Loi concernant la compagnie dite The Ontario and Ottawa Railway Com-
pany ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par Phonorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

S-10%
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (89) inti-
tulé: "Loi constituant en corporation The Bank of Saskatchewan", auquel elle de-
mande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. 'lhompson, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, il a
été

Ordonné, que l'item des " Traitements et dépenses casuelles du Sénat ", qui se
trouve sous le titre " Service légisiâtif ", à la page 39 du Budget pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1913, qui a été présenté au Parlement, soit référé au comité de l'Eco-
nomie Interne et de la Comptabilité du Sénat.

L'honorable M. De Veber a'présenté au Sénat un bill (X) intitulé: "Loi cons-
tituant en corporation The Canadian Public Health Association".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le huitième rap-
port du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Jesse
Wilbert Hearns.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Loughed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (86) intitulé: " Loi concer-
nant la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Beith, secondé par l'honorable M. Gibson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (Q) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration The Universal Eyesight Insurance Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Jaffray, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité des Banques et du Commerce.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (R) intitulé: " Loi pour
faire droit à Herbert Horsfall ", ayant été lu,

L'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. Baird, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. Baird, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (S) intitulé: "Loi pour
faire droit à Kenneth Molson ", ayant été lu,

L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'afflirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la prise en considération de la communication du greffier
du Sénat et de la recommandation de Son Honneur le Président re la nomination d'un
messager sessionnel additionnel, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, il a été
Ordonné, que la recommandation de Son Honneur le Président soit renvoyée au

comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (K) intitulé: " Loi à l'effet de changer le
nom d'Ezra Butler Eddy Bessey ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Kerr, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Conformément à l'or're du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (96) intitulé: " Loi modifiant la Loi des Grains
du Manitoba ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Casgrain a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport sans amendement.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald

(Victoria), il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Mac-
donald (Victoria),

Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 15 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

(C.M.G.),
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Cloran,
Coffey,
Costigan,

Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gismor,
Iraffray,

rerr.

King,
Kirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
McHugh,
McLaren,
McMullen,
McSweeney,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,
!Prowse,

Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

-PmREs.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante a été lue:-

De la Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company; demandant

l'adoption d'une loi qui l'autorise à construire certains embranchements, à conclure

un contrat avec la Vancouver Power Company et The British Columbia Electric

Railway Company ou avec l'une de ces compagnies, relativement à tout objet spécifié

dans l'article 361 de la Loi des chemins de fer, et à d'autres fins.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,

auquel a été renvoyé le bill (F) intitulé: " Loi constituant en corporation la Révillon

Frères Trading Company, Limited ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en

entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements,

qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:

Page 1, ligne 28.-Retrancher les mots depuis "limitée " jusqu'à " et ", ligne 30.

Page 2, ligne 18.-Retrancher les mots "de temps à autre ".

Page 4, ligne 1l.-Retrancher les mots " en tout temps ".

Page 4, ligne 32.-Retrancher l'article 8 en son entier, et insérer ce qui suit

comme article " 8 " et " 8A ", respectivement :-

150 A. 1912
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"8. La Compagnie peut acquérir les biens et propriétés, meubles et immeubles,
droits, réclamations, privilèges et droits incorporels se trouvant en tout endroit en
Canada appartenant à, ou étant la propriété de, ou censés appartenir à ou être la pro-
priété de la maison Revillon Brothers, Limited, constituée en corporation par lettres
patentes du Canada en date du 2 juin 1904.

" (2) Pour les fins de cette acquisition, Thierry Mallet, de la cité de Montréal,
marchand, et Edmond Mathieu, de la dite cité, marchand, ou l'un ou l'autre des deux,
peut, pour et au nom de la dite maison Revillon Brothers, Limited, exécuter et déli-
vrer des contrats et des instruments de transfert, et faire toutes autres choses néces-
saires.

" (3) Les actions de la Compagnie peuvent être émises au pair et réparties comme
actions complètement acquittées à Révillon Frères, compagnie régulièrement consti-
tuée en corporation sous l'autorité des lois de la République Française, en considéra-
tion et comme prix d'achat des dits biens, propriétés, meubles ou immeubles, droits,
réclamations, privilèges ou droits incorporels;--nais nulle telle émission ou répartition
ne doit être faite pour un montant excédant la valeur des dits biens, propriétés, meu-
bles ou immeubles, droits, réclamations, privilèges ou droits incorporels, telle que
déterminée par une évaluation régulièrement approuvée par les directeurs de la
Compagnie.

"8A. La Compagnie est par la présente loi déclarée être et elle est responsable des
obligaitons, dettes et engagements de la dite maison Revillon Brothers, Limited; et
toutes poursuites, actions et procédures pendantes instituées contre la dite maison
Revillon Brothers, Limited, peuvent être menées à fin contre la Compagnie, et tous
jugements existants soit en faveur ou contre la maison Revillon Brothers, Limited,
peuvent être exécutés par ou contre la Compagnie."

Page 4, ligne 44.- Retrancher les mots depuis "Depuis " jusqu'à "et ", ligne 2,
page 5, les deux mots inclusivement.

Page 5, ligne 36.-Retrancher les mots " à discrétion ".
'Page 6, ligne 18.-Retrancher " a ", au commencement de la ligne, et insérer " 1 ".
Page 6, ligne 19.-Retrancher " b ", au commencement de la ligne, et insérer "2 ".
Page 6, ligne 20.-Retrancher "c ", au commencement de la ligne, et insérer "3,".
Page 6, ligne 30.-Retrancher " d ", au commencement de la ligne, et insérer "4 ".
Page 6, ligne 35.-Après " alinéa ", insérer " i ".
Pages 6 et 7.-Retrancher les articles "10 " et "Il".
Pages 7 et 8.-Retrancher l' " annexe
Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par le très honorable Sîr

Richard Cartwright, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (53) intitulé: " Loi concernant certains brevets d'Edmund F.
Piper ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en
faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (71) intitulé: " Loi concernant certain brevet de la Spirella Com-
pany of Canada, Limited ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,
et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
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L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel' a été renvoyé le bill (47) intitulé: "Loi concernant la Hamilton,
Waterloo and Guelph Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (48) intitulé: "Loi concernant la Kootenay
and Alberta Railway Company", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, dû comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (41) intitulé: "Loi concernant la Canadian
Northern Quebec Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (40) intitulé: "Loi concernant la Canadian
Northern Ontario Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Sur motion du très honorable Sir Richard Cartwright, secondé par l'honorable
Sir Richard Scott, il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat pour un état indiquant:-
1. Les noms des commissaires nommés en vertu de la Loi des enquêtes, ou autre-

ment, pour des fins d'enquête.
2. Les objets de cette enquête, et copie des instructions données à ces commis-

saires.
3. Les émoluments ou allocations à être payés à chacun d'eux par jour ou autre-

ment.

Sur motion de l'honorable M. Ellis, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, quil émane un ordre du Sénat pour un état indiquant les noms, la

position et le salaire de toutes personnes nommées au service du chemin de fer Inter-
colonial dans la cité de Saint-Jean, N.-B., depuis le premier jour de septembre 1907
au premier jour de mars 1911.

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable SirMackenzie Bowell, a pro,
posé
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Que lorsque le Sénat s'ajournera vendredi prochain, il reste ajourné jusqu'à
jeudi, le 22 courant, à trois heures de l'après-midi

L'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Ross (Moosejaw), a proposé en
amendement

Que tous les mots après "jusqu'à" soient retranchés et remplacés par les sui-
vants: "mardi, le 27 courant, à trois heures de l'après-midi".

La question de concours ayant été posée sur la dite motion en amendement, elle
a été, sur division, résolu dans la négative.

Pour 10.-Contre 34.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale,
L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Casgrain, a proposé en amen-

dement
Que tous les mots après le mot "jusqu'à" soient retranchés et remplacés par

les mots: "lundi le 26 courant, à trois heures de l'après-midi".
La dite motion en amendement a été, sur division, résolue dans la négative.
La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale,

elle a été résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (95)
intitulé: "Loi concernant le chemin de fer National Transcontinental ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion dé l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(66) intitulé: "Loi concernant les Archives publiques ", et informer cette Chambre
que la Chambre des Communes a acquiescé à l'amendement fait par le Sénat au dit
bill, sans amendement.

L'honorable M. Derbyshire a présenté au Sénat un bill (Y) intitulé: " Loi à l'effet
d'exiger l'emploi d'échappements submergés ou d'étouffoirs sur certains bateaux à
moteurs ",

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (26) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Saskatchewan Life Insurance Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le ýSénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (11) intitulé: " Loi concernant la Com-
pagnie Canadienne de placement et d'épargne Birkbeck et à l'effet de changer son
nom en celui de Canadian Mortgage Investment Company ", a été lu la troisième
fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (57) intitulé: " Loi concernant la Union
Bank of Canada ", a été lu la troisième fois.
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La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (I) intitulé: " Loi concernant The Trust
and Loan Company of Canada ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (R) intitulé: "Loi pour

faire droit à Herbert Horsfall ", ayant été lu,
L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Comnmunes, et informe cette

C.Ihambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son coucours.

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:

Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité

permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Herbert Horsfall, en

obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité, avec

demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (S) intitulé: 'Loi pour

faire droit à Kenneth Molson ", ayant été lu,
L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son coucours.

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:

Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité

permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Kenneth Molson, au
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obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité, avec
demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (96) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
Grains du Manitoba ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (C) intitulé: " Loi modi-
fiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes ", ayant été lu

Un point d'ordre a été soulevé par l'honorable M. Lougheed. à savoir: Que le dit
bill étant un bill comportant la dépense de deniers publics, le Sénat ne peut pas procé-
der plus loin.

Son Honneur le Président ayant demandé de lui donner le temps de prendre ce
point d'ordre en considération.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que la deuxième lecture de ce bill soit remise au vingt-deuxième jour

de février courant.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (T) intitulé: " Loi concernant The Rainy
River Radial Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (T) intitulé: " Loi pour
faire droit à James Denny ", ayant été lu,

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit biill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des enquêtes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été
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Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain et que ce soit le premier article de
l'ordre du jour après les troisièmes lectures.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 16 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PEEILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

B3aird,
iBéique,
IBeith,
Belcouit,
Bell,
Bostock,
Boucherville, de

Bowel
(Sir Mackenzie),

13oyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Cloran,
Colley,

Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Douglas;
Edwards,
E lls,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilimor,
Jaffray,

KCerr,
King,
Kirclihoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
Mdllugh,
McLaren,
McMullen,
Mitchell,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,

Prowae,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Ross (Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wood,
Yeo,
Young.

PlIàRES.

La pétition suivants a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'honorable M. Kirchliofler:
De G. F. Courtland et autres, de Winnipeg et d'autres lieux.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante a été lue:-
De J. A. Vaillancourt et autres, de la cité de Montréal et d'ailleurs; demandant

une charte sous le nom de Compagnie dé chemin de fer Montréal-Transeontinental.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
onzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:

SiNAT,
CHAMBRE DE omITÉ No e3,

VENDREDI, 16 février 1912.
Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son onzième rapport.
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Relativement à la pétition de William Holloway Adams, de la cité d'Edmonton,
dans la province d'Alberta, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son
mariage avec Clara Emily Babe Adams, antérieurement de la cité de Strathcona,
dans la dite province, mais dont le domicile est inconnu actuellement et pour tout
redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent

rapport,
Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

L'honorable M. KirchhoTer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi prochain.
Objection ayant eté falte à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
dixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greflier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

VENDREDI, 16 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dixième rapport.
Relativement à la pétition de George Mackay Sutherland, de la cité de Toronto,

dans la province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre son mariage
avec Annie Leo Sutherland;

Votre comité a constaté que le pétitionnaire a demandé, à la dernière session, un
bill de divorce; que les règles du Sénat ont été observées dans tous les détails impor-
tants, principalement au sujet de la publication des avis et de la signification d'une
copie de ces avis à la partie défenderesse en personne; qu'une copie de la pétition lui
a été signifiée; qu'un bill de divorce fondé sur cette pétition a été passé par le Sénat



2 George V 16 février 159

et envoyé à la Chambre des Communes pour obtenir son concours; et que le dit bill
n'a pas passé à la Chambre des Communes, à cause de la dissolution du Parlement.

Ces faits se trouvent consignés dans les archives du Sénat.
Votre comité a constaté aussi que l'avis du pétitionnaire de demander de nouveau

un bill de divorce, au cours de la présente session du Parlement, a été signifié à la
partie défenderesse en personne et qu'une copie de la pétition lui a été signifiée le 12
février courant.

Votre comité recommande, dans le cas présent, que les règles du Sénat soient
considérées comme ayant été observées dans tous leurs détails importants et que le
comité soit autorisé à procéder, avec toute la diligence raisonnable, à l'enquête sur les
faits allégués dans la pétition, sans donner d'autres avis à la défenderesse, et à rece-
voir sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Son Honneur le Président a informé le Sénat qu'il avait reçu la communication
suivante du secrétaire du Gouverneur général:-

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUvERNEUR GÉNÉRAL, CANADA,
OTTAwA, 16 février 1912.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Juge en chef
du Canada, agissant comme député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, se
rendra à la salle du Sénat, cette après-midi à trois heures et demie pour sanctionner
certains bills, qui ont été adoptés par le Sénat et la Chambre des Communes au cours
de la présente session du Parlement.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

I. C. LOWTHER, Lt.-coldnel,

Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable
Président du Sénat.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le comité permanent des Divorces reçoive l'autorisation de siéger pendant

l'ajournement du Sénat d'aujourd'hui à jeudi prochain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans l'afirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (53) intitulé: "Loi concernant certains
brevets d'Edmund F. Piper ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (71) intitulé: " Loi concernant certain
brevet de. la Spirella Company of Canada, Limited ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (40) intitulé: " Loi concernant la Cana-
dian Northern Ontario Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (41) intitulé: " Lui concernant la Cana-
dian Northern Quebec Railway Company ", a été lu le troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (47) intitulé: " Loi concernant la Hamil-
ton, Waterloo and Guelph Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (48) intitulé: "Loi concernant la
Kootenay and Alberta Railway Company", a été lu la troisième fois. -

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (U) intitulé: " Loi pour
faire droit à James Denny ", ayant été lu,

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.
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L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le co-
mité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de James Denny, en
obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité, avec
demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (X) intitulé: " Loi cons-
tituant en corporation The Canadian Public Health Association , ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (36) intitulé: "Loi concernant la Barce-
lona Traction, Light and Power Company, Limited ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Beith, secondé par l'honorable M. Riley, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (50) intitulé: "Loi concernant la com-
pagnie dite The Ontario and Ottawa Railway Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (89) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration The Bank of Saskatchewan", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Gibson,- secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le
comité permanent des Banques et du Commerce au bill (F) intitulé: "Loi consti-
tuant en corporation la Révillon Frères Trading Company, Limited", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

Le Sénat s'est ajourné à loisir.

L'honorable juge en chef, le très honorable Sir Charles Fitzpatrick, agissant
comme député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, étant assis dans le fau-
teuil aux pieds du Trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rende à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre "que c'est le
"désir du député de Son Altesse Royale que les Communes se rendent immédiatement
"auprès de Lui, dans la salle du Sénat ".

S-11
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La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur,

Le greffier de la Couronne en chancellerie a lu le titre du bill à être sanctionné,
comme suit:-

Loi modifiant la Loi des Grains du Manitoba.
A ce bill la sanction royale a été donné par le greffier du Sénat dans les termes

suivants:-
Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le Député-gouverneur général sanctionne

ce bill.

Le Député-gouverneur s'est retiré et la Chambre des Communes s'est retirée.

Le Sénat a repris sa séance.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné jusqu'à jeudi, vingt-deux février courant à trois reures de.
relevée.
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Jeudi, 22 février 1912.

Les membre présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDIRY. Président.

Ues honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
l3 elcourt,
Bell,
Bostock,
Bowel

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir, Richard),
(Jioran,
Costigan,
T)andurand,

Dayvid,
Davis,
DJerbyshire,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gilimor,
K{ing,
Kirchhoffer,
iLavergne,
Legris,

Lougheed,
Macdffnald

(Victoria),
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McHugh,
iMcMullen,
Mitchell,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prince,
Riley,

Ruche,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

PaiàaxS.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'honorableM. Watson:
De A. A. Muir et autres, de la cité de Winnipeg (British American Trust Com-

pany).

L'honorable M. ifirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
douzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme sut:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

iMIs.Dî, 20 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son douzième rap-
port.

Relativement à la pétition de Isobeli Isaac, de la ville de Gadsley, dans la pro-
vince d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage avec
Francis John Isaac, de la cité de Toronto, dans la province d'Ontario, et pour tout
redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis dle demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-

S-1lj
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cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

- 2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la pétition-
naire au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage de la pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'afirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Sur motion de l'honorable M. Cloran, secondé par l'honorable M. Belcourt, il a été
Ordonné, qu'un ordre émane du Sénat pour la production de toute la correspon-

dance se rapportant à l'inefficacité du service de livraison postale à Rothesay, dans
le Nouveau-Brunswick.

Sur motion de l'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. De Veber, il
a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat pour un état indiquant:-
1. Les quantités de grain, par classe, reçues aux divers élévateurs de tête de ligne

à Fort-William et Port-Arthur, depuis la date du pesage en 1910 jusqu'à la date du
pesage en 1911.

2. Les' quantités, par classe, livrées par les dits élévateurs, durant la même pé-
riode.

3. Le surplus ou le déficit, selon le cas, de chaque classe de grain, donné dans
chacun des divers élévateurs de tête de ligne d'après les pesages.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des enquêtes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (P) intitulé: "Loi à l'effet
d'abroger la Loi du Service de la Marine", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Cloran, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il a
été

Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.
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L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honora-
ble M. Casgrain pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: "Loi
concernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David,
que le dit bill ne soit pas renvoyé au comité de la Chambre entière, mais qu'il soit
renvoyé au comité des Bills Privés, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (9) intitulé: " Loi modifiant
le Code Criminel", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (Y) intitulé: " Loi à l'effet d'exiger l'em-
ploi d'échappements submergés ou d'étouffoirs sur certains bateaux à moteur ", a été lu
la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Tessier,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres. e*

Conformément à l'ordre du jour, le bill (95) intitulé: "Loi concernant le che-
min de fer National Transcontinental", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

L'ordre du jour appelant de nouveau la deuxième lecture du bill (C) intitulé:
"Loi modifiant la Loi du Sénat de la Chambre des Communes" ayant été lu,

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. King, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.

L'honorable Président lit la décision suivante:-
Objection a été faite à la deuxieème lecture du Bill (C) pour la raison que ce bill,

étant un bill financier, ne peut émaner du Sénat.
Qu'est ce qu'un bill financier d
La meilleure définition se trouve dans une délibération prise, en août 1857, par le

Conseil législatif électif de l'Australie du Sud, au cours de son fameux débat avec la
Chambre d'assemblée au sujet des bills financiers, laquelle est insérée dans l'accord
conclu en 1857 entre ces deux corps de représentation, et se lit comme suit:-

" IIi. Que ce Conseil déclare en outre son opinion que tous bills ayant pour objet
soit de lever des crédits, soit par voie d'emprunt, soit autrement, ou de garantir la
dépense d'une partie quelconque de ces crédits, doivent être tenus pour des bills finan-
ciers ". (Voir Manual of Practice, Procedure and Usage of the Legislative Council of
the Province of South Australia, pages 137 et 182).

Cette définition a été acceptée par les autorités parlementaires sur le sujet.

A la page 815 de l'édition de Parliamentary Government in England, Todd dit:
"Nous allons maintenant passer à l'étude du sujet des Bills Financiers, qui sont de
trois sortes, savoir: Bills d'impôts, Bills de subsides, et Bille d'appropriation:-
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"Tax Bils, for raising revenues to be applied towards the services of the current
"year, are founded upon resolutions of the Committee of Ways and IMeans.

" In like manner, Bis of suPPIy, or rather of ways and means, authorising an
"advance out of the Cnnsolidated Fund, or the issue of Exchequer Bis, towards
"naking good supplies which have been voted by the flouse of Commons for the service
"of the year, emanate from the (Yommittee of Ways and Meane, in the way whieh bias
"been already described.

" When the Committees of ýSupply and Ways and Means have finished their sit-
"tings, a Bill is introduced, which enumerates every grant that has been made during
"the session, appropriates the several sums, as voted by the Committee of Supply,
"which shall be issued and applied to each separate service, and directs that the said

"Csupplies shall not be used for any other than the purposes mentioned in the said
" Act. This is known as the Consolidated Fund Bill, or, more generally, as the Appro-
"priation Bill. By this Act, which completes the financial proceedilpg of the session,
"the supply votes, iriginally passed by the Commons 'only, receive full Legisiative
Csanction."

Dans un autre ouvrage, Parliamentary Government in the Colonies, 2me édition,
page 709, Todd dit:-

'The relative riglit of both flouses in matters of aid and supply muet be deter-
"mined, in every British Colony, by the aseertained rules of British constitutional
"practice. The local acts upon the subject must be construed in conformity with that
"practiee wberever the Jmiperial policy is the acceptcd guide. A dlaim on the part of
"a Colonial upper chamber te the possession of equal rights with the Assembly te
amend a Money Bill would be inconsistcnt with the ancient and undeniable euiîtrol

"which is exercised by the Imperial flouse of Commons over ail financial measures."
A la page 705 du même ouvrage, nous lisons:-
" The Victoria Constitution Act, 1855, sec. 56, and the British North American

'Act, 1867, sec. 63, severally declares that 'Bis for appropriating any part of the
"public revenue, or for imposing any tax or impost shahl originate in the (assembly or)
"Iouse of Commons'. No further definition of the relative powers, of the two bouses
"is ordinarily miade by any statute; but constitutional practice goes much fartber than
"this. Il, justifies the dlaim of the Imperial flouse of Commons (and by parity of

"creasoning of ail representative Chambers framed after the model of that flouse) te
"a general control over public revenue and expenditure, a control which has been
"authoritatively defined in the following words :-' AIl aids and supplies, and aids to
"lUs iMajesty in Pralianient, are the sole gift of the Commons,and it is the undoubted
"and sole rîgbt of the Commons to direct, lirait and appoint in sucli Bills the ends,
"purposes, consideration, conditions, limitations and qualifications of such grants,
"which ought not to be changed or altered by the Homse of Lords.

ccThis Parlianientary principhe, moreover, bas been generalhy, if not universally,
CCadinitted in aIl self-governing British Colonies by the adoption in both 1egislativa
"chambers of standing orders which refer to the mIles, formes, usages, and practices of
"the Imperial Parliament as the guidete eacli bouse in caser, unprovided for by local
"regulations.'

" Whenever, says Bourinot, in his Parliamentary procedure, 3rd edition, page
"C626, Public Buis grant supplies of any kind, or involve directîy or indirectly the levy-
"ing or appropriation of any tax upon the people, they muet be initiated in tbe popuhar
"branch, in accordance with Iaw -and constitutional practice. Sec. 53 of the British
"North American Act, 1867, expressly provides:

" Bills for appropriating any part of the public revenue or for imposing any tax
<or impost shahl originate in the flouse of Commons."

Et un ordre permanent (iRègle 78) de la Chambre des Communes, déclare explici-
tement:
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"A la Chambre des Communes seule appartient de donner les secours et subsides
qu'accorde à Sa Majesté le parlement du Canada; et les bills ayant pour objet d'accor-
der ces secours et subsides doivent prendre naissance dans la Chambre-attendu que
c'est le droit incontestable de la Chambre de diriger, limiter et déterminer dans ces

bills, les fins, objets, équivalents, conditions, limitations et restrictions de ces secours
et subsides, lesquels ne peuvent être modifiés par le Sénat."

Un bill accordant une pension est un bill " appropriant une partie du revenu
public "; c'est également " un secours accordé à Sa Majesté par le Parlement ", et ce
bill ne peut possiblement têre modifié par le Sénat.

May est explicite sur le sujet.
A la page 574 de la 3me édition de Parliamentary Practice, il dit:-
" By the practice, the Lords are excluded, not only from the power of initiating

"or amending Bills dealing with public expenditure or revenue, but also from initia-
"ting Public Bills which would create a charge upon the people by the imposition of
'local and other rates, or which deal with the alministration or employment of those
"charges.

"It follows accordingly that the Lords may not amend the provisions in Bills

"which they receive from the Commons dealing with the above mentioned subjects,
"so as to alter, whether by increase or reduction, the amount of a rate or charge,-its
"duration, mode of assessment, levy, collection, appropriation or management; or the
"persons who pay, receive, manage or control it; or the limits within which it is

"leviable. Other forms of amendment by the Lords have also been held to infringe on
"the privileges of the Commons, such as the addition of a clause providing that pay-
"ments into and out of the Consolidated Fund should be made under the same regu-
"lations as were applicable by law to ther similar payments; of provision for the

"payment of salaries to officers of the Court of Chancery out of the suitor's fund;
"and alterations ih a clause prescribing the order in which charges on the revenue of

"a colony should be paid."
En nous reportant maintenant au bill qui nous est soumis, cherchons, dans ses

dispositions, quels sont les éléments qui en font un bill financier. Le bill se lit comme
suit:-

"BILL C.

"LoI MODIFIANT LA LOI DU SéNAT ET DE LA CHAMBRE DES COMMUNES.

"Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète:

" 1. Est modifié le paragraphe 2 de l'article 35 de la Loi du Sénat et de la Cham-
bre des Communes; chapitre 10 des Statuts Revisés du Canada, par addition, après
le mot 'session', ligne 8, des mots suivants: 'ou dans le cas d'une maladie sérieuse
l'empêchant d'être présent à Ottawa, ou d'une maladie sérieuse l'obligeant, d'après l'avis
de son médecin, à retourner chez lui '."

Par l'addition, au paragraphe 2 de l'article 35 du chapitre 10 des Statuts Revisés,
des mots suivants: 2" ou dans le cas d'une maladie sérieuse l'empêchant d'être présent
à Ottawa, ou d'une maladie sérieuse l'obligeant, d'après l'avis de son médecin, à retour
ner chez lui ". Le bill impose ainsi l'obligation de payer à un membre du Parlement,
qui se trouve dans les conditions particulières déterminées par cette législation nou-
velle, un montant d'argent auquel il n'a pas droit en vertu des lois en vigueur. Le
bill tire conséquemment des fonds consolidés du Canada l'argent nécessaire au paie
ment d'un certain nombre de jours d'assistance à une session durant laquelle un mem-

bre du Parlement est absent et pour laquelle absence il ne serait pas payé en vertu des

dispositions de la loi actuelle. C'est alors en soi un bill appropriant les deniers pu-
blics, et, par le fait, un bill modifiant les conditions, limitations et restrictions de cer-
taines clauses d'un bill financier antérieur, qui est devenu la loi du pays.
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L'on ne doit pas oublier non plus que les règles du Sénat du Canada contiennent
la clause 70 suivante:-

" Le Sénat ne peut procéder à la considération d'un bill comportant une dépense
de deniers publics, que si, à sa connaissance, il a été recommandé par le représentant
du Roi."

Cette seule clause de nos propres règlements devrait suffire à prévenir toute procé-
dure ultérieure relativement au bill (C); mais, vu l'importance de la question tellequ'elle se présente relativement à l'attitude que le Sénat doit prendre au sujet des billa
financiers, j'ai cru qu'il serait avantageux à cette Chambre de connaître la source des
opinions des autorités sur la matière, et j'ai saisi l'occasion de soumettre toute la ques-
tion devant le Sénat.

Considérant la nature de ce bill qui approprie des deniers publics d'une façon
différente de celle qui est déterminée par la loi existant, et considérant aussi la doc-
trine bien connue qui a été établie par notre constitution, par les règles de cette Cham-
bre et par les autorités reconnues sur la matière, je déclare le point d'ordre fondé.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que le dit bill soit rayé de l'ordre du jour.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le onzième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétion de William
Holloway Adams, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ay'ant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le dixième
rapport du comité permanent deo Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de
George Mackay Sutherland, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (X) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration The Canadian Public Health Association", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Belcourt, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent de l'Hygiène publique
et de l'Inspection des substances alimentaires.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le
comité permanent des Banques et du Commerce au bill (F) intitulé: " Loi consti-
tuapt en corporation la Révillon Frères Trading Company, Limited", ayant été lu,

L'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Belcourt, a proposé:
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Que les dits amendements soient agréés.
L'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé en amende-

ment
Que les amendements faits par le comité permanent des Banques et du Com-

merce ne soient pas agréés maintenant mais que le bill soit amendé de nouveau par
le retranchement des paragraphes 2 et 3 de l'article 12 et la substitution du paragra-
phe suivant: -

"12a La compagnie peut, par règlement, classifier ses directeurs en deux grou-
pes et limiter l'exercice des pouvoirs du Bureau des directeurs à ces deux groupes,
représentés par quelques-uns de ses membres; et ce représentant ou ces représentants
forment partie de la majorité de l'assemblée."

La question de concours étant posée sur la motion principale et sur la motion
en amendement,

Toutes deux ont été agréées.
Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, appuyé par l'honorable M. Bel-

court, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu une troisième fois demain.

L'honorable M. Roche a présenté au Sénat un bill (Z) intitulé: " Loi pour faire
droit à Ethel May Stewart ".

Avec la permission du Sénat:
Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Bel-

court, il a été
Ordonné, que les honoraires payés pour le bill de Révillon Frères, à la dernière

session, soient remboursés, moins les frais d'impression et de traduction.

L'honorable M. Derbyshire a prégenté au Sénat un bill (A2) intitulé: "Loi con-
cernant The Ottawa, Brockville and St. Lawrence Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (16)
intitulé: " Loi concernant certains brevets de Thomas Wadge ", âuquel elle demande
le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (52)
intitulé: " Loi constituant en corporation la Pacific, Trans-Canada and Hudson Bay
Railway Company ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (61)
intitulé: "Loi concernant la Gatineau and Ungava Railway Company et à l'effet de
changer son nom en celui de The Ottawa and Ungava Railway Company", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois et renvoyé au comité permanent des Ordres
Permanents, en conformité de la règle 118 du Sénat.

-Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (56)
intitulé: " Loi concernant la South Ontario Pacific Railway Company ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. McMullen, secondé par l'honorable M. Wilson

(Elgin), il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (62)
intitulé: " Loi concernant la Kettle Valley Railway Company", auquel elle demande
le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit hill soit IV la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (67)
intitulé: "Loi concernant l'Interprovincial and James Bay Railway Company",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (73)
intitulé: " Loi concernant la Vancouver Island and Eastern Railway Company",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (79)
intitulé: "Loi concernant la compagnie dite The Alberta Railway and Irrigation
Company ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (81)
intitulé: " Loi constituant en corporation la High River, Saskatchewan and Hudson
Bay Railway Company ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (82)
intitulé: "Loi constituant en corporation la Northern Territorial Railway Com-
pany ", auquel elle demande le coneours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (84)
intitulé: "Loi concernant certains brevets de Thomas D. Rambaut", auquel elle

demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (90)
intitulé: " Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo ",

auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a ceté
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (91)
intitulé: " Loi concernant la Kootenay Central Railway Company ", auquel elle de-

mande le concours du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (92)
intitulé: " Loi concernant la Manitoba and North Western Railway Company of
Canada ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi préchain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (93)
intitulé: " Loi concernant la compagnie United Gold Fields of British Columbia

(Limited) ", auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de Thonorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Cloran, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la- Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (105)
intitulé: "Loi modifiant la Loi des Postes ", auquel elle demande le concours du

Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
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L'honorable Président a présenté au Sénat un état du greffier du Sénat relatif à
la qualification de propriété des sénateurs.

Ordonné, qu'il soit reçu, et il a été lu par le greffier, comme suit:-

SÙNAT,

BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA, 15 février 1912.

MONsJEUR,-J'ai l'honneur de vous communiquer, pour l'information du Sénat,.
une liste des noms des membres du Sénat qui ont signé et renouvelé leur déclaration
de qualification de propriété pendant la deuxième période de vingt jours de la présente-
session du Parlement, en conformité de la règle 105 de cette Chambre.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier du Sénat.

A l'honorable PHILIPPE LANDRY,

Président du Sénat.

Les honorables messieurs

40. Beith,
41. Belcourt,
42. Boucherville de, C.M.G.,
43. Campbell,
44. Choquette,
45. Davis,
46. Dessaulles,
47. Edwards,
48. Fiset,
49. Godbout,
50. Jaffray,
51. Landry,
52. Lavergne,

53. Legris,
54. Lougheed,
55. McHugh,
56. Macdcnald (Victoria),
57. MacKeen,
5. MNontplaisir,
59. Owens,
60. Poirier,
61. Prince,
62. Riley,
63. Ross (Moosejaw),
64. Ross (Halifax).

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une copie de l'ordre en conseil,.
C.P. 16/168 en date du 27 janvier 1912, liste de paie des musiciens dans la Marine
royale Canadienne.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 40e).

Aussi, une copie d'un ordre en conseil, No C.P. 186, en date du 30 janvier 1912
re terres réservées par le Gouvernement impérial données au Gouvernement de la.
Puissance pour des fins militaires.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, el il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 40f).
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Aussi, une réponse à un odre du Sénat en date du 15 février 1912, demandant un
état indiquant les noms, la position et le salaire de toutes personnes nommées au ser-
vice du chemin de fer Intercolonial dans la cité de Saint-Jean, N.-B., depuis le pre-
mier jour de septembre 1907 au premier jour de mars 1911.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 107).

Aussi, une réponse à un ordre du 15 février 1912 demandant un état indiquant:-
1. Les noms des commissaires nommés en vertu de la Loi des enquêtes, ou autre-

ment, pour des fins d'enquête.
Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 155).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 23 février 1912.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHIIJPPE LANDIIY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bel],
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard)
Casgrain,
Cloran,
Costigan,

Dandurand,
David,
Derbyshire,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gilîmor,
Ring,
Kirclihoffer,
iLavergne,
Legris,

Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
MeiDonald

(Cap-Breton),
Mdllughy
McMullen,
Owens,
Poirier,
IPope,
Power,
Prince,
Ratz,

Riley,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Wood,
Yeo,
Young.

rpajènE. 

'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son douzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:

SÉNAT,

CHAMBRE DE OOMITE NO 8,

VENDREDI, 23 février 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son

douzième rapport.
Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et a trouvé suffisant l'avis donné

de chacune d'elles:
De la Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne, à responsabi-

lité limitée; demandant l'adoption d'une loi. qui amende sa charte, chap. 57, 39 Viet.,

1876;
IDe l'Alberta, Peace River and Eastern Railway Company; demandant une loi qui

prolonge le délai fixé pour la construction -de sa voie ferrée;

De l'honorable P. Auguste Choquette et autres, de la cité de Québec et de la cité

de iMontréal; demandant une charte sous le nom de Compagnie d'Assurance Interpro-

vinciale contre l'Incendie;
De William Rlobinson et autres, de la cité de Winnipeg, IManitoba; demandant

une charte sous le nom de International Guarantee Company;

*A. 1912
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De J. A. Vaillancourt et autres, de la cité de Montréal et d'ailleurs; demandant
une charte sous le nom de Compagnie de chemin de fer Montréal-Transcontinental; et

Des directeurs provisoires de la British Columbia and Dawson Railway Com-
pany; demandant l'adoption d'une loi qui permette à la compagnie de construire cer-
taines lignes d'embranchement et qui prolonge le délai fixé pour la construction de ses
voies ferrées déjà autorisées.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son treizième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,
VENDREDI, 23 février 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son
treizième rapport.

Votre comité a examiné les-pétitions suivantes-
De Norman Mackay Rettalack et autres, d'Ottawa; demandant une charte sous le

nom de Ottawa and Lake McGregor Railway Company;
De la Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company; demandant

l'adoption d'une loi qui l'autorise à construire certaines lignes d'embranchement, à
conclure un contrat avec la Vancouver Power Company et The British Columbia Elec-
tric Railway Company, ou avec l'une de ces compagnies en conformité avec l'article
361 de la Loi des chemins de fer, et à d'autres fins;

De J. C. McCarthy et autres, de la cité de Toronto; demandant une charte sous
le nom de Guarantee Life Insurance Company of Canada; et

De G. M. Farrington, de la ville de Pieton, et d'autres, d'autres lieux; deman-
dant une charte sous le nom de The Prince Edward and Hastings Railway Company.

Votre comité a constaté que les avis exigés par la règle 108 du Sénat n'ont pas eu
toute la durée voulue. Néanmoins, vu que le délai fixé pour la publication de ces avis
expire dans quelques jours, il recommande de suspendre cette règle dans chacun de ces
cas-ci.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il

a été

Ordonné, que les règles 24 (a) et 24 (b) soient suspendues relativement au dit
rapport.

Sur motion de l'honorable M. Tiessier, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté

son quatorzième rapport.
Ordonné, qu'il soit reçu.
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Il a été alors lu par le greffier comme suit:

SiNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,
VENDREDI, 23 février 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son qua-
torzième rapport.

Votre comité a examiné le bill (61) intitulé: " Loi concernant la Gatineau and
Ungava Railway Company et à l'effet de changer son nom en celui de The Ottawa
and Ungava Railway Company ", qui lui a été renvoyé en conformité de la règle 118
du Sénat et a trouvé eiffisants les avis donnés dans ce cas-ci.

Le tout respectueusement soumis,

JULES TESSIER
Président.

Orlonné qu'il soit déposé sur la table.

Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, que le dit bill (61) intitulé: "Loi concernant la Gatineau and Ungava
Railway Company et à l'effet.de changer son nom en celui de The Ottawa and Un-
gava Railway Company ", soit placé sur l'ordre du jour pour sa deuxième lecture
mercredi prochain.

L'honorable M. Béique a présenté au Sénat un bill (B2) intitulé: " Loi consti-
tuant en corporation la Compagnie de chemin de fer Montréal-Transcontinental".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (M) intitulé: " Loi concernant certains brevets de The Continental
Can Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur, motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (K) intitulé: " Loi à l'effet de changer le nom d'Ezra Butler Eddy
Bessey ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé
d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, d'ajouter le nom de l'honorable M. Bell au comité des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres; d'ajouter le nom de l'honorable M. Taylor au comité de
l'Economie Interne et de la Comptabilité, afin de remplacer le nom de feu l'honora-
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ble M. McKay; et d'ajouter le nom de l'honorable M. Bell au comité mixte du Res-
taurant, au lieu du nom de l'honorable M. Miller.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (F) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Révillon Frères Trading Company, Limited", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (95) intitulé: " Loi concernant le chemin de
fer National Transcontinental ".

(En cômité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Poirier a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait exa-

miné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que règles 24 (a) et (b) et 63 soient suspendues relativement au dit

bill.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre les Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat le rapport du ministère du Com-
merce pour l'année finissant le 31 mars 1911.

Partie I-Commerce du Canada. Importations et exportations.
Ordonné, qu'il soit déposé sur la table et il est comme suit:

(Voir Documents de la Session, No 10, 1912).

Aussi, une réponse à une adresse du Sénat en date du 24 janvier 1912, demandant
copie des contrats entre le gouvernement du Canada et les différentes compagnies de
steamers pour le transport de la malle entre l'Angleterre, la France et le Canada, ainsi
que toute la correspondance y relative, depuis le 1er janvier 1909.

Aussi, les conventions, s'il en est, pour le transport de la malle via New-York.
De plus, tous contrats, conventions de subsides, etc., pour le transport de la malle

entre le Canada et Terre-Neuve-ainsi que toute la correspondance y relative, depuis
le 1er janvier 1909.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 111).
S-12



178 23 février A. 1912

Aussi, une réponse à un ordre du Sénat en date du 8 février 1912, demandant un
rapport indiquant,-

1. Le nombre de personnes qui ont été nommées à la position de Lectureurs sur
la question d'annuités sous l'autorité du chapitre 5, 7-8 Edouard VII, " Loi autorisant
le gouvernement à constituer des rentes viagères pour le vieil âge ";

2. Le nom de ceux qui ont fait des lectures, le montant qui leur a été payé pour
dépenses de voyages, ou pour services rendus;

3. Le nombre de commis et d'autres employés nommés relativement à l'organisa-
tion et la mise en vigueur de la Loi des rentes viagères. les salaires et gages payés à
chacun d'eux;

4. La dépense totale encourue pour l'organisation de la Division des rentes via-
gères du service public, jusqu'à la fin de décembre 1911.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 44a).

Aussi, une réponse à un ordre du Sénat en date du 6 février 1912, demandant la
production d'un rapport indiquant:-

1. Le nombre des porteurs d'annuités et des personnes qui ont effectué des paie-
ments en acompte de l'achat de leur annuité jusqu'au 2 février 1912.

2. Le montant payé jusqu'à la même date.
e, Le nombre des contrats pour annuités conclus dans chaque mois, du 1er jan-

vier 1911 au 1er février 191J.
4. Le nombre de lettres reçues par les fonctionnaires en charge de la division

des annuités, durant la même période.
5. Le nombre total de lectures et de discours faits pendant la dite année 1911.
Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 44b).

Alors, sur motion de l'honorable. M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain, à trois heures de relevée.
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Mardi, 27 février 1912.

iLes membres présents étaient:-

L'honorable PIIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Bcith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
l3owell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
De Veber,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Frost,
Gillmor,
Godbout,
Jaflray,
Kerr,
King,
Kirchhoffer,
La Rivière,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,,
Macdonald

(Victoria),
MacReen,
iMcDonald

(Cap-Breton),
MeHugli.
McLaren,
-McM Lillt-n,
McfSweeney,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,

Prince,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Yôung.

PRiEiRES.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'honorable M. Derbyshire-
De iD. Madeline Peterson, de la cité de Toronto, Ontario; demandant l'adoptionr

d'une loi pour dissoudre son mariage avec Francis John Peterson, de la cité de
Toronto.

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante a été lue:-
De A. A. iMuir et autres, de Winnipeg; demandant une charte sous le nom de

Tihe British-Amèrican Trust Company "l.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté soit
treizième rapport.

Ordonné qu'il soit reçu, et
Il a alors été lu par le greffler comme suit

SÉNAT,
CHAMBRE DE comiTE No 43,

MARDI, 27 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son treizième rapport,
Relativement à la pétition d'Edith Harriet Duffy, de la cité *de Toronto, dans

la province d'Ontario, demandant d'être dispensée de payer l'honoraire de $210.
S-12Î
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exigé par la règle 140 du Sénat, votre comité a entendu les dépositions des témoins
qu'il soumet avec le présent rapport et recommande d'acquiescer à la demande de la
pétitionnaire.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Edwards, du comité spécial nommé pour étudier l'imposition
et la demande d'une taxe dans les diverses provinces de la Puissance; aussi, les
pertes encourues par le défaut d'assurer l'accès aux marchés des Etats Unis et le
cours du commerce interprovincial, a présenté son premier rapport.

Ordonné qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:-

S9A'ar,

CHAMBRE DE COMrri No 8,
VENDREDI, 93 février 1919.

Le comité spécial du Sénat nommé pour étudier l'imposition et la demande
d'une taxe dans les diverses provinces de la Puissance; aussi, les pertes encourues
par le défaut d'assurer l'accès aux marchés des Etats-Unis et le cours du commerce
interprovincial, a l'honneur de présenter son premier rapport.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à cinq (5) membres.
Il recommande aussi d'être autorisé à siéger pendant les séances du Sénat et

en tout autre temps qu'il jugera convenable dans l'intérêt du travail qu'il a entrepris.
Le tout respectueusement soumis.

WM. C. EDWARDS,
Président.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Kerr, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Belcourt a présenté au Sénat un bill (C 2) intitulé: " Loi concer-
nant la Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne (à responsabilité
limitée) ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Davis a présenté au Sénat un bill (D2) intitulé: " Loi concer-
nant The Alberta, Peace River and Eastern Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois. ,
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.
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L'honorable M. Belcourt a présenté au Sénat un bill (E2) intitulé: "Loi cons-
tituant en corporation The Ottawa and Lake McGregor Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Watson a présenté au Sénat un bill (F2) intitulé: " Loi concer-
nant la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 63 et 119 soient suspendues relativement au

dit bill, et qu'il soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'honorable M. Young a présenté au Sénat un bill (G 2) intitulé: "Loi pour
faire droit à William Holloway Adams ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Farrell a présenté au Sénat un bill (H2) intitulé: "Loi consti-
tuant en corporation The Guarantee Life Insurance Company of Canada".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Bostock a présenté au Sénat un bill (12) intitulé: " Loi concer-
nant The British Columbia and Dawson Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Bostock a présenté au Sénat un bill (J2) intitulé: "Loi concer-
nant la Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company"

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Le très honorable Sir Richard Cartwright, secondé par l'honorable M. Dandu-
rand, a proposé:

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur géné-
ral, pour prier Son Altesse Royale de vouloir bien faire transmettre au Sénat
copie de tous arrêtés du conseil sous l'autorité desquels des personnes ont été
nommées pour faire une enquête quelconque; aussi, copies de toutes lettres à elles
adressées à cet égard et de tous rapports reçus d'elles, ainsi que les témoignages
qu'elles ont pu recevoir.

L'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. David, a proposé en amende-
ment

Que ce qui suit soit ajouté à la fin de l'adresse:
Aussi, les noms de tous les commissaires nommés,-
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(1) Par le ministre de la Marine et des Pêcheries en vertu de l'ordre en conseil

n° 2740, du 30 novembre 1911.
(2) Par le ministre des Travaux Publics, en vertu de l'ordre en conseil n° 2837,

du 13 décembre 1911.
(3) Par le ministre de l'Agriculture, en vertu àe l'ordre en conseil n' 2862, du

16 décembre 1911.
(4) Par le ministre de la Marine et des Pêcheries, en vertu de l'ordre en con-

oeil n° 2915, du 20 décembre 1911.
(5) Par le ministre de la Marine et des Pêcheries, en vertu de l'ordre en con-

oeil n° 2929,'du 92 décembre 1911.
La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement, elle a

été résolue dans l'affirmative.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale, telle qu'amen-

dée, elle a été résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur

général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil privé.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (60)

intitulé: "Loi modifiant la Loi du Service civil", auquel elle demande le concours

du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'bonorable Sir Mackenzie

Rowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (76)
intitulé: " Loi modifiant l'Acte du chemin de fer National Transcontinental ", auquel

elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Longheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

JBowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (103)
'intitulé: " Loi modifiant la Loi des droits de passage sur les constructions de lEtat ",

auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (104)

intitulé: "Loi modifiant la Loi du Service civil ", auquel elle demande le concours

du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (97)
intitulé: "Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissaires du havre de
Montréal", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
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Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie.
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (111)
intitulé: " Loi autorisant le paiement d'une subvention à la Collingwood Shipbuilding
Company, Limited ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(L) intitulé: " Loi pour faire droit à Edna Wells ", et pour informer le Sénat qu'elle
a passé ce bill avec divers amendements, auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Préambule.-A la ligne 5, retrancher "1903 " et insérer "1904".

A la ligne 6, retrancher "Gould " et insérer " Gauld ".
Article 1.-A la ligne 1, retrancher "Gould" et insérer " Gauld ".
Article 2.-A la ligne 1, retrancher "Gould" et insérer " Gauld ".
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson

(Elgin), il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans aucun
amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (M) intitulé: "Loi concernant certains
brevets de The Continental Can Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (K) intitulé: " Loi à l'effet de changer le
nom d'Ezra Butler Eddy Bessey ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffler se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

La Chambre, conformément à l'ordre du jour, s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée en comité général relativement au bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
enquêtes ".

(En comité).

L'article 1 reconsidéré et amendé comme suit:-
Page 1, ligne 14.-Après " toute " insérer " autre ".
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Page 1, ligne 15.-Retrancher les mots depuis " enquête " jusqu'à " sur", ligne 16.
Page 1, ligne 23.-Après "l'enquête " insérer "et ces personnes devront faire

rapport aux Commissaires des témoignages reçus par elles et de leur décision (s'il en
est) sur la question ".

Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements qu'il
soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, qu'il soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ayant été lus par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

eowell, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le douzième
rapport du comité pormanent de-, Divorres, auquel a été renvoyée la pétition de Isobell
Isaac, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Counfurméient à l'ordro du jour, le bill (16) intitulé: "Loi concernant certains
brevets de Thomas Wadge ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (52) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Pacific, Trans-Canada and Hudson Bay Railway Company ", a été lu la
deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (56) intitulé: " Loi concernant la South
.Ontario Pacißce Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. MeMullen, secondé par l'honorable M. Wilson
(Elgin), il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (62) intitulé: " Loi concernant la Kettle
Valley Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins' de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (67) intitulé: "Loi concernant l'Inter-
provincial and James Bay Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (73) intitulé: " Loi concernant la Van-
couver Island and Eastern Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Thibau-
deau, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comit permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du our, le bill (79) intitulé: "Loi concernant la compa-
gnie dite The Alberta Railway and Irrigation Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (81) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la High River, Saskatchewan and Hudson Bay Railway Company", a été lu la
deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à Pordre -du jour, le bill (82) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Northern Territorial Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (84) intitulé: "Loi concernant certains
brevets de Thomas D. Rambaut ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (90) intitulé: "Loi concernant la Com-
pagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (91) intitulé: " Loi concernant la Koote-
nay Central Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (92) intitulé: " Loi concernant la Mani-
toba and North Western Railway Company of Canada ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (93) intitulé: " Loi concernant la Compa-
gnie United Gold Fields of British Columbia, Limited ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (105) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
Postes ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (Z) intitulé: " Loi pour
faire droit à Ethel May Stewart ", ayant été lu,

L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été.
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (A 2) intitulé: " Loi concernant The
Ottawa, Brockville and St. Lawrence Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson
(Elgin), il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:-
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CHAMBRE DES COMMUNES,
VENDREDI, 23 février 1912.

Résolu,--Qu'un message soit porté au Sénat pour remettre à cette Chambre la
preuve, etc., faite devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel a été
référé le bill L (No 102) intitulé: " Acte pour faire droit à Edna Wells ".

Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat,
Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Communes.

L'honorable M. Bostock a présenté au Sénat un bill (K 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à Isobell Isaac ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 28 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIP>PE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Oasgrain,
Choquette,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,

Dessaulles,
De Veber,
l)omwille,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Frost,
Gibson,
GiUlmor,
Godbout,
Jaffray,
Kerr,
K{ing,
Kireblioffer,
La Rivière,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
iMacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
Mdllugh,
McLaren,
2MeIMullen,
MtSwee=iy,
Mitchell,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,

Prince,
Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (HEalifax),
Sodlt

(Sixr Richard),
Shthyn,
Talbot,
Taylor,

1Lhompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Derbyshire:
De Daisy Madeleine Peterson, de la cité de Toronto; demandant l'adoption d'une

loi pour dissoudre son mariage avec Francis John Peterson, de la cité de Toronto.

Par l'honorable M. De Veber:
De Henry Greek Wi]ls, de la cité de Montréal; demandant l'adoption d'une loi

pour dissoudre son mariage avec Marion Frances Wills.

L'honorable M. Mdflugh a présenté au Sénat un bill (L2) intitulé: "Loi con-
cernant The Mexican Interurban Electric Traction Company, Limited, et à l'effet
d'en changer le nom en celui de Mexican Interurban Electric Railwy Company,
Limited '>.

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

L'honorable M. IBostock a présenté au Sénat un bill (M 2) intitulé: " Loi con-
oernant The ,Sa.skatchewan Central Railway Company ".

Le dit hill a -été lui la première lois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la-deuxième fois vendredi prochain.

188 A. 1912
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (23)
intitulé: "Loi concernant le havre de Hamilton ", auquel elle demande le concours
du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (70)
intitulé: " Loi constituant en corporation la Roman Catholic Episcopal Corporation
of Keewatin", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. LaRivière, secondé par l'honorable M. Beith, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (83)
intitulé: " Loi concernant la Saskatchewan Power Company ", auquel elle demande
le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

L'honorable M..Farrell, faisant fonction de président du comité permanent des
Ordres Permanents, a présenté son quinzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier comme suit:-

SgNAT,

CHAMBRE DE COMITI, No 8,

MERCREDI, 28 février 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son quin-
zième rapport.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles:-

De Norman Gladstone Heyd et autres, de la cité de Toronto; demandant une
charte sous le nom de Grand Lodge of the Loyal Order of Moose, dans la Puissance
du Canada;

De la Haute Cour subsidiaire de lAncien Ordre des Forestiers dans la Puissance
du Canada; demandant l'adoption d'une loi qui amende ses lois corporatives, chapitre
91 de 1898 et chapitre 108 de 1908;

De A. A. Muir et autres, de Winnipeg; demandant une charte sous le nom de
The British-American Trust Company;

De la Dominion Guarantee Company, Limited; demandant l'adoption d'une loi
pour faire revivre, consolider et amender la charte de la dite compagnie; et

Du très révérend Ovide Charlebois, de Le-Pas, Keewatin, Vicaire apostolique ca-
tholique romain du Vicariat apostolique de Keewatin; demandant une charte sous le
nom de The Roman (atholic Episcopal Corporation of Keewatin.

Le tout respectueusement soumis.

E. M. FARRELL,
Faisant fonction de président.
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Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Domville a présenté au Sénat un bill (N 2) intitulé: "Joi à
l'effet de modifier la 'Loi de Milice' et de changer son nom en celui de Loi de
l'Armée Canadienne ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (Z) intitulé: " Loi pour
faire droit à Ethel May Stewart", ayant été lu,

L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en. conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le
comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition Ethel May Stewart,
en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité,
avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits en comité général au bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des en-
quiêtes ".

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Alors sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Mac-

donald (Victoria), il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (P) intitulé: " Loi à l'effet
d'abroger la Loi du Service de la Marine ", ayant été lu,

L'honorable M. Ohoquette, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Après débat.
L'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Béique, a proposé:
Que la question préalable soit posée maintenant.
Après débat,
L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le débat sur la dite motion soit ajourné.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue

dans la négative.
Après un nouveau débat,
Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Macdonald (Victoria), secondé par l'honorable M. Baird, a pro-

posé:
Que le débat soit ajourné.
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Six heures ayant sonné, Son Honneur le Président a quitté le fauteuil pour le
reprendre à sept heures et demie.

Sept heures et demie du soir.

Le Sénat a repris sa séance.
La question de concours ayant été posée sur la motion de l'honorable M. Mac-

donald (Victoria), secondé par l'honorable M. Baird, elle a été résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée sur la motion de l'honorable M. David,
secondé par l'honorable M. Béique, à savoir: Que la question préalable soit posée
maintenant, elle a été résolue dans la négative.

Alors la question de concours ayant été posée sur la motion de l'honorable M.
Choquette, secondé par l'honorable M. Cloran, à savoir:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
La Chambre s'est divisée et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme

suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Choquette, Cloran-2.

NON-CONTENTS:

tes honorables messieurs

Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Frost,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Jaffray,

Kerr,
King,
LaRivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
McLaren,
Mitchell,
Poirier,
Power,
Prince,

Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Scott (Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young-51.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honorable
M. Casgrain pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: " Loi con-
cernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David,
que le dit bill ne soit pas renvoyé au comité de la Chambre entière, mais qu'il soit
renvoyé au comité des Bills Privés, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Baird,
Béique, .
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Boyer,
Campbell,
Casgrain,
Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (61) intitulé: " Loi concernant la Gati-
nean and Ungava Railway Company, et à l'effet de changer son nom en celui de The
Ottawa and Ungava Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Roche, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (B 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Compagnie de chemin de fer Montréal-Transcontinental ", a été lu la
deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. David, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (105) intitulé: " Loi modifiant la Loi des Postes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell,
Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 29 février 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDIW, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béàque,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain4,
Choquette,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Dcuglas,
Edwards,
Ells,
iFarrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilimor,
Godbout,
Jaffray,
Kerr,
King,

Kirchhoffer,
La RivIêre,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
IMacKeen,
,McDonald

(Cap-Breton),
Mdllugh,
McLaren,
Mcesweenjey,
Mitchell,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,

Prince,
Prowse,
Ratz,
iRîley,
Roche,
Ros (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (îi)
Yeo,
Young.

PRIPIREs.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-
Par l'honorable Sir Richard Scott:
D'Arthur Bentley Broderick et autres, de la cité d'Ottawa (The Dominion Trmis

Com pan y).

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
quatorzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:

SiNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,
MARýDI, e7 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son quatorzième
rapport.

Relativement à la pétition de Isabella Helen llorncastle, de la cité de Toronto,
Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage avec John
Daniel Horneastie, de la dite cité de Toronto, et pour tout redressement de griefs que

S-13
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le Sénat jugera convenable, et à une autre pétition demandant d'être dispensée de
payer l'honoraire de $210 exigé par la règle 140 du Sénat:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

a. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la pétition-
naire au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage de la pétitionnaire.

6. Votre comité présente aussi les dépositions des témoins interrogés au sujet de
la pauvreté de la pétitionnaire et recommande de lui remettre l'honoraire de $210,
exigé par la règle 140 du Sénat, pour recevoir sa pétition.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

J. N. KIRCHHOFFER,
Président.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. Lougheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affrmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Kirchhoffer, du comité permanent des Divorces, a présenté son
quinzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ N0 43.

MERCREDI, 28 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son quinzième
rapport.

Relativement à la pétition de Alvina Bell Leaitch, de la cité de Toronto, Ontario,
demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage avec James Leaitch,
autrefois du village de Salem, dans la dite province, et pour tout redressement de
griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.
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2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la pétition-
naire au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage de la pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.
J. N. KIRCHHOFFER,

Président.

L'honorable M. Kirchhoffer, secondé par l'honorable M. L>ugheed, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (49) intitulé: " Loi concernant la Montreal Cen-
tral Terminal Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il soumet-
trait aussitôt que la Chambre voudra bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Substituer l'article suivant à l'article 1:-
"1. La Montreal Central Terminal Company peut, dans les deux années qui sui-

vront l'adoption de la présente loi, commencer la construction des travaux mentionnés
à l'article 2 du chapitre 109 des Statuts de 1909, et y dépenser quinze pour cent du
montant de son capital social, et elle peut, dans les cinq années qui suivront l'adoption
de la présente loi, achever les ouvrages mentionnés aux articles 2 et 3'dudit chapitre;
et si lesdits ouvrages n'ont pas été commencés et si ledit emploi d'argent n'a pas été
effectué dans lesdits délais respectifs, ou si quelqu'un desdits ouvrages n'a pas été ainsi
achevé et mis en service, les pouvoirs conférés à ladite Compagnie par le Parlement,
relativement à la construction, s'éteindront et demeureront nuls et de nul effet pour ce
qui desdits ouvrages restera alors inachevé."

- Après l'article 1 ajouter les clauses A et B:-

"CLAUSE A.

"2. La Compagnie ne doit ni construire, ni mettre en service ses lignes de chemin
de fer, pont ou tunnel, le long de quelque voie publique, rue ou autre lieu public (soi.
au-dessous, soit au-dessus de la surface), sans avoir préalablement obtenu le consen-
tement, exprimé par règlement, de la municipalité dont relève cette voie publique,
cette rue ou cet autre lieu public, ni autrement qu'aux conditions à être arrêtées avec
cette municipalité.

"CLAUsE B.

"3. Aucune partie du pont ou du tunnel, ou des approches du pont ou du tunnel,
située dans la 'cité de Montréal et que la Compagnie est autorisée à construire, ne

S-131
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'doit être employée par la Compagnie pour les fins d'un service urbain de voyageurs, ou
pour la circulation des piétons, des véhicules, wagons ou voitures servant au service
urbain, sans le consentement de ladite cité exprimé par règlement établissant aussi
les conditions de ce consentement."

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Owens, secondé par l'honorable M. McDonald (Cap-

'Breton), il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

mardi prochain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (V) intitulé: " Loi concernant la compagnie dite
The Grand Trunk Pacißic Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le
dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un amende-
ment, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier, comme suit:-
Page 2.-Substituer l'article suivant à l'article 4.
" 4. Les débentures-actions émises de temps à autre sous l'autorité de la présente loi

sont consolidées avec les débentures-actions émises ou à être émises sous l'autorité du
chapitre 100 des Statuts de 1906, et elles créent et constituent un lien ou une charge,
prenant rang pari passu à tous égards avec les débentures-actions émises ou à être
émises sous l'autorité de ladite loi, sur le chemin de fer, l'entreprise, le matériel, les
propriétés, les droits et les concessions de la Compagnie, décrits dans les actes respec-
tifs de trust par voie de mort-gage énoncés dans les annexes A, B et C du chapitre 98
des Statuts de 1905."

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorablo M. Watson, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et 24 (h) soient suspendues relativement au dit

amendement et que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (T) intitulé: " Loi concernant The Rainy
River Radial Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (29) intitulé: " Loi concernant la Dominion Guarantee
Company, Limited, et à l'effet de changer son nom en celui de The Dominion Gres-
ham Guarantee and Casualty Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et .du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (63) intitulé: "Loi constituant en corporation la Premier
Life Insurance Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,

et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.
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Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été envoyé le bill (72) intitulé: " Loi constituant en corporation la Sterling
Life Assurance Company of Canada", a fait rapport qu'il avait examiné le dit -bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (89) intitulé: " Loi constituant en corporation The Bank
of Saskatchewan ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (27) intitulé: " Loi concernant la Security Life Insurance
Company of Canada", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un amendement dans le texte
anglais, qu'il soumettrait aussitêt que la Chambre voudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu mairitenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:-
Page 1, ligne 9 (texte anglais).-Retrancher " Assurance " et insérer " Insur-

ance".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (Q) intitulé: " Loi constituant en corporation The
f7niversal Byesight Insurance Company", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amende-
ments, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus pas le greffier comme suit:-
Page 1, ligne 18.-Après "cent" insérer "cinquante ".
Page 1, ligne 20.-Après "cent" insérer "cinquante ".
Page 2, ligne 2.-Après "que" insérer " deux ".
Page 2, ligne 3.-Après "que ", retrancher " vingt-cinq " et insérer "soixante et

quinze ".
Page 2, ligne 1.-Retrancher l'article 8 et le remplacer par le suivant:-
"8. Les dispositions de la Loi des Assurances, 1910, concernant le calcul de la

réserve ne s'appli'quent pas à la Compagnie."
Page 2.-Après l'article 8 insérer ce qui suit comme articles additionnels 9, 10

et 11:-
" 9. Dans les états annuels que la Compagnie est tenue de fournir au Surintendant

des Assurances en vertu de la dite loi, il peut être mis au compte de la Compagnie, à
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titre d'engagement à l'égard de ses polices en cours à la date de ces états, telle somme
que le dit Surintendant trouve nécessaire, estimée ou calculé sur la base des meilleures
statistiques disponibles applicables aux opérations exercées par la Compagnie, en
tenant compte dans ce calcul des stipulations des dites polices.

"10. La Compagnie ne peut émettre aucune police avant que la formule d'icelle,
contenant la proposition d'assurance, n'ai été approuvée par le Surintendant des Assu-
rances.

"11. Sauf qu'autrement stipulé en la présente loi, la Compagnie a tous les pou-
voirs, privilèges et immunités, et elle est assujétie à toutes les obligations et disposi-
tions de la Loi des Assurances, 1910, en autant qu'elles peuvent s'appliquer à la Com-
pagnie."

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par- le Sénat

demain.

L'honorable M. Power a présenté au Sénat un bill (0 2-) intitulé: " Loi concer-
nant la Haute Cour subsidiaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du
Canada ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'honorable M. Power a présenté au Sénat un bill (P 2) intitulé: " Loi consti-
tuant en corporation The Grand Lodge of the Loyal Order of Moose dans la Puissance
du Canada ".

Le dit bill a été lu la première lois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (19) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
enquêtes ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (9) intitulé: " Loi modifiant le Code
criminel ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (C 2) intitulé: "Loi concernant la
Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne (à responsabilité limi-
tée ", a été lu la deuxième fois.

L'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Choquette, a proposé:
Que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.
L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé en

amendement:
Que les mots "Banques et du Commerce " soient substitués aux mots "Bills

Privés Divers ".
La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement, la Cham-

bre s'est divisée.
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Pour 25.-Contre 11.
Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale, telle qu'amen-

dée, elle a été résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (D 2) intitulé: "Loi concernant The
Alberta, Peace River and Eastern Railway Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Douglas,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (E 2) intitulé: " Loi constituant en
corporation la compagnie dite The Ottawa and Lake McGregor Railway Company",
a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Choquette,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (G 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à William Holloway Adams, ayant été lu,

L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur

division, résolue dans l'affirmative, et il. a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (H 2.) intitulé: " Loi constituant en
corporation The Guarantee Life Insurance Company of Canada ", a été lu la deux-
ième fois.

Sur motion de l'honorable M. Farrell, secondé par l'honorable M. Derbyshire,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (12) intitulé: "Loi concernant la
British Columbia and Dawson Railway Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (J 2) intitulé: " Loi concernant The Van-
couver, Fraser Valley and Southern Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (60) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service civil ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été 1

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (76) intitulé: " Loi modifiant l'Acte du
chemin de fer National-Transcontinental ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (103) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
droits de passage sur les constructions de l'Etat ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (104) intitulé: " Loi modi-
fiant la Loi du Service civil ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (97) intitulé: " Loi pourvoyant à de nou-
velles avances aux Commissaires du havre de Montréal ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorablo Sir Maokenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (111) intitulé: "Loi autorisant le paie-
ment d'une subvention à la Collingwood Shipbuilding Company; Limited", a été lu
la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé -à un comité général mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honorable
M. Casgrain pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: " Loi con-
cernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David,
que le dit bill ne soit pas renvoyé au comité de la Chambre entière, mais qu'il soit
renvoyé au comité des Bills Privés, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il a
été

Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
oomité général relativement au bill (105) intitulé: " Loi modifiant la Loi des Postes ".
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(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. David a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat copie du cinquième recensement
du Canada, 1911. Superficie et Population.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No A).

Aussi, une réponse à un ordre du Sénat en date du a1 janvier 1912 pour copie
d'actes, documents, correspondance, etc., relativement à l'expropriation des propriétés
de H. Turgeon et F. Gunn, de la cité de Québec, pour les fins d'une gare centrale.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 117).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 1er mars 1911.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

les honorables messieurs

Baird,
Beith,
iBelcourt,
Bell,
Bostock,
Bo>well

(Sir Mackenzie),
foyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
cloran,
Costigan,
D andurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ells,
Farrell,
}'iset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gilinior,
Godbout,
Jaffray,
Kerr,

King,
Kirclihoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
macKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren,
MeSweeney,
Mitchell,
Owens,
Poirier,

Power,
Prince,
Prowse,
Biley,
Roche,
Ross (Halif ax),
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Taylor,
Tessier,
Thompson,,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PrIu:RES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table--

Par l'honorable M. Derbyshire:
D'Achille Bergevin et autres, de la cité de Québec et d'autres lieux. (The Cana-

dian Cen tra~l and Labrador Railway Company).

Par l'honorable M. McSweeeney:
De M. J. Haney et autres, de la cité de Toronto et d'autres lieux. (Capital Tru4t

Corporation, Limited).

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (16) intitulé: "'Loi concernant certains brevets de Thomas Wadge ",
a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rap-
port à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Young, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (84) intitulé: " Loi concernant certains brevets de Thomas D. Ram-

202 ler mars A. 1912



2 George V 1er mars 203

baut ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en
faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (J) intitulé: " Loi concernant l'Eglise Méthodiste ", a fait rapport
qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Cham-
bre avec divers amendements qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les
recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 1, ligne 24.-Après "corporation" insérer: "qui ne sont pas incompatibles

à la présente loi, et subordonnément, quant aux propriétés immobilières, aux dites lois
provisoires qui s'appliquent".

Page 2, ligne 9.-Retrancher " qui ne sont pas " et insérer non
Page 2, ligne 9.-Après "incompatibles " retrancher " avec " et insérer "ni con-

traire à
Page 2, ligne 21.-Après "incompatibles" retrancher "avec" et insérer "ni

contraires à ".

Page 3.-Ajouter ce qui suit comme article 6:-
" 6. La dite corporation ou tout corps politique créé sous l'autorité de la présente

loi, ou tous fidéicommissaires nommés en vertu de l'annexe B de la dite loi peuvent,
en la manière autorisée par les statuts, règles et règlements de la dite corporation,
donner, accorder, transmettre ou autrement céder toutes propriétés, mobilières ou im-
mobilières, posédées par eux respectivement dans toute église, corporation ou organi-
sation de missions, ou les fidéicommissaires de ces corporations. en conformité de
toute convention ou entente entre cette église, corporation ou organisation de mis-
sions pour la coopération dans le travail religieux."

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

mardi prochain.

L'honorable M. Choquette a présenté au Sénat un bill (Q 2) intitulé: " Loi consti-
tuant en corporation la Compagnie d'Assurance Interprovinciale contre l'Incendie"

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: " Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (T) intitulé: " Loi concernant The
?ainy River Radial Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (29) intitulé: "Loi concernant la Domi-
nion Guarantee Company, Limited. et à l'effet de chanzer son nom en celui de The
Dominion Gresham Guarantee and Casualti Company", a été lu la troisième fois.



204 1er mars A. 1912

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffer se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (63) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration la Premier Life Insurance Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bil (72) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration la Sterling Life Assurance Company of Canada", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (89) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration The Banlk of Saskatchewan", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il i
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (27) intitulé: "Loi concernant la Security
Life Insurance Company of Canada", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (G 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à William Holloway Adams ", ayant été lu,

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. De Veber, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur

division, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. De Veber. a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette ,Chambre les témoignages pris devant le
comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de William Tlolloway
Adams, en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit
comité, avec demande que le tout soit retourné au Sénat. ,
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La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (105) intitulé: " Loi modifiant la Loi
des Postes ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe.cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (L 2) intitulé: " Loi concernant la Mexi-
can Electric Traction Company, Limited, et à l'eet de changer son nom en celui de
Mexican Interurban Electric Railway Company, Limited ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Riley,- il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (M 2) intitulé: " Loi concer-
nant la Saskatchewan Central Railway Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M.' Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (23> ifititulé: " Loi concernant le havre
de Hamilton ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (70) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration la Roman Catholic Episcopal Corporation of Keewatin", a été lu la deuxième
fois.

Sur motion de l'honorable M. LaRivière, secondé par l'honorable M. Beith, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés Divers.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (88) intitulé: " Loi concernant la Saskat-
chewan Power Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amendements
faits par le comité permanent des Banques et du Commerce au bill (Q) intitulé: " Loi
constituant en corporation The Universal Eyesight Insurance Company ".

Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Riley, il a
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Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Riley, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'honorable Sir Mackenzie Bowell a présenté au Sénat un bill (R 2) intitulé: " Loi
constituant en corporation The Prince Edward and Hastings Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain, à trois heures de l'après-midi.
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Mardi, 5 mars 1912.

ULs membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDIRY. Président.

lies honorables messieurs

Baird,
Beith,
Bell,
]3ostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Camnpbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Cofley,
Costigan,
David,
Davis,

Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gillinor,
Godbout,
Jaffray,
Jones,

(Sir Lyman),
Kerr,

King,
La iRivière,
Lavergne,-
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
IMacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren,
MeMullen,
iMcSweeney,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,

Power,
Prowse,
Batz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

PRIkRES.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

D'Achille Bergevin et autres, de la cité de Québec et d'autres lieux; demandant
une charte sous le nom de The Canadian Central and Labrador Railway Company.

De M. J. Haney et autres, de la cité de Toronto et d'autres lieux; demandant
une charte sous le nom de Capital Trust Corporation, Limited.

L'honorable M. Clorari, secondé par l'honorable M. Ohoquette, a proposé:
Que le Sénat s'ajourne maintenant, en conformité de la règle 25g.
Après débat,
Un point d'ordre a été soulevé par l'honorable M. Power, ,à savoir: Que la ques-

tion discutée n'était pas une question d'urgence.
Son Honneur le Présidk-nt a déclaré le point d'ordre bien motivé.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bull (77) inti-
tulé: "Loi à l'effet d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes ",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell1, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (88) inti-
tulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission du Tarif ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (113) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi du Service civil", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message.de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (99) inti.
tulé: "Loi concernant la Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin).

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(1) intitulé: " Loi concernant The Trust and Loan Company- of Canada ", et pour
informer cette Chambre qu'elle a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Pope a présenté au Sénat un bill (S 2) intitulé: " Loi constituant
en corporation la International Guarantee Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'honorable M. Watson a présenté au Sénat un bill (T 2) intitulé: " Loi consti-
tuant en compagnie The British American Trust Company ", auquel elle demande
le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 23 f, 24 (a), 63 et 119 soient suspendues, et que le dit

bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (16) intitulé: " Loi concernant certains
brevets de Thomas Wadge ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (84) intitulé: "Loi concernant certains
brevets de Thomas D. Rambaut ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: " Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacifie Railway Company", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Casgrain, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (Q) intitulé: " Loi constituant en coi-
poration The Universal Eyesight Insurance Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé¯ce bill auquel il demande son concours.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (K 2) intitulé: "Loi pour
faire droit à Isobell Isaac ", ayant été lu,

L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. De Veber, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. De Veber, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois vendredi prochain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième leoture dku bill (N 2) intitulé: " Loi à l'effet
de modifier la 'Loi de Milice' et deen changer le titre en celui de Loi de l'armée
Canadienne ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Jaffray, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le quatorzième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de
Isabella Helen Horneastle, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a
proposé:

Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le

comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres, au bill (49) intitulé:

"Loi concernant la Montreal Central Terminal Company ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
-Alors, sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable 3.. Watson,

il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le quinzième

rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de

Alvena Bell Leaitch, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Lougheed, secondé par Phonorable M. Bell, a proposé:
Que le dit raport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre d jour, le bill (O 2) intitulé: " Loi concernant la Haute

Cour subsidiaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada", a

été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Cofey, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (P 2) intitulé: " Loi constituant en cor-

poration The Grand Lodge of the Loyal Order of Moose dans la Puissance du Ca.

nada ", a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, il a été

Ordônt, que le dit bIll suit renvoyé au comité permanent doç Banques et dii

Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en

comité général relativement au bill (9) intitulé: " Loi modifiant le Code Criminel".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Kerr a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait exami-

né le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amen-

dement.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au

bill (60) intitulé: " Loi modifiant la Loi du Service civil ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordoné, qu'il soit remis à jeudi prochain.
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est forméen comité général relativement au bill (76) intitulé: "Loi modifiant l'Acte du che-min de fer National Transcontinental ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Bell a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examinéle dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-ment.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (103) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
droits de passage sur les constructions de l'Etat ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Baird a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (97) intitulé: " Loi pourvoyant à de nou-
velles avances aux Commissaires du havre de Montréal".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Choquette a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avaitexaminé le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sansamendement.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir MackenzieBowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (111) intitulé: " Loi autorisant le paiementd'une subvention à la Collingwood Shipbuilding Company, Limited".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Campbell a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
S-141
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (M 2) intitulé: " Loi concernant The

Saskatchewan Central Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par

le comité permanent des Bills Privés Divers au bill (J) intitulé: " Loi concernant

FEglise Méthodiste ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agrées.

Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Bostock, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-

kenzie Bowell,
Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 6 mars 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,
Derbyshire,

Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Jaffray,
Jones (Sir Lyman),
Kerr,
King,
La Rivière,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
Mackay,
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren,
MeMullen,
Mitchell,
1(cSweeney,
Miller,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,

Power,
Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

PRIERES.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (C 2) intitulé: " Loi concernant la Compagnie de Prêt et
de Placement Britannique-Canadienne (à responsabilité limitée) ", a fait rapport
qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé de présenter le rapport sui-
vant.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Il a été lu par le greffier comme suit:-
Le préambule du bill n'a pas été prouvé à sa satisfaction, et votre comité en est

arrivé à cette conclusion parce que les dispositions du bill sont contraires à la pra-
tique parlementaire dans les cas de cette nature et parce que son adoption ne serait
pas dans l'intérêt public.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. De Veber, du comité permanent de l'Hygiène Publique et de la
Falsification des Substances Alimentaires, auquel a été renvoyé le bill (X) intitulé:
"Loi constituant en corporation The Canadian Public Health Association", a fait
rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport
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à la Chambre avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre
voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-

Dans le préambule.

Page 1, ligne 1.-Avant "Considérant ", insérer:
"Considérant que Duncan Mackenzie Anderson, M.D., et Lester McDonnell

Coulter, M.D., éditeur de The Public Health Journal, et Charles J. C. O. Hastings,
M.D., Andrew Jerome Harrington, M.D., et T. Aird Murray, .C., ont été constitués
en corporation, par lettres patentes émises par la province d'Ontario, portant nom
The Canadian Public Health Association; et considérant qu'il est à propos d'étendre
les objets de la dite association en constituant en corporation une nouvelle associa-
tion avec le même nom mais avec des objets plus étendus à poursuivre dans toute la
Puissance du Canada; et".

Dans la 8e ligne de l'article 1, avant "John W. S. McCullough, M.D.," insé-
rer: " Duncan Mackenzie Anderson, M.D., Lester McDonnell Coulter, M.D.".

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Casgrain,

il a été
Ordonné, les règles 24 (a) et 24 (h) soient suspendues et que les dits amende-

ments soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Casgrain,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Derbyshire, du conlité mixte du Sénat et de la Chambre des
Communes relatif aux Impressions du Parlement, a présenté son deuxième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:-

CHAMBRE DE COMITé, 6 mars 1912.

Le comité mixte des deux Chambres relatif aux Impressions du Parlement, a
l'honneur de présenter son deuxième rapport.

Le comité recommande d'imprimer 75,000 copies de la déposition du docteur Jas.
W. Robertson, devant le comité de l'Agriculture, et 20,000 copies séparément des
dépositions de M. J. H. Grisdale, M. L. H. Newman et de M. A. G. Gilbert, reçues au
cours de la présente session.

Le comité recommande aussi d'imprimer sous forme de pamphlet 20,000 copies
des lectures faites devant le somité de l'Agriculture et des Forêts, au cours de la
session 1910-11, par messieurs Macoun, Blair, Grisdale et Fixter.

Le tout respectueusement soumis.
D. DERBYSHIRE.

Président.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Coffey, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi pro-
chain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son seizième
rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-
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SéNAT,

CHAMBRE DE CoMrri No 43,

VENDREDI, 1er mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son seizième rapport
Relativement à la pétition de William Alexander Hunt Jenkins, de la cité de

London, dans la province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dis-
soudre son mariage avec Isabella Jenkins, de la cité de Hamilton, dans la province
d'Ontario, et pour tout redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
iu Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués aans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Faisant fonction de président.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le S,énat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motoin,
La question de concours a été posée, sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son dix-
septième rapport.

Ord.nné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,
MERCREDI, 28 février 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dix-septième
rapport.

Relativement à la pétition de D. Madeline Peterson, de la cité de Toronto, dans
la province d'Ontario, demandant que la publication de l'avis de son intention de
demander l'adoption d'un bill de divorce d'avec Francis John Peterson, alléguée dans
la dite pétition et que la signification de cet avis au défendeur prouvée par la dé-
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claration statutaire déposée avec la dite pétition .soient considérées suffisantes pour
la présente session, et- qu'un bill de divorce pour dissoudre son mariage avec Francis
John Peterson soit passé en conséquence;

Votre comité recommande de ne pas accorder la demande faite dans la dite pé-
tition, parce que les documents et les papiers qui l'accompagnent ne prouvent pas
que les règles du Sénat ont été observées, et paroe que le défendeur, d'après les. règles
du Sénat a droit à deux mois de délai à partir du 26 février 1912, pour produire sa
défense en opposition à cette demande.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,

Faisant fonction de président.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son dix-
huitième rapport,

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÎNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,

MARDI, 5 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dix-huitième
rapport.

Relativement à la pétition de George Mackay Sutherland, de la cité de Toronto,
dans la province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son
mariage avec Aumie Leu Sauw, aatérieurement de la dite cité de Turoutu, et pour
tout redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3, Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Faisant fonction de président.
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L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'afirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Avec la permission du Sénat:

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), 110 et 112 du Sénat soient suspendues.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'hbnorable M. Watson:-
De The Mexico North Western Transportation Company, Limited.

Avec la permission du Sénat:

Sur motion de Phonorable M. Dandurand, secondé par l'honorable M. Casgrain,
il a été

Ordonné, que les règles 24 (a), 110 et 112 du Sénat soient suspendues.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'honorable M. Dandurand:-
De la Alabama Traction, Light and Power Company.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une réponse à un ordre du Sénat
en date du 9 février 1912, demandant la production d'un rapport qui indique les
termes du bail consenti à une ou des compagnies pour la pêche à la baleine sur la côte
de la Colombie-Britannique; l'étendue sur laquelle des droits exclusifs sont donnés; le
loyer payé; la restriction relative à la clôture de la saison, et tous autres détails
relatifs à cette question.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 123).

Aussi, une réponse à un ordre du Sénat en date du 9 février 1912, demandant la
production d'un rapport indiquant les termes du bail consenti par le gouvernement à
une compagnie, donnant un droit exclusif de pêche dans les lacs de la Puissance; les
conditions quant à la durée du bail, la sous-location, la fermeture de lia saison, et tous
autres renseignements à ce sujet.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 123a).

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (54) inti-
tulé: "Loi constituant en corporation la Quinze River and Ottawa Railway Com-
pany ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dît bill a été lu la première fois.
Sur motion de Phonorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (94) inti-
tulé: " Loi concernant la Windsor, Chatham and London Railway Company ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. McLaren, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(27) intitulé: " Loi concernant la Security Life Insurance Company of Canada ", et
informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé à l'amendement
fait pdr le Sénat au dit bill, sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Talbot, il a
été

Ordonné, qu'il émane un ordre de la Chambre pour la production de tous docu-
ments, contrat», correspondances en rapport avec la réclamation de MM. Elzéar Bou-
langer et fils, Montmagny.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par Phonorable M. Coffey, il a été
Ordonné, qu'un ordre émane du Sénat pour la production d'un rapport établis-

sant le montant de la dépense effectuée sous l'autorité de la Loi des eijuêtes dans le
cours de l'année expirée le 1er juillet 1897.

(a) Comme.salaires aux Commissaires, et
(b) Toutes autres dépenses encourues sous l'autorité de la dite loi.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: "Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Gibwn, 'eo4nndé par 1honorable M. Frost, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à Pordre du jour, le bill (76) intitulé: "Loi modifiant l'Acte du
chemin de fer National-Transcontinental ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (103) intitulé: " Loi modifiant la Loi
des droits de passage sur les constructions de l'Etat ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il I
Elle a été résolue dans Paffirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (97) intitulé: " Loi pourvoyant à de nou.
velles avances aux Commissaires du Havre de Montréal ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans Faffirmative.

'Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre de@ Communes, et informe cette
Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (111) intitulé: "Loi autorisant le paie-
ment d'une subvention à la Collingwood Shipbuilding Company, Limited", a été lu
la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-ilI
Elle a été résolue dans Faffirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (J) intitulé: " Loi concernant l'Eglise
Méthodiste ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans 'affirmative.
Ordonné, que le greffier se.rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours .

Conformément à l'ordre du jour, le bill (104) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service Civil ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général vendredi prochain.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajournée sur la motion de l'hono-
rable M. Casgrain pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé:
" Loi concernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorAble M.
David, que le dit bill soit renvoyé au comité des Bills Privés Divers, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (Q 2) intitulé:, " Loi constituant en cor-
poration la Compagnie d'Assurance Interprovinciale contre l'Incendie ", a été lu la
deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Dandurand,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (R 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration The Prince Edward and Hastings Railway Company", a été lu la deuxième
fois.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
Ordonné, que les règles 24 a, 63 et 119 soient suspendues relativement au dit

bill.
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une réponse à un ordre du Sénat
en date du 22 février 1912 demandant la production de toute la correspondance se
rapportant à l'inefficacité du service de livraison postale à Rothesay, dans le Nou-
veau-Brunswick.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table et elle est comme suit:
(Voir D&cuments de la Session, No 124).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 7 mars 1911.

les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDIRY. Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Camnpbell,
Cartwright

(Sir Richard).
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
IDandurand,
David,

bavis,
Derbyshire,
Diessaulles,
'De Veber,
Duiuville,
Douglas,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
lillinur,
Godbout,
Jaffray,
Joncs

(Sir Lyman),
Kerr,

King,
La Riivière,
Lavergne,
Legris,
Loughee,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren,
MeMullen,
Mcswconey,
Mi*tuhell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,

I>ower,
?rowse,
Ratz,
Riley,

Itoss (Halifax),
Scott
.(Sir Richard),

Talbot,
Taylor,
'Tessier,
Thibaudeau,

Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

FaRRIES.

L'honorable M. Baird a présenté au
faire droit à Alvena Bell Lcaitch".

Le dit bill a été lu la première fois.

Sénat un bill (Il 2) intitulé: "Loi pour

L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours -ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, réso-

lue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Son H'onneùr le Président a présenté au Sénat la communication suivante 'du
greffier du Sénat.

220 A. 1912
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SiNAT,

BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA. 1er mars 1912.

A l'honorable P. LANDRY,

Président du Sénat

MONIEUR,-On se rappelle qu'avant l'ajournement du Sénat, au mois de mai
dernier, le sergent-d'armes a été promu de la subdivision A de la deuxième division,
à la subdivision B de la première division. (Voir Journaux du Sénat, pp. 388 et
410). Son salaire est resté le même dans cette nouvelle classe bien qu'il eut droit
comme les autres membres du personnel à l'augmentation annuel de salaire en con-
formité de l'article 37 de la Loi amendant la Loi du Service civil, 1908. Comme il
n'a pas eu avec les autres employés d'augmentation annuelle pour les années fiscales
1909-10 et 1910-11, parce qu'il avait atteint le maximum de sa classe et que l'on
s'attendait à obtenir à la reprise des séances de la Chambre, après l'ajournement, la
recommandation du Président et l'approbation du Sénat en conformité du paragra-
phe 4 de l'article 37 de la Loi susdite, la dite augmentation lui a été payée cependant
avant que cette recommandation et cette approbation, à cause de la dissolution des
Chambres.

Afin de se conformer au statut i-dessus mentionné, je soumets à votre recom-
mandation et à l'approbation favorable du Sénat les paiements qui ont été faits et
qui restent à faire sur l'augmentation annuelle du salaire de sergent-d'armes qui.
cette année, se monte à la somme de $86.68.

J'ai l'boneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier du Sénat.

Mémoire.

Le soussigné recommande que les paiements qui ont été faits au sergent-d'armes,
en rapport avec son augmentation annuelle statutaire à laquelle il semble avoir droit
avec les autres membres du personnel, comme il est dit ci-dessus, soient approuvés
par le Sénat.

P. LANDRY,

Président.

Appartements du Président,

7 mars 1912.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Thompson, il
a été

Ordonné, que ce document et ce mémoire soient pris en considération par le Sénat
demain.

Son Honneur le Président a présenté au Sénat la communication suivante du
greffier.
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SÉNAT,

BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA. 1er mars 1912.

MONsIEUR,-J'ai l'honneur de faire rapport, pour l'information de l'honorable
Sénat, que, à la suite de plaintes nombreuses portées au sujet de la disparition, pen-
dant la nuit, d'objets publics ou privés, j'ai retenu pendant l'ajournement, l'été der-
nier, les services d'un gardien de nuit du nom de R. Mackay, du département des Tra-
vaux Publics, qui a été employé au Sénat pendant plusieurs années. Comme résultat,
aucume autre plainte du même genre n'a encore été faite depuis. Ce gardien ne
reçoit que cinquante dollars par mois, du département des Travaux Publics et vu
que cette charge est plus onéreuse que celle qu'il remplissait auparavant et que les
employés des Communes reçoivent pour le même travail jusqu'à huit cents dollars,
je suggérerais que le dit Mackay reçoive du Sénat un bonus de dix dollars par mois à
partir du premier juillet dernier et qu'il soit maintenu dans cet emploi avec la dite
allocation.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre oléissant serviteur,

SAM'L E. ST 0. O.CWTAPLEAIT,

Greffier du Sénat.

A l'honorable P. LANDRY,

Président du Sénat.

T, soussigni recommande que R. Machay soit maintenu dans son emploi de
gardti de nuit des appatements du Senat et -qu'il reçoive pour ses services passes
et à venir les sommes proposées par le greffier à même les fonds du Sénat.

P. LANDRY,

Président.

Appartements du Président,

7 mars 1912.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Thompson, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit renvoyé au comité permanent de l'Economie
Interne et de la Comptabilité du Sénat.

L'honorable M. Roche a présenté au Sénat un bill (V 2) intitulé: " Loi pour faire
droit à Isabella Helen Horncastle ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Farrell, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (R 2) intitulé: " Loi constituant en corporation
The Prince Edward and Hastings Railway Company ", a fait rapport qu'il avait -
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un
amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre vaudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier, comme suit:-
Page 2, ligne 33.-Retrancher " est " et insérer " ouest ".
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
ß1avres, auquel a été renvoyé le bill (52) intitulé: " Loi constituant en corporation la
Pacific, Trans-Canada and Hudson Bay Railway Company ", a fait rapport qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec
divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Lee dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 2, ligne 4.-Retrancher " deux tiers" et insérer " trois quarts ".
Page 4, ligne 18.-Après le deuxième "la" insérer " Western ".
Page 4, ligne 19.-Retrancher " Pacific ".
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (W) intitulé: " Loi à l'effet de ratifier et confir-
mer certains contrats entre la compagnie dite The Temiskaming and Northern Ontario
Railway Company et la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada ", a
fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rap-
port à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chenins de fer, Télégraphies et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (L 2) intitulé: " Loi concernant la Mexican
Electric Traction Company, Limited, et à l'effet de changer son nom en celui de
Mexican Interurban Electric Railway Company, Limited ", a fait rapport qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (56) intitulé: ." Loi cdncernant la South Ontario
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Pacific Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'avait chargé d'èn faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (N) intitulé: " Loi constituant en corporation
The Dominion Pacific Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amende-
ments, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les. recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 1, ligne 12.-Après " The " insérer " Western ".
Page 1, ligne 13.-Retrancher "l Pacific ".
Dans le titre.-Après " The " insérer " Western " et retrancher "Pacfic ".

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et 24 (h) soient suspendues relativement aux dits

amendements et qu'ils soient agréés maintenant.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, Il a ét4
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

- L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (82) intitulé: " Loi constituant en corporation la
Northern Territorial Railway Company", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (67) intitulé: " Loi concernant l'Interprovincial
and James Bay Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (49) intitulé: " Loi concer-
nant la Montreal Central Terminal Company ", tel qu'amendé, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Owens, secondé par l'honorable M. McDonald (Cap-
Breton), il a été



2 George V 7 mars 225

Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bili (9) intitulé: " Loi modi-
fiant le Code Criminel ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (X) intitulé: " Loi constituant en corpo-
ration The Canadian Public Health Association ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: "Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (77) intitulé: "Loi à l'effet
d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (88) intitulé: "Loi pour-
voyant à l'institution d'une Commission du Tarif ", ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
pose:

*I Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Après débat,
Sur motion de l'honorable M. Cloran, secondé par l'honorable M. Choquette, il a

été
Ordonné, que la suite du débat sur la dite motion soit remise à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (99) intitulé: " Loi concernant la Ottawa,
Montreal and Eastern Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. McSweeney, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (113) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
service civil ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Loughee, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.
S-15
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (S 2) intitulé: « Loi constituant en corpo-
ration la Internatiônal Guarantee Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. McLaren, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (N 2) intitulé: " Loi à l'effet
de modifier la Loi de Milice, et d'en changer le nom en celui de 'Loi de l'armée Cana-

dienne '", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Domville, secondé par l'honorable M. Taylor, il a

été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au

bill (60) intitulé: " Loi modifiant la Loi du service civil ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du rapport du comité perma-
nent des Banques et du Commerce, sur le bill (C 2) Loi concernant la Compagnie
de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne (à responsabilité limitée), ayant été
lu,

L'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
L'honorable M. Belcourt, secondé par lhonorable M. De Veber, a proposé en

amendement:
Que tous les mots après "le " soient retranchés et remplacés par les suivants:

"bill soit renvoyé de nouveau au comité des Banques et du Commerce pour plus
ample considération ".

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
dans P'afirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la prise en considération le dix-septième rapport du e
comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Madéeline Peter-
son, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité, ayant été lu,

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Kerr, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (46)
intitulé: " Loi constituant en corporation la British Trust Company ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (80)
intitulé: " Loi constituant en corporation la Dominion Trust Company ", auquel
elle demande le concours du Sénat.
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Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,.

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mardi prochain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (F 2) intitulé: " Loi concernant la Compagnie
du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (E 2) intitulé: " Loi constituant en corporation
The Ottawa and Lake McGregor Railway Company", a fait rapport qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (D 2) intitulé: " Loi concernant The Alberta,
Peace River and Eastern Railway Company", a fait rapport qu'il avait examiné le
dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (B 2) intitulé: " Loi constituant en corpora-
tion la Compagnie de chemin de fer Montréal-Transcontinental ", a fait rapport
qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la
Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. David, secondé par lhiiorable M. Choquette, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et (h) soient suspendues relativement au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Choquette, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (12) intitulé: " Loi concernant The British
C'olumbia and Dawson Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit

S--151



228 7 mars A. 1912

bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amende-
ments, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Page 1, ligne 21.-Après " passables " insérer " ; à un point situé à ou près Peace-

River-Landing, province d'Albert, et ".
Page 2, ligne 11.-Après "fer " insérer "ou de quelqu'une des dites voies d'em-

branchement ".
Page 2, ligne 13.-Après "fer " insérer "ou quelqu'une des dites voies d'embran-

chement ".
Page 2, ligne 15.-Après "fer " insérer "ou quelqu'une des dites voies d'embran-

chement ".
Page 2, ligne 16.-Après "fer " insérer "0ou quelqu'une des dites voies d'embran-

chement ".

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, l"élégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (J 2) intitulé: " Loi concernant The Vancouver,
Fraser Valley and Southern Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill, soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permuanetid dc Chemins di' fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (36) intitulé: "Loi concernant la Barcelona
Traction, Light and Power Company, Limited", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport. à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il *a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (50) intitulé: " Loi concernant la compagnie
dite The Ontario and Ottawa Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers
amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Article 4, ligne 2.-Aux mots " de son " substituer " du ".
Article 4, ligne 2.-Après " social " insérer "de la compagnie ".

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable. M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé -par l'honorable M. Montplaisir,

il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois demain.
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L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (79) intitulé: "Loi concernant la compagnie
dite The Alberta Railway and Irrigation Company", a fait rapport qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'hofiorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (81) intitulé: "Loi constituant en corporation
la ligh River, 5askatcheiwan and Hudson Bay Railway Company", a fait rapport
qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la
Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du' comité permanent des Chemins de fer, Télégraphese
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (73) intitulé: "Loi concernant la Vancouver
Island and Eastern Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par Phonorable M. Montplaisir,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 8 mars 1911.

Ues membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY. Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Macenzie),
l3oyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,
David,

Davis,
D)erbyshire,
Bessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Ellis,
IFarrell,
QLiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
GSillmor,
Godbout,
laffray,
Jones

(Sir Lynian),

Kerr,

La Rivière,
Lougheed,
ilacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren, ,
McMullen,
MeSweeney,
-Mitchell,
Montplaisir,
Owens, -

?oirier,
ope,

2?ower,

Prowse,
1,Zatz,
Rliley,
Roche,
iRoss (Halifax),
:3cott

(Sir Richard),
Tlbot,
Taylor,
'fessier,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Îoung.

PmIàas.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:

iDe Arthur Bentlcy Broderick et autres, de la cité d'Ottawa; demandant une
charte sous le nom de The Dominion Trust Company.

De The Mexico North Western Transportation Company, Limited, constituée
en corporation par lettres patentes; demandant l'adoption d'une loi qui l'autorise à
acheter et exploiter des chemins de fer, etc., en dehors de la Puissiîice du Canada,
à utiliser les concessions, etc., obtenues des Etats-Unis, du Mexique, à changer son
nom en %celui de Mexico North Western Pacific Railway Company, et à d'autres
fins,, et

.De la Alablama Traction, Light and Power CJompany, Limited, constituée en Sor
poration par lettres patentes; demandant l'adoption d'une loi qui l'autorise à acquérir
et à mettre en service des chemins de fer, etc., eni dehors de la Puissance du Canada,
etc., à utiliser toutes les concessions, etc., obtenues aux Etats-Unis d'Amérique et à
d'autres fins.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son seizième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier comme suit:
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SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITé. No 8,

VENDREDI, 8 mars 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son
seizième rapport.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles:-

De la Compagnie de prêt et de placement du Canada, l'Impériale; demandant l'a-
doption d'une loi qui augmente son capital-actions de un million à trois millions de
dollars et l'autorise à diviser son capital-actions en différentes classes;

De M. J. Haney et autres, de la cité de Toronto et d'autres lieux; demandant
une charte sous le nom de Capital Trust Corporation, Limited; et

De Arthur Bentley Broderick et autres, de la cité d'Ottawa; demandant une
charte sous le nom de The Dominion Trust Company.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la 'table.

L'honorable M. Taylor, du comité permanent des Divorces, a présenté son dix-
neuvième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 43,
MARDI, 5 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son dix-neuvième
rapport.

Relativement à la pétition de Edith Harriet Duffy, de la cité de Toronto, dans
la province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son
mariage avec Charles Rupert Duffy, de la dite cité de Toronto, et pour tout redresse-
ment de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de 4'avis, la preuve de la
signification d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces
accompagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous
les détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la pétition-
naire au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage de la pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent rap-
port.

Le tout respectueusement soumis.
GEO. TAYLOR,

Faisant fonction de président.



232 ý 8 mars A. 1912

L'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. McLaren, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
Objection ayant été faite à la dite motion.
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Tessier, il a été
Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat pour la production de tous mémoires,

pétitions, lettres, télégrammes et documents se rapportant de quelque manière à la
réclamation de la province de Saskatchewan à certains territoires s'étendant des
frontières actuelles de la province de Saskatchewan jusqu'à l'eau de marée sur la
Baie d'Hudson.

Un message de la Chambre des Communes par son greffer, avec le bill (118)
intitulé: " Loi créant le Conseil de Biologie du Canada ", auquel elle demande le
concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (K 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à Is bell Isaac ", ayant été lu,

L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. De Veber, a proposé:
Que le dit bi' soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans Paffrmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill pasocra t il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. De Veber, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres

en chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le
comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Isobell Isaac, en
obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité,
avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence,

Conformément à l'ordre du jour, le bill (W) intitulé: " Loi à l'effet de ratifier
et confirmer certains contrats entre la compagnie dite The Temiskaming and North-
ern Ontario Railway Commission et la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de
fer du Canada ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-ilI
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (L 2) intitulé: "Loi concernant la

Mexican Electric Traction Company, Limited, et à l'effet d'en changer le nom en

celui de Mexican Interurban Electrie Railway Company, Limited", a été lu la

troisième fois.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (56) intitulé: " Loi concernant la South

Ontario Pacifc Railway Company ",' a été lu la troisième fois.
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (N) intitulé: "Loi constituant en cor-

poration The Dominion Pacific Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il et son titre sera-t-il " Loi constituant en

corporation The Western Dominion Railway Company"?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (82) intitulé: " Loi constituant en cor-

poration la Northern Territorial Railway Company ", a été lu la troisième fois.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le biH (67) intitulé: "Loi concernant l'In-
terprovincial and James Bay Railway Company", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (R 2) intitulé: "Loi constituant en

corporation The Prince Edward and Hastings Railway Company" a été lu la
troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auque! il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (F 2) intitulé: " Loi concernant la Com-
pagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demnande son concours.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (E 2) intitulé: " Loi constituant en
corporation la compagnie dite The Ottawa and Lake McGregor Railway Company ", a
été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (D 2) intitulé: " Loi concernant The
Alberta, Peace River and Eastern Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (I 2) intitulé: " Loi concernant la
British Columbia and Dawson Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (J 2) intitulé: " Loi concernant The
Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company ", a été lu la troisième
fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (36) intitulé: " Loi concernant la
Barcelona Traction Light and Power Company, Limited ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (50) intitulé: " Loi concernant la com-
pagnie dite The Ontario and Ottawa Railway Company ", a été, tel qu'amendé, lu
la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (79) intitulé: "Loi concernant la com-
pagnie dite The Alberta Railway and Irrigation Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (81) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration la High River, Saskatchewan and Hudson Bay Rai7way Company", a été
lu la troisième fois.
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La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (73) intitulé: "Loi concernant la Van-
couver Island and Eastern Railway Company", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (54) intitulé: "Loi constituant en cor-

poration la Quinze River and Ottawa Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (94) intitulé: "Loi concernant la
Windsor, Chatham and London Railway Company", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. McLaren, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est forme

en comité général relativement au bill (104) intitulé: " Loi modifiant la Loi du

Service civil".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Power a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'ordre du jour, appelant la prise en considération des amendements faits par
le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres au bill (52) intitulé:
" Loi constituant en corporation la Pacific, Trans-Canada and Hudson Bay Railway
Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Alors, sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'hqnorable M. King,

il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du mémoire du greffier du
Sénat et de la recommandation de Son Honneur le Président relativement à l'aug-
mentation de salaire de M. J. de St. Denis Lemoine, etc., ayant été lu,
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Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, que la dite recommandation de Son Honneur le Président soit adoptée.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la deuxième lecture du
bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission du Tarif ",
ayant été lu,

Sur proposition de l'honorable M. Cloran, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain et que cet item soit le premier de

l'ordre du jour après les troisièmes lectures des bills.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (113) intitulé: " Loi modifiant la Loi du service
civil".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Poirier a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit li la troisième fois mardi prochain.

L'honorable M. McSweeney a présenté au Sénat un bill (W 2) intitulé: " Loi
constituant en corporation la Capital Trust Corporation, Limited".

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois mercredi prochain.

L'honorable M. Kerr a présenté au Sénat un bill (X 2) intitulé: " Loi concernant
la Compagnie de prêt et de placement du Canada, l'Impériale ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Costigan, il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a et 63 soient suspendues relativement au dit bill

et qu'il soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Costigan, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du

Commerce.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à mardi prochain, à trois heures de relevée.
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Mardi, 12 mars 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Gibson,
Gillmor,
Jaffray,
Jones

(Sir Lvmian),
UNrr,

King,
La Rivière,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
MoMullen,
McSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Poirier,
Pope,
Power,

Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PR1RES.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), 110 et 112 du Sénat soient suspendues.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par l'honorable M. Watson:
De David George Davidson, de la cité de Toronto, dans la province d'Ontario;

demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre son mariage avec sa femme Jennie
Davidson qui demeure actuellement dans la ville de Hamilton, dans la province
d'Ontario.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Bell, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et 119 soient suspendues relativement au bill (S 2)

intitulé: " Loi constituant en corporation la International Guarantee Company ".

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son vingt-
ième rapport.

237
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Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffer, comme suit:-

SÉNAT,

CH1AMBRE DE COMITÉ No 43,

VENDREDI, 8 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingtième rap-
port.

Relativement à la pétition de John Angus Kennedy, de la cité de Saskatoon, dans
la province de la Saskatchewan, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre
son mariage avec Kathleen Kennedy, de la cité de Winnipeg, et pour tout redresse-
ment de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou reçus
par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Président intérimaire.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat vendredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La questioif de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'afirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Frost, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur géné-

ral, pour prier Son Altesse Royale de vouloir bien faire transmettre au Sénat copie
de toute correspondance entre le gouvernement et des personnes ou corporations, depuis
le premier jour de novembre dernier, au sujet des écoles à établir ou entretenir dans

le Territoire de Keewatin qui doit être annexé au Manitoba.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur

général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil privé.
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Sur motion de lhonorable M. Domville, secondé par l'honorable M. McDonald
(Cap-Breton), il a été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat pour la production de copie de toute
correspondance échangée entre la Anglo-Canadian Chemical Company et le ministère
du Revenu de l'Intérieur depuis le 1er janvier 1911 jusqu'à ce jour.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (116) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi du Service civil", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (124) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi du Service civil ", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (30) inti-
tulé: "Loi concernant la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie Geor-
gienne ", auquel elle demande le coneours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. Shehyn, il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 63 et 119 de cette Chambre soient suspendues

relativement au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. Shehyn, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. Shehyn, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et ilavres.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (39) inti-
tulé: " Loi concernant la Canadian Northern Montreal Tunnel and Terminal Com-
pany, Limited ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 28f, 24a, 63 et 119 du Sénat soient suspendues relative-

ment au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter les
bills suivants:-

Bill (R) intitulé: "Loi pour faire droit à Herbert Horsfall";
Bill (S) intitulé: "Loi pour faire droit à Kenneth Molson";
Bill (U) intitulé: "Loi pour faire droit à James Denny";
Bill (K) intitulé: "Loi à l'effet de changer le nom d'Ezra Butler Eddy Bessey ",

et pour informer cette Chambre qu'elle a passé ces bills sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
VENDREDI, 8 mars 1912.

Résolu,-Qu'un message soit porté au Sénat pour remettre à cette Chambre la
preuve, etc., faite devant le comité permanent des .Divorces du Sénat, auquel ont
été référées les pétitions sur lesquelles ont été basés les bills suivants, savoir:

Bill R (No 109) ihtitulé: "Loi pour faire droit à Herbert Horsfall ".

Bill S (No 110) intitulé: "Loi pour faire droit à Kenneth Molson ".

Bill U (No 112) intitulé: "Loi pour faire droit à James Denny ".

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS B. FILNT,

Greffier des Communes.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (19) intitulé: "Loi modifiant la Loi des enquêtes ", et informe cette Chambre
que la Chambre des Communes a acquiescé aux amendements faits au dit bill, sans
amendement.

Son Honneur le Président a informé le Sénat qu'il avait reçu la communication
suivante du secrétaire du Gouverneur général:-

BUREAU DU SECRéTAIRE DU GOUVERNEUR GéNéRAL, CANADA,
OTTAWA, 11 mars 1912.

MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Juge en chef
du Canada, agissant comme député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, se
rendra à la salle du Sénat, le 12 courant, à quatre heures, pour sanctionner certains
bills, qui ont été adoptés par le Sénat et la Chambre des Communes au cours de la
présente session du Parlement.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

H. C. LOWTHER, Lt.-colonel,

Secrétaire du Gouverneur général.
A l'honorable

Président du Sénat.
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L'honorable Président a présenté au Sénat le rapport suivant du comité mixte du
Sénat et de la Chambre des Communes relatif à la Bibliothèque du Parlement.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

RéUNION DU COMITÙ DE LA BIBLIOTHÈiUE,

Au Sénat: 7 mars 1912.

Le comité mixte de la Bibliothèque a l'honneur de présenter le rapport suivant:-
Le comité s'est réuni pour la première fois fois dans les appartements de l'Ora-

teur de la Chambre des Communes le jeudi, sept mars, à onze heures du matin.
L'Orateur de la Chambre des Communes présidait.
Le rapport des bibliothécaires pour 1911 a été lu et adopté. Les plans pourl'agrandissement de la bibliothèque adoptés en 1905 et dont il a été question dans les

rapports de 1910 et 1911, ont été déposés devant le comité.
Après discussion, il a été ordonné que les plans susdits soient renvoyés à un

comité composé des présidents des deux Chambres, des honorables messieurs Jaffray,
Costigan, Douglas, LaRivière, Emmerson et des bibliothécaires, avec instruction de
communiquer avec les membres du gouvernement et de faire rapport au comité le
plus tôt possible.

Les Ftatisti us de 'a bil liothèque ont été lues et approuvés et sont comme
suit:-

BTBLIOTHEQUE DU PARLEMENT,
OTTAWA, 2 janvier 1912.

RELEVÉ-classé par sujets--des dépenses pour livres et reliure, du 1er janvier au 31
décembre 1912.

Religion, Philosophie et Education.. 783 99
Histoire et Biographie...1,919 OS
Géographie et Voyages...468 il
Sciences...635 60
Arts utiles.. .. .... 349 74
Beaux-Arts. . ..... 172 53
Jeux et Amusements...31 91
Philologie, Histoire de la Littérature et Bibliographie,

etc.. ........ 320 72
Belles-Lettres. . .... 971 70
Encyclopédies et Revues, etc...1,443 24
Droit, Histoire constitutionnelle, Documents parlemen-

taires, etc. . .... 2,812 55
Economie politique, Science sociale, Commerce, Statis-

tique, etc...1,165 62
Indicateurs d'adresses...158 07
Reliure.. .. 2,109 73
Assurance, commission, frais de port, etc..........539 78

Total.....713,882 37
Le comité s'est ajourné.
Le tout respectueusement soumis,

T. S. SPROULE,
Appartements de l'Orateur, Orateur,

De la Chambre des Communes,
7 mars 1912.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

S-16
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Aussi, l'état annuel des affaires de la Compagnie de Prêt et de Placement Bri-

tannique Canadienne pour l'année terminée le 31 décembre 1911, et
Aussi, la liste des actionnaires soumise en conformité de sa charte constitutive.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 131).

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une copie des ordres en conseil

publiés dans la Gazette du Canada entre le 1er octobre 1910 et le 31 juillet 1911 en

conformité des dispositions de l'article 77 de la Loi des terres fédérales, chap. 20 des

Statuts du Canada, 1908.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table et ils sont comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 55a).

L'honorable M. Watson a présenté au Sénat un bill (Y 2) intitulé: " Loi à l'effet

de refondre et m&difier les actes relatifs à The Dominion Guarantee Company

Limited, et de changer le nom de cette compagnie en celui de The Dominion-Gresham

Guarantee and Casualty Company".
Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (9) intitulé: " Loi modi-

fiant le Code Criminel ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: " Loi concer-

nant la compagnie dite The Grand Trunk Paciic Railway Company ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à vendredi prochain.

Conformément à l'ordre du, jour, le bill (104) intitulé: " Loi modifiant la Loi du

Service civil ", a été lu la troisième fois.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformémnt à l'ordre du jour, le bill (52) intitulé: " Loi constituant en corpo-

ration la Pacißc, Trans-Canada and Hudson Bay Railway Company ", a été, tel

qu'amendé, la la troisième fois.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?

Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande

son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (11) intitulé: " Loi modifiant la Loi du

service civil ", a été lu la troisième fois.
La question a été posée, ce bill passera-t-iM
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Le Sénat s'est ajourné à loisir.
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L'honorable juge en chef, le très honorable Sir Charles Fitzpatrick, agissant
comme député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, étant assis dans le fau-
teuil aux pieds du trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre "que c'est le
" désir du député de Son Altesse Royale que les Communes se rendent immédiatement
"auprès de Lui, dans la salle du Sénat".

La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur,
Le greffier de la Couronne en chancellerie a lu le titre des bills à être sanctionnés,

comme suit:-
Loi modifiant l'Acte des Commissaires du havre de Québec, 1899.
Loi à l'effet de corriger certaines erreurs d'écritures dans la version française

des Statuts revisés, 1906.
Loi concernant la British Colonial Fire Insurance Company.
Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants, 1908.
Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes.
Lui concernant l'Erie, London and Tillsonburg Railway Company.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer du Cap de la Madeleine.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord.
Loi concernant la Dominion Atlantic Railway Company
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest.
Loi concernant la West Ontario Pacific Railway Company.
Loi concernant l'Alberta Electric Railway Company, et à l'effet de changer son

nom en celui de The Alberta Interurban Railway Company.
Loi concernant l'Algoma Eastern Railway Company.
Loi concernant la Calgary and Fernie Railway Company.
Loi concernant la Pacific and Atlantic Railway Company.
Loi constituant en corporation la Liverpool-Manitoba Assurance Company.
Loi constituant en corporation la Vancouver Life Insurance Company of

Vancouver, B.C.
Loi constituant en corporation la Saskatchewan Life Insurance Company.
Loi concernant la Compagnie Canadienne de placement et d'épargne Birkbeck

et à l'effet de changer son nom en celui de Canadian Mortgage Investment Company.
Loi concernant la Union Bank of Canada.
Loi concernant les Archives publiques.
Loi concernant certains brevets d'Edmund F. Piper.
Loi concernant certain brevet de la Spirella Company of Canada, Limited.
Loi concernant la Canadian Northern Ontario Railway Company.
Loi concernant la Canadian Northern Quebec Railway Company.
Loi concernant la Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company.
Loi concernant la Kootenay and Alberta Railway Company.
Loi concernant le chemin de fer National-Transeontinental.
Loi pour faire droit à Edna Wells.
Loi concernant la Dominion Guarantee Company, Limited, et à l'effet de changer

son nom en celui de The Dominion Gresham Guarantee and Casualty Company.
Loi constituant en corporation la Premier Life Insurance Company.
Loi constituant en corporation l'a Sterling Life Assurance Company of Canada.
Loi constituant en corporation The Bank of Saskatchewan.
Loi modifiant la Loi des Postes.
Loi concernant certains brevets de Thomas Wadge.
Loi concernant certains brevets de Thomas D. Rambaut.
Loi concernant The Trust and Loan Company of Canada.
Loi modifiant l'Acte du chemin de fer National-Transcontinental.
Loi modifiant la Loi des droits de passage sur les constructions de l'Etat.
Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissaires du Havre de Montra.

S-161
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Loi autorisant le paiement d'une subvention à la Collingwood Shipbuilding Com-

pany, Limited.
Loi concernant la Security Life Insurance Company of Canada.

Loi concernant la South Ontario Paciflc Railvay Company.
Loi constituant en corporation la Northern Territorial Railway Company.

Loi concernant l'Interprovincial and James Bay Railway Company.
Loi concernant la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited.

Loi concernant la compagnie dite The Alberta Railway and Irrigation Company.

Loi constituant en corporation la High River, Saskatchewan and Hudson Bay

Railway Company.
Loi concernant la Vancouver Island and Eastern Railway Company.

Loi pour faire droit à Herbert Horsfall.
Loi pour faire droit à Kenneth Molson.
Loi pour faire droit à James Denny.
Loi à leffet de changer le nom d'Ezra Butler Eddy Bessey.
Loi modifiant la Loi des enquêtes.

A ees bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat dans les termes

suivants:-

" Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le Député-gouverneur général sanctionne

ces bills."

Le Député-gouverneur général s'est retiré et la Chambre des Communes s'est

retirée.

Le Sénat a repris sa séance.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre a repris le débat ajourné pour la

deuxième lecture du bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution diune Com-

mission du Tarif ".

Après débat,
Sur motion de l'honorable M. Douglas, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin),

il a été
Ordonné, que la suite du débat sur la dite motion soit ajournée à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le seizième

rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de

William Alexander Hunt Jenkins, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-

posé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le dix-huitième

rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de

George Mackay Sutherland, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.
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L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Roche, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Derbyshire a présenté au Sénat un bill (Z 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à George Mackay Sutherland ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Roche, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du deuxième rapport du comité
mixte des deux (haibres relatif aux Impressions du Parlement, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Coffey, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honorable
M. Casgrain pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: "Loi con-
cernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David, que
le dit bill soit renvoyé au comité des Bills Privés Divers, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Cofey, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (U 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à Alvena Bell Leaitch ", ayant été lu,

L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative, et
Le dit bill a été li la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (N 2) intitulé: " Loi à l'effet
de modifier la 'Loi de Milice' et d'en changer le titre en celui de 'Loi de l'armée
Canadienne'", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. ]Derbyshire, secondé par l'honorable M. Frost, il a

Ordonné, qu'il soit remis à demain.
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L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (60) intitulé: "Loi modifiant la Loi du service civil", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain et que cet article soit le premier de l'ordre du
jour après les troisièmes lectures.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (46) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la British Trust Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honirable M. Power,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour le bill (80) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Dominion Trust Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 13 mars 1911.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY. Président.

iLes honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Coffey,
Costigan,
IDandurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Doniville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
(i ibson,
Gilimor,
Jones

(Sir Lyman),
IÇing,
La Rivière,

Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren,
McMillan,
McMullen,
McSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,
Prowse,

Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (ilalifax),
Scott

(Sir Richard),
Shehyn,
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin"~
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

PaRkaffl.

l'honorable Président a présenté au Sénat un état du
la qualification de propriété des sénateurs.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Il a alors été lit par le greffier, comme suit.

greffier du Sénat relatif à

SfiNAT,
BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA, 13 mars 1912.

IMoNsiEuR-J'ai l'honneur de vous communiquer, pour l'information de l'hono-
rable Sénat, une liste des noms des membres du Sénat qui ont signé et renouvelé leur
déclaration de qualification de propriété pendant les derniers vingt jours de la présente
session du Parlement, en conformité de la règle 105 de cette Ohambre.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. OHAPLEAU,

Greffier du Sénat.

A l'honorable PHILIPPE LANDRY,

Président du Sénat.
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Les honorables messieurs

65. Colley, 71. McDonald, Wm.,
66. Farrell, 72. McLaren,
67. Frost, 73. McMullen,
68. Gibson, 74. Ratz,
69. Jones, Sir L. Melvin, 75. Robertson,

C.C.M.G., 76. Roche,
70. Macdonald, A. A., 77. Wilson, J. M.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son vingt
et unième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITE No 43,

MARDI, 12 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a lhonneur de présenter son vingt et unième
rapport.

Relativement à la pétition de Henry Greek Wills, de la cité de Montréal, dans la
province de Québec, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son mariage
avec -Marion Frances Wills, antérieurement de la cité de Chicago, dans l'Etat de
l'Illinois, un des Etats-Unis d'Amériq'ue, et pour tout redressement de griefs que le
Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signifi-
cation d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les.
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou
reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'un bill soit adopté à l'effet de dissoudre le
mariage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent rap-
port.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Président intérimaire.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat mardi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (Q 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la Com-
pagnie d'Assurance Interprovinciale contre l'Incendie ", a fait rapport qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), (b) et 63 du Sénat soient suspendues relativement

au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (S 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la Inter-
national Guarantee Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en en-
tier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements,
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra, les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Page 2, ligne 31.-Après "capital", retrancher l'article "8 ".
Page 2, ligne 41.-Après "9 ", retrancher tous les mots jusqu'à "la ", page 43.
Page 2, ligne 43.-Après "1910 ", retrancher tous les mots jusqu'à "à", page

46, et insérer " s'applique ".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-
quel a été renvoyé le bill (H 2) intitulé: " Loi constituant en corporation The
Guarantee Life Insurance Company of Canada ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers
amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Page 1, ligne 22.-Après "c ent" insérer " cinquante ".
Page 1, ligne 23.-Retrancher "cinquante" et insérer "cent".
Page 2.-Retrancher l'article 7 et y substituer le suivant:-
"7. La Compagnie peut faire avec qui que ce soit des contrats d'assurance sur

la vie et peut consentir, vendre ou acheter des rentes viagères, et des assurances
différées, mixtes ou à terme fixe (endowments) subordonnées à la contingence de la
vie humaine et en termes généraux poursuivre l'industrie de l'assurance sur la vie
dans toutes ses branches et sous toutes ses formes."

Page 2.-Retrancher l'article 8 et y substituer le suivant:-
"8. La Loi des Assurances, 1910, s'applique à la Compagnie, sauf le paragraphe

six de l'article 145 de la dite loi, auquel, par la présente loi, est substitué ce qui suit:
" Les actions souscrites au capital social s'acquittent en versement déterminés par
les directeurs et aux époques et lieux qu'ils désignent; le premier et le deuxième



250 13 mars A. 1912

versements ne doivent pas excéder en somme cinquante pour cent, et nul versement

ultérieur ne doit excéder dix pour cent, et tout appel de versement doit porter au

moins trente jours d'avis ".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été

Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce, au-

quel a été renvoyé le bill (O 2) intitulé: " Loi concernant la Haute Cour subsidiaire

de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada", a fait rapport

qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la

Chambre avec un amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra

le recevoir.
Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et

Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:-

Page 1, ligne 7.-Retrancher l'article 1.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Frost, il a été

Ordonné, que le dit amendement soit pris en considération par le Sénat demain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (U 2) intitulé: "Loi pour

faire droit à Alvena Bell Leaith ", ayant été lu,

L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'offirmative, et'
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.

Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Bell, a proposé:

Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le

comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition Alvena Bell Leaith,

en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité,

avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dons l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est for-

mée en comité général relativement au bill (60) intitulé: " Loi modifiant la Loi du

Service civil ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et

L'honorable M. Young a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-

mission de siéger de nouveau demain.
Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau demain.
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a repris le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une
Commission du Tarif ", ayant été lu,

Après débat.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell,
Le dit bill a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général vendredi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (V 2) intitulé: "Loi pour
faire droit à Isabella Helen Horneastle", ayant été lu,

L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Roche, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (77) intitulé: " Loi à l'effet
d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzio
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (W 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Capital Trust Corporation, Limited ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. McSweeney, secondé par l'honorable M. Gibson, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (118) intitulé: " Loi créant le Conseil de
Biologie du Canada ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général vendredi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (N 2) intitulé: " Loi à l'effet
de modifier la 'Loi de milice' et d'en changer le titre en celui de 'Loi de l'armée
Canadienne' ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. McLaren, il a
été

Ordonné, qu'il soit remis à vendredi prochain.
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L'honorable M. Derbyshire, du comité permanent des Ordres Permanents, a pré-
senté son dix-septième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 13 mars 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son dix-
Septième rapport.

Votre comité a examiné la pétition suivante et a trouvé suffisant l'avis qui en a
été donné:-

De la Compagnie du Canal à navires de St-Clair et Erié; demandant l'adop-
tion d'une loi qui prolonge le délai fixé pour la construction de son canal.

Le tout respectueusement soumis.

JULES TESSIER,
Président.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Derbyshire, du comité permanent des Ordres Permanents, a pré-
senté son dix-huitième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 13 mars 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son dix-
huitième rapport.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes:-
D'Achille Bergevin et autres, de la cité de Québec et d'autres lieux; demandant

une charte sous le nom de The Canadian Central and Labrador Railway Company;
De The Mexico North Western Transportation Company, Limited, constituée en

corporation par lettres patentes; demandant l'adoption d'une loi qui l'autorise à
acheter et exploiter des chemins de fer, etc., en dehors de la Puissance du Canada, à
utiliser les concessions, etc., obtenues des Etats-Unis du Mexique, à changer son nom
en celui de Mexico North Western Pacific Railway Company, et à d'autres fins; et

De la Alabama Traction, Light and Power Company, constituée en corporation
par lettres patentes; demandant l'adoption d'une loi qui l'autorise à acquérir et à
mettre en service des chemins de fer, etc., en dehors de la Puissance du Canada, etc.,
à utiliser toutes les concessions, etc., obtenues aux Etats-Unis d'Amérique, et à d'autres
fins.

Votre comité a constaté que les avis exigés par la règle 107 n'ont pas eu toute la
durée voulue.

Néanmoins comme il a été donné dans chaque cas des raisons satisfaisantes pour
expliquer ces retards, votre comité recommande de suspendre cette règle 107, parce
que les comités auxquels les bills seront renvoyés pourront voir à ce que personne
n'éprouve de préjudices par suite de cette insuffisance de publicité.

Le tout respectueusement soumis.
JULES TESSIER,

Président.
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Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Power, il a

été
Ordonné, que le dit ;apport soit adopté.

L'honorable M. Derbyshire a présenté au Sénat un bill (A 3) intitulé: " Loi
constituant en corporation The Canadian Central and Labrador Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.

Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois vendredi prochain.
L'honorable M. Gibson a présenté au Sénat un bill (B 3) intitulé: " Loi concer-

nant la Compagnie du canal à navires de Saint-Clair et Erié ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la perriission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 63 et 119 du Sénat soient suspendues et que le

dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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L'honorable Président a présenté
fier du Sénat.

au Sénat la communication suivante du gref-

SéNAT,
BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA, 1er mars 1912.
MoNSIEUR,--J'ai l'honneur de faire rapport que, en conséquence de l'augmenta-

tion du travail que cause depuis quelque temps les réunions plus fréquentes des
comités permanents et spéciaux et aussi de l'encombrement de l'ouvrage pendant le
dernier mois des sessions; le commis en chef des comités m'a informé qu'il était inca-
pable de suffire à la besogne avec le personnel à sa disposition. Il sera nécessaire
d'avoir un commis temporaire pour le reste de la session.

J'ajoute aussi que le messager en chef m'a prévenu qu'à cause de la promotion
de T. B. Weston à la position d'assistant maître de poste, l'année dernière, il ne lui
reste que trois messagers pendant l'ajournement, ce qui est insuffisant pour l'ouvrage
qu'il y a à faire. Il demande de faire nommer un autre messager permanent.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Vorte obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier du Sénat.

A l'honorable P. LANDRY,
Président du Sénat,

Ottawa.
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Mémoire.

Le soussigné recommande que le greffier du Sénat soit autorisé à nommer un

employé temporaire d'ici à la fin de la session, au salaire prévu à l'article 31 de la

Loi amendant la Loi du Service Civil de 1908, telle qu'amendée par la Loi de 1910.

Le soussigné recommande aussi que W. D. Perkins soit promu de la position

de messager sessionnel à celle de messager permanent; que son salaire par année

soit calculé sur celui qu'il a reçu pendant la dernière session et la présente session

du Parlement, et que sa promotion soit datée à partir du premier avril prochain.

P. LANDRY,

Président du Sénat.

Appartements du Président,

7 mars 1912.

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power,
il a été

Ordonné, que la dite communication et la dite recommandation soient renvoyées
au comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat.

L'honorable M. Dandurand a présenté au Sénat un bill (D 3) intitulé: " Loi

concernant la Alabama Traction, Light and Power Company, Limited".
Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Dandurand, secondé par l'honorable M. Casgrain,

il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 63 et 119 du Sénat soient suspendues et que le

dit bil soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Dandurand, secondé par l'honorable M. Casgrain,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'honorable M. Watson a présenté au Sénat un bill (C 3) intitulé: "Loi concer-
nant la Mexico North Western Transportation Company, Limited, et à l'effet d'en

changer le nom en celui de Mexico North Western Paciic Railway Company ".
Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 63 et 119 du Sénat soient suspendues et que le

dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Derbyshire,

il a été
Ordonné, que les règles 23f, 24a, 24b, 24h, 63, 119 et 129 soient suspendues en

tant qu'elles s'appliquent au bill (Y 2) intitulé: "Loi à l'effet de refondre et modi-
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fier les actes relatifs à The Dominion Guarantee, Limited, et de changer le non de
cette compagnie en celui de The Dominion-Gresham Guarantee and Casualty Com-
pany".

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Derbyshire,
il a été

Ordonné, que les règles 24a, 24b, 24h, 63, 119 et 129 soient suspendues relative-
ment au bill (99) intitulé: " Loi concernant la Ottawa Montreal and Eastern Railway
Company".

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (A 2) intitulé: " Loi concernant The Ottawa,
Brockville and St. Lawrence Raiway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amen-
dement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), (b) et 63 du Sénat soient suspendues relativement

au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (M 2) intitulé: " Loi concernant la Saskat-
chewan Central Railway Company", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), (b) et 63 du Sénat soient suspendues relativement

au dit bill.
Sur motion de l'honorable M, Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (62) intitulé: " Loi concernant la Kettle
Valley Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,
'et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson,% i a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.
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L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (91) intitulé: "Loi concernant la Kootenay
Central Railway Ctompany ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,
et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (92) intitulé: "Loi concernant la Manitoba
and North Western Railway Company of Canada ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des ,Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (61) intitulé: " Loi concernant la Gatineau
and Ungava Railway Company, et à l'effet de changer son nom en celui de The
Ottawa and Ungava Railway Company ", z fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (93) intitulé: "Loi concernant la Compagnie
United Gold Fields of British Columbia (Limited)", a fait rapport qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (90) intitulé: "Loi concernant la Compagnie
du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo", a fait rapport qu'il avait examiné le

dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la ChLanbre sans amendement.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, auquel a été renvoyé le bill (30) intitulé: " Loi concernant la Compagnie
du canal de Montréal à Ottawa et la baie Georgienne ", a fait rapport qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards.,

il a été
S-17
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Ordonné, que les règles 24 (a), (b) et 63 du Sénat soient suspendues relativement
au dit bill.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (94) intitulé: "Loi concernant la Windsor,
Chatham and London Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Owens, secondé par l'honorable M. McDonald (Cap-
Breton), il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (54) intitulé: " Loi constituant en corporation la
Quinze River and Ottawa Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bilI en entier, et l'avait chargé d'en faire r*apport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (39) intitulé: "Loi concernant la Canadian,
Northern Montreal Tunnel and Terminal Company, Limited ", a fait rapport qu'il
avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (23) intitulé: " Loi concernant le havre de Hamil-
ton ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en
faire rapport à la Chambre avec un amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la
Chambre voudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier, comme suit:-
Page 2, ligne 9.-Après " déterminant " insérer " primâ facie ".
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (83) intitulé: " Loi concernant la Saskatchewan
Power Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en- faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il soumettrait
aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.
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Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 2, ligne 3.-Retrancher tous les mots depuis "loi" jusqu'à la fin de la

ligne 4.
Page 2, ligne 3.-Retrancher tous les mots depuis loi" jusqu'à la fin de la

et insérez à leur place ce qui suit: " Il est par la présente loi décrété que si un bar-
rage construit conformément aux dispositions de la dite loi, modifiée par la présente
loi ".

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (68) inti-
tulé: "Loi concernant le Queen's College à Kingston, et le changement de son nom
en celui de ' Queen's University, à Kingston'", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois et renvoyé au comité permanent des Ordres
Permanents, en conformité le la règle 118 da Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (69) inti-
tulé: " Loi constituant en corporation le Queen's Theological College ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois et renvoyé au comité permanent des Ordres
Permanents, en conformité de la règle 118 du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffior, avec le bili (115) inti
tulé: "Loi pourvoyant à l'extension des frontières de la province du Manitoba",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par lhonorable Sir Mackenzie

Bowell. il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(50) intitulé: " Loi concernant la compagnie dite The Ontario and Ottawa Railway
Company ", et informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé
aux amendements faits par le Sénat au di, bill sans amendement.

L'honorable M. Campbell, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (T 2) intitulé: " Loi constituant en compagnie The
British-American Trust Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il
soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 1.-A l'article 2 substituer le suivant-
" 2. Les personnes nommées à l'article premier de la présente loi sont les direc-

teurs provisoires de la Compagnie; la majorité d'entre eux constitue quorum pour
l'expédition des affaires. Les directeurs provisoires peuvent immédiatement ouvrir des
livres d'actions, faire souscrire au capital social de l'entreprise, faire des appels de
versements sur les actions souscrites et recevoir des versements sur ces actions, et ils
doivent déposer dans une banque chartée en Canada toutes les sommes reçues par eux
au compte du capital ainsi souscrit ou autrement pour le compte de la Compagnie; ils
peuvent retirer l'argent ainsi déposé, mais seulement pour les fins de la Compagnie;
et ils peuvent, en termes généraux, accomplir tout ce qui est nécessaire pour organiser
la Compagnie."

Page 2.-A l'article 5 substituer ce qui suit comme articles 5, 6 et 7:-
S-174
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"5. La Compagnie ne commencera ses opérations que lorsqu'il aura été souscrit

de bonne foi au moins deux cent cinquante mille dollars du capital social et qu'il en

aura été versé cent mille dollars en espèces dans la caisse de la Compagnie, lesquels ne

peuvent être employés qu'aux objets de la Compagnie sous le régime de la présente loi.

" 6. Les affaires de la Compagnie sont administrées par un conseil de direction

composé d'au moins sept et d'au plus vingt et un directeurs, dont une majorité consti-

tue quorum. Au moins cinq et à aucune époque moins des deux tiers de ces directeurs

doivent résider dans la province du Manitoba.
" (2) Nul actionnaire n'est éligible aux fonctions de directeurs à moins qu'il ne

possède en son nom et pour son propre compte au moins vingt actions du capital social

sur lesquelles tous les versements échus ont été acquittés; et si un directeur fait une

cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers ou tombe sous le coup d'une loi

de faillite alor en vigueur ou cesse de posséder vingt actions en son nom et pour son

propre compte, il perd ipso facto sa qualité de directeur, et, à sa place, pour le reste de

son terme, les directeurs nomment une personne parmi les actionnaires éligibles de la

Compagnie.
' (3) La Compagnie peut par règlement décider qu'une délibération par écrit .et

signée par tous les directeurs est aussi valide que si elle avait été prise à une assem-

blée des directeurs.
"7. Des appels de versements sur le capital. social peuvent être faits par les

directeurs aux époques et en telles proportions qu'ils jugent à propos; mais nul appel

de versement ne doit excéder dix pour cent, et nul appel ne doit être fait à un inter-
valle de moins de quatre mois du dernier appel."

Pages 2 et 3.-A l'article 6, substituer ce qui suit comme article 8:-
"8 La Compagnie peut:

(a) recevoir des capitaux en fiducie pour les fins énoncées dans la présente loi,

et placer et accumuler ces capitaux aux taux légaux d'intérêt qui peuvent en être
obtenus;

" (b) accepter et exécuter les fiducies, de quelque genre et de quelque nature

qu'elles soient, confiées à la Compagnie par un gouvrnement ou une personne, ou à elle

déférées ou transférées par ordonnance, jugement ou arrêt d'un tribunal en Canada ou

ailleurs; exercer les fonctions d'exécuteur testamentaire, administrateur, fiduciaire,
comptable, arbitre, vérificateur, auditeur, receveur, syndic, liquidateur, sequestre, gar-

dien officiel, gardien, tuteur ou curateur d'aliéné, et s'acquitter de ces charges ou de

ces fiducies d'une manière aussi complète et entière que pourrait le faire une personne

ainsi nommée; recevoir et administrer tout fonds d'amortissement aux conditions qui

peuvent être convenues; recevoir, accepter et tenir en fiducie légale des biens mobi-

liers et immobiliers par voie d'octroi, cession, transfert, contrat, testament, legs, dispo-

sition, ou autrement, et exercer et exécuter ces actes selont leurs termes et pour les
fins y énoncées, établies ou convenues; et elle peut accepter et exécuter des fiducies de

la part ou pour le compte de femmes sous puissance de mari, au sujet de leurs biens

personnels, meubles ou immeubles, et agir comme mandataire pour elles pour l'admi-

nistration des dits biens personnels; garantir le remboursement du principal ou l'ac-

quittement des intérêts, ou l'un et l'autre, de toutes sommes confiées à la Compagnie
pour placement, à des termes et conditions convenus; agir comme mandataire pour la

contre-signature, l'enregistrement ou la constatation sous d'autres formes et l'attesta-
tion de l'authenticité de l'émission d'actions, d'obligations, de débentures ou d'autres
valeurs de tout gouvernement, de toute corporation municipale ou autre dûment auto-
risée à effectuer ces émissions, et les tenir comme agent ou fiduciaire; et elle peut, en

termes généraux, agir comme agent financier ou autre pour tel gouvernement ou telle

corporation.
" (c) agir comme agent ou procureur pour la liquidation de biens, pour la récep-

tion ou la perception de capitaux, intérêts, loyers, coupons, hypothèques ou morts-
gages, créances, débertures ou autres valeurs ou titres re créances ou réclamations de
toute nature, et pour l'achat -ou la vente de biens tant fonciers que mobiliers et, en
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termes généraux, pour toutes les opérations de la nature d'une fiducie ou d'une agence
générale;

" (d) prendre la garde, à des conditions convenues, de bijoux, d'argenteries ou
d'autres biens précieux, et d'actes, testaments, débentures, titres et preuves de créances;

" (e) agir comme agent de placement de capitaux et d'administration pour des
successions et des biens pour le compte et de la part d'exécuteurs testamentaires, admi-
nistrateurs et fiduciaires ou d'autres personnes;

" (f) recevoir et percevoir pour ses services telle rémunération convenue ou déter-
minée à différentes époques ou permise par la loi, et les rétributions, frais et débours
usuels et ordinaires;

" (g) recevoir des fonds pour les placer et, pendant un temps raisonnable jusqu'à
leur placement, payer intérêt sur ces fonds; et avancer des fonds pour protéger quel-
que succession, fiducie ou propriété à elle confiée comme susdit; et exiger l'intérêt
légal sur ces avances; sauf que rien dans la présente loi ne doit être réputé restrein-
dre ou étendre les pouvoirs de la Compagnie en sa qualité de fiduciaire ou d'agent aux
conditións de quelque fiducie ou agence qui peut lui être confiée;

" (h) prendre des garanties de la nature qui sera jugée à propos pour les créances
de la Compagnie;

" (i) obtenir de tout gouvernement les droits, privilèges et concessions que la
Compagnie juge bon d'obtenir, et exercer ces droits, privilèges et concessions et se
conformer aux conditions qu'ils comportent, sans déroger aux dispositions de la pré-
sente loi ou de toute autre loi rendue par le parlement du Canada;

" (j) posséder les immeubles dont elle a besoin pour ses opérations, dans les limites
d'une valeur de un million de dollars et, en sus, tous immeubles de quelque valeur que
ce soit qui, ayant été grevés ou hypothéqués en sa faveur, sont acquis par elle pour
protéger ses placements, et elle peut à l'occasion les vendre, mort-gager ou hypothéquer
ou louer, ou autrement les aliéner; mais la Compagnie doit vendre tout immeuble
acquis en paiement de toute dette qui lui est due autrement qu'en qualité de fiduciaire
ou autre qualité officielle, dans un délai de sept ans à compter de cette acquisition à
moins que ce délai ne soit prorogé par ordre du Gouverneur en conseil; autrement ces
immeubles feront retour à Sa Majesté pour l'usage du Canada."

Page 3, ligne 41.-Retrancher depuis "7 " jusqu'à " Compagnie ", page 4, ligne 2,
les deux inclusivement, et y substituer ce qui suit:-

" 9. Dans tous les cas où une enquête est présentée à un tribunal, un juge, un
officier ou une personne ayant qualité pour faire une nomination à quelque emploi où
fiducie, la Compagnie, avec son consentement, peut être chargée de cet emploi ou de
cette fiducie, et, au besoin, les obligations exigées d'un particulier commis à tel emploi
ou à telle fiducie peuvent être remplacées par les obligations imposables aux corpora-
tions, moyennant la rémunération qui peut être fixée;"

Page 4.-Numéroter l'article 8 comme article 10.
Page 5.-Numéroter l'article 9 comme article 11.
Page 5, ligne 18.-A "8 " substituer "10 ".
Pages 5 à 10.-Retrancher les articles 10 à 24 tous deux inclusivement, et substi-

tuer ce qui suit comme articles 12, 13, 14 et 15:-
"12. La Compagnie peut placer les capitaux faisant partie de son capital social,

ou de sa réserve ou des profits accumulés sur ces capital social et réserve, en quelques-
unes des valeurs mentionnées à l'article 10 de la présente loi, ou sur la garantie d'im-
meubles en Canada, ou de quelques droits sur tels immeubles ou sur la garantie de
débentures, obligations, effets et autres valeurs de toute banque chartée ou compagnie
constituée en corporation sous l'autorité d'une loi du parlement du Canada, ou de la
législature de toute province du Canada, selon que les directeurs jugent à propos.

"13. Au cas où la Compagnie est nommée à quelque fiducie ou charge par un
tribunal en Canada, ou par un juge, officier ou personne légalement autorisée à cet
effet, ce tribunal, ce juge, cet officier ou cette personne peut, quand il y a lieu, requérir
la Compagnie de rendre compte de son administration de la fiducie ou de la charge en
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particulier qui lui a été assignée; et nommer au besoin une personne compétente pour
s'enquérir de la gérance de cette fiducie particulière par la Compagnie, et se rensei-
gner au sujet des garanties offertes à ceux pour le compte ou à la demande de qui elle
est engagée; et cette personne adressera au tribunal, juge, of5icier ou personne autori-
sée, un rapport sur son enquête, et les frais de cette enquête seront à la charge de celui
que désignera le tribunal, le juge ou l'officier ayant ordonné l'enquête.

"14. La Partie Il de la Loi des compagnies, à l'exception des articles 125, 141 et
165 de la dite loi, s'applique à la Compagnie.

"15. Subordonnément à l'approbation du Gouverneur en conseil, sur recommanda-
tion du Conseil de la Trésorerie, la Compagnie peut se fusionner avec toute autre com-
pagnie ayant des objets en tout ou en partie semblables à ceux de la Compagnie ou à
une partie de ses objets, si cette autre compagnie a l'autorisation de se fusionner avec
la Compagnie; et cette fusion peut être effectuée au moyen d'un acte, lequel acte doit
énoncer les détails qui peuvent être nécessaires pour compléter l'organisation de la
compagnie fusionnée; mais il n'affecte cette fusion qu'après avoir été soumis aux
actionnaires des deux compagnies et agréé par eux à des assemblées respectives de ces
actionnaires régulièrement convoquées pour en délibérer, et qu'après avoir été approuvé
par un vote d'au moins les deux tiers en valeur des actionnaires alors présents ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs à chacune de ces assemblées; et cet acte doit régler la
proportion des actions que chaque compagie doit représenter et il doit aussi pourvoir
à ce que les rctionnaires de chacune des compagnies possèdent le nombre de voix
auquel ils ont droit, et cet acte doit aussi établir le mode de nomination du prochain
bureau de direction: il doit être donné avis de la demande d'approbation de la fusion
par annonce publiée dans deux numéros consécutifs de la Gazette du'Canada; et après
que la fusion aura été approuvée par le Gouverneur en conseil la dite autre compagnie
est censée être et est fusionnée avec la Compagnie, et les entreprises et tous les pou-
voirs, droits, concessions, autorisations et privilèges, ainsi que tous les biens et l'actif
de l'autre compagnie partie à cette fusion deviennent ipso facto la propriété et sont
dévolus à la Compagnie de la même manière et dans la même mesure que si ces pou-
voirs, droits, concessions, autorisations et privilèges, biens et actif avaient été origina-
lement conférés ou accordés à la Compagnie ou acquis par elle; mais ils restent assu-
jettis à tous les engagements, contrats, restrictions et devoirs des dites compagnies; et
toutes dettes échues et dues par les compagnies ou aux compagnies parties à la fusion,
deviennent payables et dues à ou par la Compagnie comme si ces dettes avaient été
originalement contractées par elle. Un duplicata de cet acte ainsi approuvé doit être
déposé au bureau du Secrétaire d'Etat (l'enregistrement ou le dépôt en tout autre
bureau n'étant pas exigé), et il doit être publié sans retard un avis de cette approba-
tion dans deux numéros consécutifs de la Gazette du Canada. Dans le cas où une
compagnie, susceptible de se fusionner avec la Compagnie désirant la fusion, possé-
derait quelque pouvoir, droit, concession, autorisation ou privilège semblable à quel-
ques-uns de ceux que possède la Compagnie, mais devant être exercés selon d'autres
termes et conditions, la Compagnie peut exercer ces pouvoir, droit, concession, autori-
sation et privilège selon les termes et conditions imposés dans le cas de l'une ou l'autre
des compagnies entrant dans la composition de la Compagnie.

" L'approbation donnée par le Gouverneur en conseil à une telle fusion est prima
facie une preuve qu'ont été remplies toutes les conditions et formalités relatives à
cette fusion."

Page 10.-Numéroter les articles 25, 26 et 27 comme 16, 17 et 18 respectivement.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Fiset, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Campbell, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (P 2) intitulé: " Loi constituant en corporationi ThA
Grand Lodge of the Loyal Order of Moose dans la Puissance du Canada ", a fait rap-
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port qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la

Chambre avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra

les recevoir.
Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-

Page 3, ligne 3.-Après "loi" insérer ce qui suit: " ; et sauf, de plus, qu'aucune

de ces succursales n'a le pouvoir d'établir de fonds de bienfaisance en vertu de l'alinéa

(d) de l'article 5 de la présente loi ".
Page 3, ligne 33.-Après " Société " insérer " ou chacune de ses succursales .

Page 3, ligne 36.-Retrancher les mots depuis " pour " jusqu'à " et ", ligne 37, et

les remplacer par les mots " pour son usage et son occupation seulement

Page 3, ligne 38.-Retrancher tous les mots depuis " propriétés ", jusqu'à la fin

de la ligne.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été

Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Douglas, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin) a proposé:

Que le Sénat s'ajourne maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans

la négative.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (49) intitulé: " Loi concer-

nant la Montreal Central Terminal Company ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Owens, secondé par l'honorable M. MiDonald (Cap-

Breton), il a été
Ordonné, que le dit bill ne soit pas lu la troisième fois maintenant mais qu'il soit

renvoyé de nouveau au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres,

pour plus ample considération.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (9) intitulé: "Loi modifiant

le Code Criminel ", ayant été lu,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V 2) intitulé: " Loi pour

faire droit à Isabella Helen Horncastle ", ayant été lu,
L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son coneours.

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:

Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le

comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Isabella Helen

Horncastle, en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant

le dit comité, avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (Y 2) intitulé: " Loi à l'effet de refondre
et de modifier les actes relatifs à The Dominion Guarantee Company, Limited, et de
changer le nom en celui de The Dominion-Gresham Guarantee and Casualty Com-
Pany ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Dandurand,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Banques et du
Commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (116) intitulé: "Loi modifiant la Loi dv
Service 'civil ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (124) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service civil ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion de l'honorable
M. Casgrain, pour un comité de toute la Chambre sur le bill (D) intitulé: " Loi con-
cernant la vente du pain ", et la motion, en amendement, de l'honorable M. David,
que le dit bill soit renvoyé au comité des Bills Privés Divers, ayant 6té hU,

Avec la permission du Sénat:
La motion en amendement de l'honorable M. David a été retirée.
L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Dandurand, a proposé:
Que le débat sur la dite motion soit remis à jeudi prochain.
L'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. McMillan, a proposé en

amendement:
Que les mots " d'hui en trois mois " soient substitués aux mots " jeudi prochain"
La question de concours ayant été posée sur la dite motion en amendement, elle

a été résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits par le comité permanent des Banques et du Commerce au bill (S 2) inti-
tulé: " Loi constituant en corporation la International Guaran tee Company".

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Fiset, il a été
Ordonné que les dits amendements soient agréés.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Fiset, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), (b) et 63 du Sénat soient suspendues relativement

au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Fiset, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
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La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

L'ordre du jour appelant la prise en considération de l'amendement fait par la
Chambre des Communes au bill (0 2) intitulé: " Loi concernant la Haute Cour sub-
sidiaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada ", ayant été
lu,

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le
comité permanent des Banques et du Commerce au bill (H 2) intitulé: " Loi consti-
tuant en corporation The Guarantee Life Insurance Company of Canada ", ayant
été lu,

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est
formée de nouveau en comité général relativement au bill (60) intitulé: " Loi modi-
fiant la Loi du Service Civil".

(En comité).

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Casgrain a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau demain.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau lundi
prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (77) intitulé: " Loi à l'effet
d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain et que cet item soit le premier article
de l'ordre du jour après les troisièmes lectures.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (32)
intitulé: " Loi concernant les grains ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois lundi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 15 mars 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
David,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Eilie,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Frost,
Jafray,
Jones

(Sir Lyman),
Kerr,

King,
La Rivière,
Lavergne,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
McDonald

(Cap-Breton),
McLaren,
McMillan,
McSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,

Power,
Prowse,
Ratz,
Riley,
Roche,
Ross (Halifax),
Scott

(Sir Richard).
Shehyn,
Talbot,
Taylor,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRIEEs.

L'honorable M. Derbyshire, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des
Communes relatif aux Impressions du Parlement, a présenté son troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:-

CHAMBRE DE COMITù No 34,
13 mars 1912.

Le comité mixte des deux Chambres du Parlement relatif aux Impressions du
Parlement, a l'honneur de présenter son troisième rapport.

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, et il recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:-

40d. Réponse à adresse du 20 novembre 1911,-Copie de toute correspondance
entre le gouvernement de Sa Majesté en Canada et le gouvernement de Sa Majesté
en Angleterre, à la suite de la dernière conférence impériale, au sujet du service
naval du Canada, ou s'y rapportant en quelque manière que ce soit. (Documents ses,-
sionnels et distribution.)

51a. Réponse à adresse du 10 janvier 1912,-Copie de toutes pétitions ou mémoires
présentés au gouvernement concernant les travaux faits ou à faire pour l'amélioration
et P/embellissement d'Ottawa. (Doc. sess. et distribution.)
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71. Réponse à adresse du 30 novembre 1911,-Copie de tous documents, etc.,
nécessaires pour compléter jusqu'à date l'état relatif aux matières comprises dans le

document de la session No 109, de la session 1910-11, au sujet du commerce entre le

Canada et l'Australie. (Doc. sess.)

71a. Réponse à ordre du 10 janvier 1912,-Copie de tous papiers et correspondance

concernant les négociations ouvertes par le gouvernement pour améliorer les arran-

gements commerciaux avec les Antilles et la Guyane anglaise. (Doc. sess. et distri-
bution.)

82. Réponse à adresse du 24 janvier 1912,-Copie de toute correspondance entre

le premier ministre du Canada ou l'un des membres du gouvernement et messieurs
Fielding et Paterson, lors du séjour de ces derniers à Washington l'an dernier, au

sujet des négociations pour un traité de réciprocité entre le Canada et les Etats-
Unis. (Doc. sess. et distribution.)

82a. Réponse à adresse du 24 janvier 1912,-Copie de toute correspondance

échangée depuis le 1er janvier 1910, et le 1er octobre 1911 entre le très honorable

James Bryce, ambassadeur anglais à Washington, et le gouvernement du Canada ou

l'un de ses membres, au sujet des négociations pour un traité de réciprocité entre le

Canada et les Etats-Unis. (Doc. sess. et distribution.)

83. Réponse à adresse du 31 janvier 1912,-Copie des lettres patentes concernant

la charge de gouverneur général du Canada, de la commission décernée au Gouverneur

général actuel ainsi que des instructions qui l'accompagnent. (Doc. sess.)

84. Réponse à adresse du 22 janvier 1912,-Copie du traité entre la Grande-

Bretagne, les Etats-Unis, le Japon et la Russie pour la discontinuation de la chasse

des phoques à fourrure, et de toute correspondance à ce sujet depuis le commence-

ment des négociations jusqu'à présent. (Doc. sess.)

86. Copie du cinquième rapport de la Commission chargée de la démarcation du

méridien du 141me degré de longitude ouest. (Doc. sess.)

94. Réponse à adresse du 22 janvier 1912,-Copie de toute correspondance entre

le gouvernement du Canada et celui de la province de Québec, au sujet de l'extension

des limites de la dite province. (Doc. sess. et distribution.)

101a. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de tous rapports, relevés topo-
graphiques, plans et cartes faits ou préparés, au cours de l'année 1911 ou cette année,

relativement au chemin de fer de la Baie-dlHudson, ou aux ports projetés à Nelson

ou à Churchill, sur la dite baie, ou en rapport avec la navigation du détroit dPHudson.

(Doc. sess. et distribution.)

104. Réponse à ordre du 17 février 1912,-Copie du rapport de la commission

d'ingénieurs chargée de la reconstruction du pont de Québec et des plans et devis

préparés par la dite commission; de tous avis demandant des soumissions; de

toutes les soumissions reçues; du rapport de la commission sur ces soumissions, collec-

tivement ou séparément, au ministre des Chemins de fer; du rapport du dit ministre
pour l'acceptation des soumissions, et de tous décrets du conseil accordant les contrats
pour la construction du pont. (Doc. sess.)

108. Copie certifiée d'un rapport du comité du Conseil privé, approuvé par Son

Altesse Royale le Gouverneur général le 22 février 1912, référant certaines questions
à la Cour Suprême du Canada au sujet du Bill (No 3&) de la première session du

douzième Parlement du Canada, intitulé: " Loi modifiant la Loi du mariage ". (Doc.
sess.)

110a. Réponse à adresse du 4 décembre 1911,-Copie de tous papiers, lettres, télé-

grammes, mémoires ou correspondance de toute espèce échangée entre le gouvernement
fédéral et ceux du Manitoba et de Saskatchewan ou d'Ontario au sujet du règlement des

limites des dites provinces respectives; aussi, de tout arrangement ou mémoire conte-
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nant, en tout ou en partie, les termes du règlement de la question relative aux limites
des provinces susdites; et aussi, copie de toutes lettres, documents ou représenta-
tions faites au gouvernement fédéral par qui que ce soit au sujet du dit règlement ou
des qüestions s'y rattachant. (Doc. sess.)

110b. Réponse à adresse du 5 février 1912,-Copie de toute correspondance, mé-
moires ou communications de toute nature entre le gouvernement de la province de
l'Ontario et les autorités fédérales depuis le 1er janvier 1908, au sujet de l'extension
des limites de la province du Manitoba ou <le la division du territoire de Kéwatin.
(Doc. sess.)

111. Réponse à adresse du Sénat du 24 janvier 1912.-Copie des contrats entre le
gouvernement du Canada et les différentes compagnies de steamers pour le transport
de la malle entre l'Angleterre, la France et le Canada, ainsi que toute la correspon-
dance y relative, depuis le 1er janvier 1909.

Aussi, les conventions, s'il en est, pour le transport de la malle via New-York.
De plus, tous contrats, conventions de subsides, etc., pour le transport de la malle

entre le Canada et Terre-Neuve-ainsi que toute la correspondance y relative, depuis
le 1er janvier 1909. (Doc. sess.)

119. Réponse à adresse du 10 janvier 1912,-Copie de tous décrets ou minutes du
conseil concernant la nomination des commissaires choisis en vertu du traité avec les
Etats-Unis, concernant les eaux limithrophes et les questions se rapportant à la fron-
tière entre le Canada et les Etats-Unis, signé à Washington le 11 janvier 1909.
Aussi, copie de toutes dépêches, lettres et télégrammes entre le Gouverneur général
ou le gouvernement du Canada, ou quelqu'un de ses membres, et l'ambassadeur anglais
à Washington ou le gouvernement britannique ou quelqu'un de ses membres sur ce
même sujet. Aussi, copie de toutes lettres et télégrammes entre quelque département,
ou quelque membre du gouvernement et Sir George Gibbons, M. Aimé Geoffrion, et
M. Alexander Burnhill, ou l'un d'eux, au sujet de leur nomination à titre de com-
missaires comme susdit. (Doc. sess.)

120. Réponse à adresse du 29 novembre 1911,-Copie de toute correspondane,
depuis le 1er juillet 1896 jusqu'à date, échangée entre le gouvernement du Canada et
les autorités des diverses provinces au sujet de l'aide à accorder aux chemins de fer
provinciaux et autres travaux publics des provinces. (Doc. sess.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-
més, savoir:-

40c. Copie de l'arrêté du conseil daté le 27 janvier 1912, re Compensations ac-
cordées aux veuves des marins tués dans l'exécution de leurs devoirs.

40e. Copie de l'ordre en conseil, C.P. 16/168 en date du 27 janvier 1912, liste de
paie des musiciens dans la Marine royale Canadienne.

40f. Copie de l'arrêté en conseil No C.P. 186, daté le 30 janvier 1912, re TSans-
fert de certaines terres de réserve navale par le gouvernement impérial au gouverne-
ment canadien, et la réserve de ces terres pour des fins navales et militaires.

40g. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 16/168, daté le 27 janvier 1912, re Solde
quotidienne et allocations des musiciens de fanfare dans la Marine Royale Cana-
dienne.

40h. Copie de l'arrêté en conseil No P.C. 196, daté le 30 janvier 1912, re Trans-
fert de certaines terres de réserve navale par le gouvernement impérial au gouverne-
ment canadien, et la réserve de ces terres pour des fins navales et militaires.

44a. Réponse à un ordre du Sénat du 8 février 1912,-Rapport indiquant,-
1. Le nombre de personnes qui ont été nommées à la position de Lectureurs sur

la question d'annuités sous l'autorité du chapitre 5, 7-8 Edouard VII, " Loi autorisant
le gouvernement à constituer des rentes viagères pour le vieil âge ";
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2. Le nom de ceux qui ont fait des lectures, le montant qui leur a été payé pour
dépenses de voyages, ou pour services rendus;

3. Le nombre de commis et d'autres employés nommés relativement à l'organisa-
tion et la mise en vigueur de la Loi des rentes viagères, les salaires et gages payés à
chacun d'eux;

4. La dépense totale encourue pour l'organisation de la Division des rentes via-
gères du service public, jusqu'à la fin de décembre 1911.

44b. Réponse à ordre du Sénat du 6 février 1912,-Rapport indiquant:-
1. Le nombre des porteurs d'annuités et des personnes qui ont effectué des paie-

ments en acompte de l'achat de leur annuité jusqu'au 2 février 1912.
2. Le montant payé jusqu'à même date.
3. Le nombre des contrats pour annuité conclus dans chaque mois, du 1er jan-

vier 1911 an 1er février 1912.
4. Le nombre de lettres reçues par les fonctionnaires en charge de la division

des annuités, durant la même période.
5. Le nombre total de lectures et de discours faits pendant la dite année 1911.
55c. Copie des ordres en conseil en conformité de l'article 77 de la Loi des terres

fédérales, chapitre 20 des Statuts de 1908.
55d. Décrets du conseil publiés dans la Gazette du Canada entre le 1er août 1911

et le 15 novembre 1911, conformément aux dispositions de l'article 77 de la Loi des
terres fédérales, chapitre 20 des Statuts du Canada, 1908.

64b. Réponse à ordre du 15 janvier 1912,-Etat indiquant,-
1. La somme totale dépensée par le gouvernement fédéral, en chacune des dix

dernières années, pour les fins de l'immigration.
2. La proportion de cette dépense affectée aux fins de la distribution des immi-

grants dans chaque province du Canada, et la dépense affectée à chaque province.
3. Le coût de la préparation et de la publication des brochures de propagande fai-

sant connaître d'une manière générale le Canada, et plus spécialement les ressources,
etc., des provinces suivantes: Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et Mani-
toba, Ontario, y compris le Nouvel-Ontario, Québec, y compris les Cantons de l'Est,
Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick et Ile-du-Prince-Edouard.

4. Les quantités, en détail, de brochures, etc., préparées et distribuées, servant à
faire connaître les groupes de provinces, tels qu'énumérés ci-dessus.

5. La somme dépensée par le gouvernement fédéral au cours de chacune des dix
dernières années dans les Iles Britanniques.

6. Le nombre de conférenciers ou de délégués cultivateurs envoyés dans les Iles
Britanniques par le gouvernement fédéral pour donner des conférences sur le Canada.

7. Le nombre de ces personnes choisies dans chaque province, chaque année de la
susdite période, et les noms et le lieu de résidence en Canada de chacune d'elles.

8. Le nombre d'immigrants qui se sont établis, chacune des dix dernières années,
dans chacune des provinces du Canada, leur pays d'origine, leur occupation et leur
sexe.

9. Le nombre d'employés permanents du département de l'immigration, au cours
de chacune des dix dernières années, dans les Iles Britanniques, et les adresses par
provinces de ceux qui demeuraient en Canada lors de leur nomination.

65a. Copie certifiée d'un rapport du comité du Conseil privé, approuvé par Son
Altesse Royale le Gouverneur général, le 29 janvier 1912, concernant la nomination
de deux commissaires, savoir: M. F. C. Gutelius, I.C., de Montréal, et M. George
Lynch Staunton, C.R., de Hamilton, aux fins de faire une enquête sur toutes les
matières se rapportant à la construction même du chemin de fer National-Trans-
continental entre Moncton et Winnipeg.
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65b. Copie certifiée d'un rapport du comité du Conseil privé, approuvé par Son
Altesse Royale le Gouverneur général le 12 février 1912, nommant l'honorable Sir
William Ralph Meredith, juge en chef de la division des plaids-communs de la
Haute Cour de Justice d'Ontario, commissaire aux fins de faire une enquête sur les
circonstances qui ont accompagné l'organisation, l'administration, les opérations et
la faillite de la Farmer's Bank of Canada.

65c. Correspondance, etc., au sujet de la Farmer's Bank of Canada.
70a. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Etat indiquant, depuis le 7 octobre

1911, combien d'employés ont été nommés dans, le département des Travaux Publics
et celui des Postes dans le service intérieur et dans le service extérieur, respective-
ment.

72e. Relevé des travaux exécutés sur le chemin de fer National-Transcontinental
-Division Est-jusqu'au 31 décembre 1911, ainsi que l'estimation du coût de l'achè-
vement de l'entreprise.

79a..Réponse à ordre du 15 janvier 1912,-Copie de toutes lettres, télégrarmes,
rapports, papiers et correspondance, pétitions ou mémoires présentés au gouverne-
ment, ou au département des Travaux Publics ou à quelqu'un de ses officiers ccucer-
nant le renvoi du capitaine Peter Decoste de la drague Cap-Breton.

79b. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de toutes pétitions, lettres,
télégrammes et autres documents en la possession du département des Travaux Publica
concernant la destitution de Roderick Sutherland, gardien de l'édifice public à
Canso, N.-E.

79c. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de tous les rapports, lettres ou
autres documentz, se rapportant au renvoi du service de M. Eugène Baldwin, ex-
employé du service des douanes à Coaticook, Qué.

79d. Réponse à ordre du 5 février 1912,-Copie de tous documents, lettres, re-
quêtes, rapport, recommandations, déclarations solennelles, procédés de l'enquête et
de tous autres documents se rapportant à la destitution de M. Médérie Picotte comme
messager de la Chambre des Communes et à la nomination de son remplaçant, M.
Henry Coffin.

79e. Réponse à adresse du 5 février 1912,-Copie de tous télégrammes, lettres,
plaintes, accusations, requêtes, mémoires, arrêtés du conseil ou autres documents entre
les mains ou sous le contrôle du gouvernement en rapport avec le congédiement de
William A. Hattie, douanier à Mulgrave, N.-E., et la nomination d'un remplaçant.

79f. Réponse à ordre du 31 janvier 1912,-Copie de toutes lettres, plaintes,
télégrammes, preuve, rapports ou autres papiers concernant les accusations portées
contre Robert Dithead, James Blair, Duncan Gillis et Calvin McKenzie, tous employés
du chemin de fer Intercolonial, dans le comté de Pictou, pour partisannerie politique,
et l'enquête sur les dites accusations.

79g. Réponse à ordre du 24 janvier 1912,-Copie de toutes lettres, télégrammes
et autres documents et de toutes plaintes ou accusations se rapportant en quelque
manière à la suspension de Joseph Veniot, contrôleur des colis sur l'Intercolonial à
Pictou, N.-E.

79h. Réponse à ordre du 7 février 1912,-Copie de toutes accusations, lettres et
autres documents concernant des plaintes portées contre John Connolly, de New-
Glasgow, inspecteur de charbon, pour partisannerie politique, de la preuve faite au
cours de l'enquête tenue par H. P. Duchemin, et de tous autres papiers à ce sujet.

79i. Réponse à ordre du 5 février 1912,-Copie de toutes lettres, télégrammes,
pétitions, plaintes, accusations et autres documents en la possession du département
des Douanes, concernant la destitution de S. M. Ferguson, douanier à Oyster-Ponds,
comté de Quysborough, N.-E., et la nomination de son successeur.
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79j. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Copie de tous télégrammes, lettres,
correspondance et autres documents se rapportant au renvoi du service de P. J.
Veniot, percepteur des douanes à Bathurst, Nouveau-Brunswick, et à la nomination
soit permanente, soit temporaire, de son successeur.

79k. Réponse à ordre du 15 février 1912,-Copie de tous télégrammes, lettres,
requêtes, plaintes, accusations, rapports et autres documents se rapportant au congé-
diement de Luke Day, du département des Travaux- Publics, à North-Sydney, C.-B.

791. Réponse à ordre du 5 février 1912,-Copie de toute correspondance adressée
au ministre des Travaux Publics concernant la destitution de George T. Harbour,
surintendant des travaux du quai en eau profonde à Gaspé.

79m. Réponse à ordre du 12 février 1912,-Copie de tous télégrammes, lettres,
requêtes, plaintes, accusations, rapports et autres documents se rapportant au congé-
diement de M. le docteur D. McDonald, de Baddeck, C.-B.

79n. Réponse à ordre du 19 février 1912,-Copie de tous documents, correspon-
dance, requêtes, accusations, etc., en la possession du gouvernement, ou de l'un ou
l'autre de ses départements, se rapportant à la destitution de George Cavanagh, l'un
des attachés au service des douanes à New-Glasgow, N.-E.

79o. Réponse à ordre du 14 février 1912,-Copie de tous documents, accusa-
tions, lettres, etc., se rapportant à la destitution de John W. Bohan, douanier à Bath,
dans le comté de Carleton, N.-B.;-aussi, copie de tous les documents relatifs-à l'insti-
tution d'une enquête sur les accusations, s'il en est, et de toute la preuve faite à
l'enquête, y compris la recommandation du fonctionnaire qui a conduit l'enquête.

79p. Réponse à ordre du 19 février 1912,-Copie de tous papiers, lettres, docu-
ments, etc., concernant la destitution de Hector Hamel, sous-évaluateur à la douane
de Montréal, et sa nomination subséquente à titre d'officier douanier.

79q. Réponse à adresse du 12 février 1912,-Copie de tous télégrammes, lettres,
requêtes, plaintes, uocusations, nrrêtés en conseil, rapports ou autres documents en la
possession du département des Douanes, se rapportant à la destitution de Lyman C.
Smith, percepteur des douanes à Oshawa, Ont.

79r. Réponse à ordre du 5 février 1912,-Copie de la pétition adressée au ministre
des Travaux Publics demandant la destitution de Michel Campeau et la nomination
de Honoré Paquette comme gardien du bureau de poste auxiliaire dans le quartier
Laurier, Montréal.

79s. Réponse à ordre du 19 février 1912,-Copie de tous papiers, lettres, télé-
grammes, requêtes, rapports, recommandations et correspondance concernant la révo-
cation de Alexander R. McAdam, officier des pêcheries pour le comté d'Antigonish, et
la nomîination de son successeur.

79t. Réponse à ordre du 14 février 1912,-Copie de tous documents, lettres, cor-
respondance, requêtes, recommandations, accusations, etc., entre les mains du départe-
ment de la Marine et des Pêcheries, au sujet de la destitution des gardes-pêche dans
le comté de Guysborough, N.-E.

79u. Réponse à ordre du 19 février 1912,-Copie de tous documents, correspon-
dance, requêtes, accusations, etc., etc., en la possession du département de la Marine
et des Pêcheries, se rapportant à la destitution d'Edward Kelly, mécanicien à l'usine
de réduction du chien de mer à Canso, N.-E.

79v. Réponse à ordre du 19 février 1912,-Copie de tous documents, corres-
pondance, requêtes, accusations, etc., etc., en la possession du département de la Marine
et des Pêcheries, se rapportant à la destitution de David S. Hensbee, peseur à l'usine
de réduction du chien de mer à Canso, N.-E.
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79w. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de tous documents, lettres,
requêtes, rapports, recommandations et preuve se rapportant à l'enquête faite par le
docteur Shurtleff au sujet de la destitution de Anton Sheltus, officier douanier, de
Saint-Armand-Station, comté de Missisquoi.

79x. Réponse à ordre du Sénat du 30 janvier 1912,-Copie de toutes lettres et
documents, entre les mains du gouvernement concernant le déplacement projeté de
John Park, maître de poste à Orangeville, Ontario.

81. Réponse à ordre du 15 janvier 1912,-Etat indiquant les quantités, espèces
différentes, autánt que faire se peut, et prix de toutes bottes et chaussures importées
en Canada, chacune des années fiscales expirant le 31 mars de 1908, 1909 et 1910, ainsi
que les divers pays d'exportation, de même que les quantités, etc., provenant de cha-
cun de ces pays, au cours de chacune des années précitées.

85. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Etat indiquant si le gouvernement ou la
Commission du havre de Montréal a acheté du ciment pour ses différents travaux, du
1er janvier 1905 au 21 septembre 1911; de qui ce ciment a été acheté ;le prix payé;
et si on a demandé des soumissions avant d'en faire l'achat.

87. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Etat indiquant au cours de chacune
des années de la période de 1907 à 1911 inclusivement, et jusqu'à ce jour de janvier
1912, le nombre de journaliers de ferme et de domestiques placés dans le Canada
oriental par chaque agent d'emploi à qui une commission a été payée; le chiffre total
de la commission payée à chacun de ces agents au cours de chacune des années susmen-
tionnées, et dans quels comtés et provinces ces immigrants ont été placés.

88. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Etat indiquant combien d'inspec-
teurs de homesteads étaient employés dans la province de la Saskatchewan par le
département de l'Intérieur au 1er octobre 1911, et leurs noms; les noms de ceux qui
ont été renvoyés du service, et pour quelles raisons ils ont été congédiés; les noms de
leurs remplaçants, et leurs occupations antérieures.

89. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Copie de tous les papiers, let-
tres, télégrammes et autres documents en rapport avec les poursuites inten-
tées sous le régime de la Loi des pêcheries, contre John MeCabe, David Porter, Joseph
Foster et Duncan Murray, dans le comté de Pictou; aussi avec une cause de Porter
vs Murray dans la cour de comté du district No 5, Nouvelle-Ecosse, et la part d'inté-
rêt du département affecté en cette cause.

90. Copie C.P. 19/168. Extrait certifié des procès-verbaux d'une réunion du
conseil du Trésor tenue le 22 janvier 1912, approuvée par Son Altesse Royale le
Gouverneur général en conseil le 27 janvier 1912.

91. Réponse à adresse du 5 février 1912,-Copie de tous papiers, lettres, décrets
du conseil et autres documents concernant la mise à la retraite des honorables juges
ISir Alexandre Lacoste, J. A. Ouimet et C. J. Doherty.

93. Réponse à ordre du 22 janvier 1912,-Copie de tous rapports, lettres, corres-
pondance et autres documents se rapportant à la construction d'un arsenal dans la
ville de Sarnia, Ont.

95. Réponse à ordre du 29 janvier 1912,-Copie de tous télégrammes, corres-
pondance, représentations, estimations, lettres et autres documents reçus par le très
honorable premier ministre, ou par tout autre membre de l'exécutif, se rapportant en
quelque manière que ce soit à la question d'un service de bacs à véhicules de chemin
de fer entre la province de l'Ile-du-Prince-Edouard et la terre ferme, à travers le
détroit de Northumberland, et à l'élargissement de la voie du chemin de fer de l'Ile-du-
Prince-Edouard, ainsi qu'au coût estimatif de ces entreprises.
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96. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de toute correspondance entre le
département des Chemins de fer et Canaux, ou quelqu'un de ses officiers, et la Compa-
gnie du chemin de fer de Saint-Jean ou la municipalité de la cité et du comté de
Saint-Jean concernant la permission, à la dite compagnie, de poser ses rails à travers
la voie de l'Intercolonial à ou près le Square Haymarket, dans la dite cité de Saint-
Jean, N.-B.

96a. Réponse supplémentaire à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de toute cor-
respondance entre le département des Chemins de fer et Canaux, ou quelqu'un de ses
officiers, et la Compagnie du chemin de fer de Saint-Jean ou la municipalité de la cité
et du comté de Saint-Jean concernant la permission, à la dite compagnie, de poser ses
rails à travers la voie de l'Intercolonial à ou près le Square Haymarket, dans la dite
cité de Saint-Jean, N.-B.

97. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de tous papiers, rapports,
correspondance, messages, concernant un rapport fait en 1904, par M. Boulay, de
Sayabec, contre William Roy, cantonnier à Amqui, I.C.R., et de tout ce qui a été fait
subséquemment pour donner suite à ce rapport.

97a. Réponse à ordre du 7 février 1912,-Copie de toutes lettres, papiers, accu-
sations, affidavit et autres documents concernant une plainte portée contre W. W.
Gray, inspecteur de charbon pour l'Intercolonial, Westville, N.-E., et de tous témoi-
gnages, documents, rapports et autres papiers au sujet de l'enquête faite sur la dite
plainte par H. P.:Duchemin.

98. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de tous papiers, lettres, recom-
mandations, instructions départementales, et tout autre document, provenant du dé-
partement des Douanes, au sujet d'une modification temporaire apportée au tarif
douanier sur la ficelle employée dans la confection des extrémités supérieures du rets
à homard.

99. Réponse à ordre du 5 février 1912,-Copie de tous papiers, mémoires, résolu-
tions ou lettres reçues de Chambres de commerce, fonctionnaires ou particuliers, de
1908 à 1912 inclusivement, concernant l'établissement d'une station de quarantaine
ou d'inspection sur l'île Lawlor, dans le port de Halifax, y compris une carte.

100. Réponse à adresse du 5 février 1912,-Copie de tous documents, correspon-
dance et arrêtés en conseil, se rapportant en quelque manière que ce soit au relevé
topographique, ou à la demande de soumissions concernant la construction d'une ligne
de chemin de fer entre Estmere et Baddeck, comté de Victoria.

100a. Réponse à adresse du 2 janvier 1912,-Copie de tous papiers, correspon-
dance et décrets du conseil concernant la demande de soumissions pour la construction de
l'embranchement projeté du chemin de fer de Estmere à Baddeck, dans le comté de
Victoria, ou se rapportant aux raisons pour lesquelles aucune des dites soumissions
n'a été acceptée.

101. Réponse à adresse du 15 janvier 1912,-Copie des décrets du conseil et de
toute correspondance échangée entre le gouvernement et la Winnipeg and Hudson's
Bay Railway Company et son successeur le Winnipeg Great Northern Railway, main-
tenant le Canadian Northern Railway, concernant la route projetée du dit chemin de fer
vers la Baie-d'Hudson, avec les plans et rapports s'y rapportant. Aussi, copie de toute
correspondance relative à l'offre de Milburn & Co., propriétaires de steamers en Angle-
terre, que l'on dit avoir été faite au gouvernement par l'entremise de la dite compa-
gnie de chemin de fer, aux fins d'établir une ligne de leurs steamers sur la route entre
la Baie-d'Hudson et l'Angleterre lors de l'achèvement du dit chemin de fer, et à
l'offre subséquente de Milburn & Co. de mettre un de leurs steamers de la Baltique à la
disposition du gouvernement dans le but de faire un essai pratique de la navigabilité
de la route pour fins commerciales.

S-18
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102. Réponse à ordre du 5 février 1912,-Copie de l'enquête tenue par le départe-
ment des Chemins de fer sur l'accident arrivé à Geffrey Bourque, de Lac à Saumon,
dans la cour de l'I.C.R. à Campbellton, dans le mois de novembre ou décembre 1911,
ainsi que de tous autres papiers ou correspondance échangée depuis à ce sujet.

103. Réponse à ordre du 14 février 1912,-Copie de tous télégrammes, correspon-
dance, lettres, etc., entre l'imprimeur du Roi, le surintendant de l'imprimerie, et les
représentants de l'imprimeur du Roi, à Winnipeg, au sujet de l'impression et de la
distribution des listes électorales de la province du Manitoba lors des dernières élec-
tions générales.

105. Réponse à adresse du 12 février 1912,-Copie de tous les arrêtés en con-
seil édictés pendant les dix dernières années, touchant l'abolition ou la réglementation
des taux sur les canaux.

106. Réponse à ordre du 12 février 1912,-Copie de tous memoranda, requêtes et
lettres reçus par le ministre de la Marine et des Pêcheries, depuis le 1er octobre 1911,
protestant contre l'octroi d'un permis de pêcher au moyen de rets à trappe au capi-
taine John H. Thorburn, de Sand-Point, comté de Shelburne, N.-E.

107. Réponse à ordre du Sénat du 15 février 1912,-Etat indiquant les noms, la
position et le salaire de toutes personnes nommées au service du chemin de fer Inter-
colonial dans la cité de Saint-Jean, N.-B., depuis le premier jour de septembre 1907
au premier jour de mars 1911.

109. Réponse à ordre du 17 janvier 1912,-Copie de tous papiers, lettres, recom-
mandations, requêtes, instructions départementales et autres documents en la posses-
sion du département de la Marine et des Pêcheries, au sujet du prix des déchets de
réduction du chien de mer à compter du 31 mars 1911.

112. Mémorandum de l'architecte en chef au sous-ministre du département des
Travaux Publics, au sujet des stérilisateurs de Forbes en usage dans la Chambre des
Communes et dans plusieurs des départements.

113. Réponse à ordre du 14 février 1912,-Copie de tous rapports, correspon-
dance et documents se rapportant à la construction du chemin de fer de la Vallée de
Saint-Jean entre Saint-Jean et Grand-Falls, N.-B.

114. Réponse à ordre du 14 février 1912,-Copie- de tous documents, papiers,
correspondance, enquête, témoignages, rapports, etc., relatifs à un accident subi par
Alphonse Madore, employé de l'Intercolonial à Sainte-Flavie, en 1888 ou 1889, et au
règlement de la réclamation alors faite par le dit Alphonse Madore au département
des Chemins de fer et Canaux.

115. Réponse à ordre du 31 janvier 1912b-Copie de tous papiers, exposés,
lettres, télégrammes, brefs de réclamations, demandes, procès-verbaux de la preuve
entendue devant toute enquête, et tous autres documents se rapportant, de quelque
manière que ce soit, à une réclamation de Earl Ash pour dommages à lui cau-
sés ou résultant de la destruction de la propriété possédée, occupée et achetée par
le réclamant, censée être causée par le feu et les étincelles provenant d'une locomotive
de l'Intercolonial, et à l'usage de cette voie ferrée.

115a. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de toutes lettres, de la preuve
faite lors de l'enquête par le surintendant Sharp, et des rapports et autres documents
se rapportant à une demande d'indemnité pour dommages causés par le feu à la pro-
priété de Angus J. Wanley, de Tracadie, I.-P.-E., le 16 juillet 1911.

116. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de tous papiers, documents, etc.,
concernant la constitution légale et les opérations de la Fidelity Trust Company, de
Montréal.

117. Réponse à ordre du Sénat du 31 janvier 1912,-Copie d'actes, documents,
correspondance, etc., relativement à l'expropriation des propriétés de H. Turgeon et
F. Gunn, de la cité de Québec, pour les fins d'une gare centrale.
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118. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de tous papiers, correspondance,
etc., concernant la constitution légale et les opérations de la Provident Trust Com
pany, de Montréal.'

121. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de tous les documents, etc., dans
l'affaire du Roi vs Sheldon et autres.

122. Réponse à ordre du 26 février 1912,-Copie de tous papiers, correspon-
dance et documents concernant la cause de D. Raymond, pétitionnaire, The Queen's
Hotel Company, Limited, intimée, et Guillaume Narcisse Ducharme et al, mis en
cause.

Votre comité recommande, de plus, que vu que le département de l'Agriculture
fera, au moyen des listes d'adresses de la ferme expérimentale, la distribution des
brochures, et des témoignages donnés devant le oomité d'Agriculture et de Colonisa-
tion, un nombre suffisant de ces brochures soit imprimé, ainsi que 3,000 exemplaires
supplémentaires pour l'usage des membres du Parlement.

Le tout respectueusement soumis,

D. DERBYSHIRE,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Douglas,
il a été

Ordonné; que le dit rapport soit pris en cosidération par le Sénat mardi prochain.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel
a été renvoyé le bill (35) intitulé: " Loi concernant l'Institut d'Architecture du
Canada et à l'effet de changer son nom en celui de l'Institut Royal d'Architecture du
Canada ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé
d'en faire rapport à la Chambre avec un amendement, qu'il soumettrait aussitôt que
la Chambre voudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 19.-Retrancher l'article "2 ".
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a ét6
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois lundi prochain..

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel
a été renvoyé le bill (70) intitulé: " Loi constituant en corporation la Roman
Oatholic Episcopal Corporation of Keewatin", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'honorable M. DeVeber a présenté au Sénat un bill (E 3) intitulé: "Loi pour
faire droit à William Alexander Hunt Jenkins ".

Le dit bill a été lu la première fois.

S-18j
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Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. DeVeber, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois lundi prochain.

Objection ayant été faite à la dite motion, et

La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division,

résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. DeVeber a présenté au Sénat un bill (F 3) intitulé: " Loi pour

faire droit à Edith Harriet Duffy ".
Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. DeVeber, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois lundi prochain.

Objection ayant été faite à la dite motion, et

La question de concours ayant été posée sur icele, elle a été, sur division,

résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'à l'avenir et jusqu'à la fin de la session, lorsque le Sénat ajourne le

vendredi, il reste ajourné jusqu'au lundi, à trois heures de l'après-midi.

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson

(Elgin), il a été
Ordonné, que les règles 24a, 24b, 63 et 129, soient suspendues, en tant qu'elles

s'appliquent au bill (Z2) intitulé: "Loi pour faire droit à George Mackay Suther-

land.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (V) intitulé: " Loi concer-

nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin),

il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (62) intitulé: " Loi concernant la Kette

Valley Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, oe bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (91) intitulé: " Loi concernant la Koote-

nay Central Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Oonformément à l'ordre du jour, le bill (92) intitulé: " Loi concernant la Mani-

toba and North Western Railway Company of Canada", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
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Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à Pordre du jour, le bill (61) intitulé: " Loi concernant la Gati-
neau and Ungava Railway Company, et à l'effet de changer son nom en celui de The
Ottawa and Ungava Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (93) intitulé: "Loi concernant la compa-
gnie United Gold Fields of British Columbia (Limited) ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans laffirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (90) intitulé: " Loi concernant la Com-
pagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (94) intitulé: " Loi concernant la Wind-
sor, Chatham, and London Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à Pordre du jour, le bill (54) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Quinze River and Ottawa Railway Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordere du jour, le bill (39) intitulé: " Loi concernant la Cana-
dian Northern Montreal Tunnel and Terminal Company, Limited ", a été lu la
troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le vingtième
rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de
John Angus Kennedy, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. DeVeber, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.



278 15 mars A. 1912

Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division,

résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. DeVeber a présenté au Sénat un bill (G 3) intitulé: "Loi pour
faire droit à John Angus Kennedy ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. DeVeber, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois lundi prochain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division,

résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (Z 2) intitulé: " Loi pour
faire droit à George Mackay Sutherland ", ayant été lu,

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

çknt l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Derbyshire. secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes; et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le

comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de George Mackay
Sutherland, en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant
le dit comité, avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (A 3) intitulé: "Loi constituant en cor-
poration The Canadian Central and Labrador Railway Company", a été lu la deux-
ième fois.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Coffey,

il a été
Ordonn6, que les règles 24a et b, 63 et 119 du Sénat soient suspendues relative-

ment au dit bill.
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Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Ooffey,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,
Télégraphes et Havres.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est
formée en comité général relativement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à
l'institution d'une Commission du Tarif ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
La préambule a été lu et remis.
Le premier article a été lu et agréé.
Le deuxième article et les paragraphes (a), (b), (c) et (d) ont été séparément

lus et agréés.
Le troisième article a été lu et remis.
Les sections 2, 3 et 4 du dit article ont été séparément lues et agréées.
Le quatrième article et les paragraphes (a), (b), (c), (d), (e), Cf) et (g), ainsi

que les sections 2, 3, 4 et 5 ont été séparément lus et agréés.
L'article 5 et les sections 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 ont été séparément lus et agréés.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Young a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau mardi
prochain.

L'ordre du jour appelant la Chambre à se former en comité général relativement
au bill (118) intitulé: " Loi créant le Conseil de Biologie du Canada ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (N 2) intitulé: " Loi à
l'effet de modifier la Loi de Milice et d'en changer le titre en celui de 'Loi de l'armée
Canadienne'", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'il soit rayé de l'ordre du jour.

L'ordre du jour appelant la prise en considération de l'amendement fait par le

comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres au bill (23) intitulé:
"Loi concernant le havre de Hamilton ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été

Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le
comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres au bill (83) intitulé:
" Loi concernant la Saskatchewan Power Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
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Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le
comité des Banques et du Commerce au bill (T 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration The British-American Trust Company", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Bostock, il
a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Bostock, il

a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par le
comité des Banques et du Commerce au bill (P 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration The Grand Lodge of the Loyal Order of Moose dans la Puissance du Canada','
ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Bostock, il
a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Bostock, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à lundi prochain à trois heures de l'après-midi.
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Lundi, 18 mars 1912.

ULs membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LAINDRY, Président.

Les honorables miessieurs

Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Choquette,
Cloran,
ColTey,
Costigan,
Dandurand,
David,

Davis,
Derbyshire,
IDessaulIe8,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Elýlis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gilîmor,
Jaffray,
K-err,
King,

La Rivière,
Lavergne,
Loughccd,
Macdonald

(Victoria),
iMacReen,
McDonald

(Cap-Breton),
Mdllugh,
iMLLaren,
MleMillan,
McSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,

Poirier,
Power,
Proxvsc,
Ratz,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Tessier,
Thibaudeau,
Thonipson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRIkRES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par son Honneur le Président:
De iNapoléon Roy et autres, de Montréal;
De R. Dubois et autres, de Montréal (500l);
De iL. Martineau et autres, de Montréal (76);
D'Antoine Gozen et aiÎtres, de la Côte des Neiges (57);
De James Dery et autres, de Miontréal (76);
De Léon Auclair et autres, de Saint-Ambroise de la Jeune Lrette (186);
De Geo. Bilodeau et auitres~, de Robervail (166),'
De J. A. Bonier et autres, de Saint-Joseph de Sorel;
De J. Gasen et autres, de Grenville;
De J.-Bte Letendre et autres, de Sainte-Anne de Sorel,-
Da AHf. Perron et autres, de Saint-Aiban, Portneuf,;
De b. Gagnon et autres, de Saint-Ferdinand (269);
Du très Révérend Archevêque' de Saint-Boniface et autres, du Manitoba;
De Louis bacroix et autres, du Manitoba;
De Paul Esquivai et autres, de Jackfish ILake, Saskatchewan;
De J. 11. Picard et autres, d'Edmionton, Alberta;
Du révérend 0. Racette et autres, de Blisard-Valley;
Du révérend O. Corbeil et autres, du Manitoba;
Du révérend Aug. Dupray et autres, du Manitoba;
De Hlenri Cusson et autres, du Manitoba;
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De J. IL Bastien et autres, d'Ontario;
De Narcisse iFournier et autres, du Manitoba;
D'Ovila IBeaudry et autres, de Saint-Eustache, Manitoba;
De Thomas Dempsey et autres, de Calgary, Alberta;
De P. Meunier et autres, du Manitoba;
De G. Ducharme, O.S.V., et autres du Manitoba;
De Josephi Beaudry et autres, du Manitoba;
De E. Mercier et autres, du Manitoba;
De H. J. Kennedy et autres, de Stratheona, Alberta;
De IL. A. Paradis et autres, de Saskatchewan, et
D'Alvis Tulkert et autres.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de. l'Economie Interne et de
la Comptabilité du Sé-iat, a présenté son cinquième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Il a alors été lu par le greflier comme suit:-

SfiNAT,
CHAMBRE DE (iOMITiL, No 8,

OTTAWA, 15 mars UF12.
Le comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat a

l'honneur de présenter son cinquième rapport.
1. Votre comité a examiné les comptes et pièces justificatives du greffier du

Sénat pourl'exercice expirant le 31 mars 1911 et les a trouvés exacts.
'2, Le greffier a rendu compte à la satisfaction de votre comité, de la manière

suivante:
Recettes.

Lettres de crédit..................$326,747 00
Honoraires pour bills privés. ............. 14,752 00
Honoraires pour copieq certifiées de lois..........566 65

Total...................342,065 65

Dépenses.

Chièques émis....................328,8w 21

Moins chèques annulés.................2,063 24

3M6,736 97
Dépôt au crédit du Receveur général.........15,318 65
Balance en banque...................10 03

Total...................342,065 65

Etat des dépenses.

Salaire du Président. ................ 4>000 00
Indemnités des sénateurs...............213,388 89
Dépenses de voyage. ................. 4,134 15
Salaires. ..................... 56,793 00
Dépenses diverses. ................. 48,104 68
Compte du Revenu, avis dans les journaux et hono-

raires remboursés pour bills non adoptés. ....... 316 25

326,736 97

F. P. THOMPSON,
Président.
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Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Douglas, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de l'Economie Interne et de
la Comptabilité du Sénat, a présenté son sixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier comme suit:-

CHAMBRE DE COMITi, No 8,
VENDREDI, 15 mars 1912.

Le comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat a
l'honneur de présenter son sixième rapport.

Sur le renvoi pour la prise en considération par le comité de la Loi des Subsides
1912-13 en tant qu'elle s'applique au Sénat pour dépenses comprises par la loi, votre
comité a l'honneur de faire le rapport qui suit:-

(1) Relativement à la pratique et aux droits constitutionnels du Sénat, votre
comité recommande respectueusement que des instructions définies soient données au
greffier à l'effet que les salaires et autres émoluments ne soient payés aux fonction-
naires, commis, messagers et autres employés du Sénat, dont la nomination a été
régulièrement faite et approuvée par le Sénat, et dont les salaires ont été fixés de la
même manière, ou aux employés employés temporairement par votre comité de l'Eco-
nomie Interne et de la Comptabilité, en tant que votre comité a été autorisé à agir,
pendant la vacance, en cas de nécessité.

L'adoption de cette recommandation constituera ces instructions.
(2) A l'égard des dispositions relatives aux subsides pour le paiement d'un sa-

laire de $600 par année comme secrétaire particulier de Son Honneur le président,
votre comité ferait observer que le Président du Sénat n'a jamais- eu un secrétaire
particulier et que, en sa qualité de Président, il n'a pas besoin des services d'un secré-
taire particulier. Votre comité recommande en conséquence que ce salaire ne
soit pas payé à même les fonds du Sénat.

Le comité recommande de plus que M. Siméon Lelièvre consacre tout son temps
au service du Sénat.

Comme, cependant, Son Honneur était sous l'impression que, en sa qualité de
président du Sénat, il avait droit aux services d'un secrétaire particulier et que,
sous cette impression, il a nommé M. Lelièvre à cette position, votre comité ne s'op-
pose pas au paiement de la somme mentionnée aux subsides supplémentaires pour
ces services jusqu'au 31 mars courant.

(3) Relativement à un autre montant porté aux subsides pour semblables ser-
vices, votre comité a été notifié que nulle telle somme ne serait portée dans le budget
des dépenses encourues pour ou par le Sénat.

(4) Quant à la recommandation faite par le Président du Sénat, soumise à
votre comité, relativement au paiement d'une somme de $10 par mois à M. R.
Mackie, gardien de nuit, qui est employé au ministère des Travaux Publics, et qui
a été nommé à cette charge, votre comité est d'avis que, en vertu de l'article 38 de
la Loi portant modification de la Loi du Service Civil, 1908, le Sénat n'a pas le pou-
voir d'augmenter le salaire de M. R. Mackie; mais il recommanderait fortement le
cas de M. Mackie à la bienveillante considération du ministère des Travaux Publics,
avec l'espoir que cette augmentation lui sera accordée. Et votre comité suggère que
clopie de cette résolution, régulièrement certifiée, soit transmise au ministère des
Travaux Publics par le greffier du Sénat.

Le tout respectueusement soumis,
F. P. THOMPSON,

Président.
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Sur motion, de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Douglas,
il a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young,
il a été

Ordonné, que les règles 24a, 24b et 63 soient suspendues en tant qu'elles s'ap-
pliquent au bill de divorce de Henry Greek Wills d'avec son épouse Marion Frances
Wills.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young,
il a été

Ordonné, que les règles 24a, 24b et 63 soient suspendues en tant qu'elles s'ap-
pliquent au bill (E 3) intitulé: " Loi pour faire droit à William Alexander Hunt
Jenkins ".

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young,
il a été

Ordonné, que les règles 24a, 24b et 63 soient suspendues en tant qu'elles s'ap-
pliquent au bill (F 3) intitulé: "Loi pour faire droit à Edith Harriet Duffy ".

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Young,
il a été

Ordonné, que les règles 24a, 24b et 63 soient suspendues en tant qu'elles s'ap-
pliquent au bill (G3) intitulé: "Loi pour faire droit à John Angus Kennedy".

Un message de >t Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (F) intitulé: "Loi constituant en corporation la Révillon Frères Trading Com-
pany, Limited", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers amen-
dements auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Article 5, ligne 10.-Après "mais" insérer "excepté pour les objets énoncés à

l'alinéa de l'article 10 de la présente loi ".
Article 5, ligne 12 (de la version anglaise).-Après " for " insérer " the ".
Article 5, ligne 13 (de la version anglaise).-Bstrarneher "the " et insérer "of

its ".
Article 11, ligne 3.-Retrancher tous les mots qui suivent " règlement " jusqu'à la

lin de l'article et substituer " diviser les directeurs en deux groupes, et peut édicter que
certains ou tous les pouvoirs des directeurs ne seront exercés qu'à une assemblée à
laquelle sont présents des représentants des deux groupes; et elle peut de plus édicter
qu'une motion faite à une assemblée des directeurs doit, pour être déclarée adoptée,
être appuyée par des représentants des deux groupes ".

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par Phonorable M. Power,
il a été

Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat
demain.

Un message de lia Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (T) intitulé: "Loi concernant The Rainy River Radial Railway Company
et pour informer cette Chambre qu'elle a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (9) intitulé: " Loi modi-
fiant le Code Criminel ", ayant été lu,

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par Phonorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill ne soit pas lu la troisième fois mainterant, mais qu'il

soit renvoyé maintenant à un comité général pour y être pris de nouveau en consi-
dération.
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Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir et s'est formé en comité
général relativement au dit bill.

(En comité.)

L'article 2 a été reconsidéré et modifié comme suit:-
Page 2, ligne 24.-Après "du " retrancher " Timber Mark" et insérer "Forest ".
Page 2, ligne 26.-Après "Act ", retrancher " chapitre 184" et après " Statuts ",

ligne 26, retrancher "revisés ".

Page 2, ligne 27.-Retrancher "1897 " et insérer "1912 ".

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. MacKeen a fait rapport, de la part du dit comité, quil avait

examiné lo dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amende-
ments qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, qu'ils soient reçus maintenant, et
Les dits amendements ont été lus une seconde fois par le greffier.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que les règles 24 (a), 24 (h) et 63 soient suspendues et que les dits

amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé oe bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (O 2) intitulé: " Loi concernant la Haute
Cour Subsidiaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada ", a
été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative. .
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (H 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration The Giuarantee Life Insurance Company of Canada", a été lu la troisième
fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (23) intitulé: " Loi concernant le havre
de Hamilton ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son

concours.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (8) intitulé: " Loi concernant la Saskat-
chewan Power Company ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (T 2) intitulé: " Loi constituant en com-
pagnie The British-American Trust Company ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (P 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration The Grand Lodge of the Loyal Order of Moose, dans la Puissance du
Canada ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (35) intitulé: " Loi concernant l'Institut
d'Architecture du Canada, et à l'effet de changer son nom en celui de 'l'Institut
Royal d'Architecture du Canada ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (70) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la Roman Catholic Episcopal Corporation of Keewatin ", a été lu la troisième
fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (77) intitulé: " Loi à
l'effet d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes ", ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald (Victoria), a
proposé:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Après débat.
Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Edwards, il a ét6
Ordonné, que le débat sur la dite motion soit remis à demain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (115) intitulé: " Loi pour-
voyant à l'extension des frontières de la province du Manitoba ", ayant été lu,
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L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a
proposé:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.

Six heures ayant sonné Son Honneur le Président a quitté le fauteuil pour le
reprendre à sept heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Le Sénat a repris sa séance.

Après débat.
Sur motion de l'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Cloran,

il a été
Ordonné que le débat sur la dite motion soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (32) intitulé: " Loi concernant les
gilains ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général mercredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (116) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service Civil".

(En comité).

Qeulque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Young a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mercredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (124) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service Civil ".

(En comité).

Qeulque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement. -

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois mercredi prochain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement
au bill (60) intitulé: " Loi modifiant la Loi du Service Civil ", ayant été lu,

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a

proposé:
Que le dit article soit rayé de l'ordre du jour, et le dit bill soit lu la troisième

fois demain.
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Un point d'ordre a été soulevé par l'honorable M. Dandurand contre cette manière
de procéder, pour la raison que ce bill n'est pas un bill concernant les deniers publics
et le Sénat ayant demandé au Président de décider, Son Honneur a déclaré le point
d'ordre mal motivé.

La motion à^l'effet que le bill soit lu la troisième fois demain a été agréée.

La Chambre conformément à l'ordre du jour, s'est ajournée à loisir, et s'est
formée en comité général relativement au bill (118) intitulé: " Loi créant le Con-
seil de Biologie du Canada ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les articles 1, 2 et 3 ont été lus et agréés.
L'article 4 a été lu et modifié comme suit:-
Retrancher l'article 4 et le remplacer par le suivant:-
" 4. Le conseil se compose de deux membres nommés par le ministre et d'un

knembre additionnel nommé par les Universités (à être désignées par le ministre)
qui peuvent se livrer à des travaux de recherches biologiques

Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10 et Il ont été lus et agréés.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. David a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en-faire rapport avec un amendement
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, qu'il soit reçu maintenant, et
Le dit amendement ayant été lu par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'il soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (E 3) intitulé: " Loi pour
faire droit à William Alexander Hunt Jenkins ", ayant été lu,

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill. auauel il demande son concours.
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L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité
permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de William Alexander
Hunt Jenkins, en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant
le dit comité, avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (F 3) intitulé: " Loi pour
faire droit à Edith Harriet Duffy ", ayant été lu,

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, ellie a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité
permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Edith Harriet Duffy,
en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité,
avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (G 3) intitulé: "Loi pour
faire droit à John Angus Kennedy ", ayant été lu,

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit-bill a été lu la deuxième fois en conséquence.

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.

S-19
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Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette
Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité
permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition- de John Angus Kennedy,
en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité,
avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Mardi, 19 mars 1812.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY. Président.

Les honorables messieurs

.Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir iMackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coiley,
,Costigan,
Dandurand,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fi6et,
Forget,
Gibson,
iîlmor,

Godbout,
Jaffray,
Kerr,
King,

La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
Mcllugh,
Melaren,
McMiJlan,
McMullen,
M 'Sweeney,
Mitchell,
Müntplaisir.
Owens,

Poirier,
Pope,
Power,
Prowse,
Ratz,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRIÈRS.

Les pétitions suivantes ont été présentées ete déposées sur la table:-

Par l'honorable Président-
D'Edward ilains, et autres, de Maisonneuve (480);
De H. Bélanger et autres, de Montréal;
De R. L. Guilbault et autres, de Plessisville (116);
D'Arthur Peilbury et autres, de la Côte de Champlain;
De G. A. Picotte, et autres, de Lanoraie, Québec;
De J. M. Langevin et autres, de Saint-Casimir, Qu6bec.

UJn message de la Chambre des Communes, par son greffier, avec le bill (140)
intitulé:c "Loi modifiant la loi* des Pêcheries," auquel elle demande le concours d-u
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordlonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.

S-19j
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Un message de la Chambre des Communes, par son greffier, avec le bill (38)
intitulé: " Loi concernant la Canadian Northern Railway Company " auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Edwards, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain.

Un message de la Chambre des Communes, par son greffier, avec le bill (98)
intitulé: "Loi concernant lu Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Edwards, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Edwards,

il a été
Ordonné, que les règles 24 (a) et (b), 63 et 119 soient suspendues relativement

au dit bill.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Edwards, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter les
bills suivants:

(Z) intitulé: "Loi pour faire droit- à Ethel May Stewart."
(G) intitulé: " Loi pour faire droit à William Holloway Adams," et pour infor-

mer cette Chambre qu'elle a passé ces bills sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:

CHAMBRE DES COMMUNES,

Lundi, 18 mars 1912.

Résolu,-Qu'un message soit porté au Sénat pour remettre à cette Chambre la
preuve, etc., faite devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été
référées les pétitions sur lesquelles ont été basés les bills suivants, savoir:-

Bil No 120 (lettre Z, du Sénat) intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel May
Stewart."

Bill No 122 (lettre G-2, du Sénat), intitulé: " Loi pour faire droit à William
Holloway Adams."

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

T110S. B. FLINT,
Greffier des Communes.

L'honorable M. Tessier, du comité permanent des Ordres Permanents, a présenté
son dix-neuvième rapport.
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Ordonné, qu'il soit reçu.
Il a été alors lu par le greffier comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ N
0 

8,

Mardi, 19 mars 1912.

Le comité permanent des Ordres Permanents a l'honneur de présenter son dix-
neuvième rapport.

Votre comité, auquel ont été renvoyés en corformité de la règle 118 le bill (68)
intitulé: " Loi concernant le Queen's College à Kingston et le changement de son
nom en celui de Queen's University à Kingston " et le bill (69) intitulé: "Loi cons-
tituant en corporation le Queen's Theological College," a constaté que les pétitions
requises pour chacun de ces bills ont été envoyées au greffier du Sénat le 23 février
1912, mais qu'aucun sénateur n'a été chargé de lesý présenter.

Votre comité recommande aujourd'hui que la règle 110 soit suspendue et que les
dites pétitions soient maintenant reçues et lues au long, parce qu'il a trouvé suffisants
les avis donnés de chacune d'elles en conformité de la règle 107.

Le tout respectueusement soumis,

JULES TESSIER,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Tessier, secondé par l'honorable M. Derbyshire,
il a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
Ordonné, que les règles 23 (f), 24 (a), (b) et (h), 63 et 119 du Sénat soient sus-

pendues relativement au bill (68) intitulé: " Loi concernant le Queen's College à
Kingston et le changement de son nom en celui de Queen's University à Kingston ".

Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.
Lougheed, il a été

Ordonné, que le dit bill soit placé sur l'ordre du jour pour sa deuxième lecture
présentement.

Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés

Divers.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'hcnorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
Ordonné, que les règles 23 (f), 24 (a), (b) et (h), 63 et 119 du Sénat soient sus-

pendues relativement au bill (69) intitulé: " Loi constituant en corporation le Queen's
Theological College ".

Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.
Lougheed, il a été

Ordonné, que le dit bill soit placé sur l'ordre du jour pour sa deuxième lecture
présentement.

Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Bills Privés
Divers.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Divorces, a présenté son
vingt-deuxième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,

CHAMBRE DE cOMITÉ No 43,

MARDI, 19 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-deuxième
rapport.

Relativement à la pétition de David George Davidson, de la cité de Toronto,
dans la province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre
son mariage avec Jennie Davidson, actuellement de la cité de Hamilton, dans la dite
province, et pour tout redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de de-
mande au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve
de la signification d'une copie de l'avis à la partie défendercace, et toutes les autres
pièces accompagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous
les détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition
et a reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du péti-
tionnaire au redressement de griefs qu'il demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interro-
gés, ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyé au comité par le Sénat
ou reçus par le comité.

5. Votre comité recommande qu'il bill soit adopté à l'effet de dissoudre le ma-
riage du pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
11apport.

Le tout respectueusement soumis.

HEWETT H. BOSTOCK,
Faisant fonction de président.

Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
Objedtion ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Divorces, a présenté son
vingt-troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-
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SÉNAT,

CHAMBRE DE COMITé No 48,
MARDI, 19 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-troisième'
rapport.

Relativement à la pétition de Keitha Seeley, du township de Thurlow, dans le
comté de Hastings, dans la province d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi à
l'effet de dissoudre son mariage avec Job Earl Seeley, antérieurement de la cité de
Belleville, dans la dite province, et pour tout redressement de griefs que le Sénat
jugera convenable:-

1. Votre comité, conformément aux règles du Sénat, a examiné l'avis de de-
mande au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve
de la signification d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres
pièces accompagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous
les détails importants à l'exception du paiement de l'honoraire de $210 exigé
par la règle 140. Votre comité a pris en considération la pétition présent(e à Votre
Honorable Chambre demandant d'être exemptée de payer cet honoraire à enuse de la
pauvreté de la pétitionnaire, la preuve documentaire soumise avec la pétition et la
preuve apportée devant le comité relativement à ses moyens. Il recommande d'ac-
céder à la prière de la dite pétition.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition
et a reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit de la péti-
tionnaire au redressement de griefs qu'elle demande.

4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interro-
gés, ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyé au comité par le Sénat
ou reçus par le comité.

5. Votre eoitiLé recommande qu'un bill soitadopté à lcffet do dissoudre le ma-
riage de la pétitionnaire.

Un projet de bill à cet effet, approuvé par le comité, accompagne le présent
rapport.

Le tout respectueusement soumis.
IEWETT H. BOSTOCK,

Faisant fonction de président.
Avec la permission du Sénat: :
L'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion.
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (B) intitulé: "Loi pourvoyant à la constitution
en corporation des compagnies de chemin de fer ", a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et

Havres, au uel a été renvoyé le bill (B 3) intitulé: " Loi concernant la Compagnie du

Canal à navires de Saint-Clair et Erié ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill

en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.
Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
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Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (C 3) intitulé: " Loi concernant la Mexico, North
Western Transportation Company, Limited, et à l'effet de changer son nom en celui
de Mexico, North Western Pacific Railway Company ", a fait rapport quil avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demanle son concours.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (D 3) intitulé: "Loi concernant la Alabama,
Traction, Light and Power Company, Limited ", a fait rapport qu'il avait examiné le
dit bill en entier, et l'avait ehargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Dandurand, |secondé par l'honorable M. Casgrain,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, qm le greffier se rende à la Chambre doa Communce, et inforie ,tt

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demanle son con<ours.
L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et

Havres, auquel a été renvoyé le bill (A 3) intitulé: " Loi constituant en corporation
The Canadian Central and Labrador Railway Company ", a présenté le rapport sui-
vant.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MARDI, 19 mars 1912.
Le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres, auquel a été

renvoyé le bill (A 3) intitulé: " Loi constituant en corporation The Canadian Central
and Labrador Railway Company ", a, conformément à l'ordre de renvoi du 15 mars,
examiné le dit bill et a l'honneur de faire rapport que les promoteurs ont demandé la
permission de le retirer.

Votre comité recommande de le leur permettre et de leur rembourser les hono-
raires payés, moins les frais d'impression et de traduction.

Le tout respectueusement soumis.
FINLAY M. YOUNG,

Président.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
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L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (99) intitulé: " Loi concernant la Ottawa, Mont-
real and Eastern Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements,
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 2, ligne 4.-Après le mot " inachevé ", insérer la clause suivante, comme

article 3,:-
" Le chapitre 141 des Statuts du Canada, 1910, est modifié par l'addition des

articles suivants à la suite de l'article 11:-

" A.

"En sus des pouvoirs contenus dans la Loi des chemins de fer et qui, par la pré-
sente loi, sont déclarés s'appliquer au tunnel et autres ouvrages autorisés par l'article
2 de la présente loi, la Compagnie peut, pour les besoins de ces tunnel et ouvrages,-

" (a) acquérir par voie d'expropriation et prendre une servitude dans, sur, et à
travers tous terrains ou au-dessous;

" (b) en déduction des dommages ou dégâts faits à quelques terrains pris par ces
lignes ou ouvrages autorisés, ou auxquels ils portent atteinte, abandonner ou accorder
au propriétaire ou à la partie y intéressée, toute partie de ces terrains ou toute servi-
tude ou intérêt sur ces terrains ou faire toutes constructions, tous ouvrages ou chan-
gements dans ou sur ses ouvrages pour ces besoins.

" (2.) Si la Compagnie, par son avis d'expropriation ou par un avis subséquent
niais antérieur à la première réunion des arbitres, signific sa décision de ne prendre
que cette servitude ou entreprend d'abandonner ou daccorder ces terrains ou servi-
tude ou intérêts dans ces terrains, ou de faire ces constructions ou ouvrages ou chan-
gements, les dommages (y compris les dommages, s'il en est, résultant du change-
ment dans l'avis d'expropriation) seront déterminés par l'arbitre ou les arbitres nom-
inés conformément aux dispositions de la Loi des chemins de fer, étant donnée cette
décision ou entreprise ainsi signifiée, et Parbitre ou les arbitres doivent exposer en
conséquence la base de leur sentence arbitrale, et cette sentence arbitrale, ainsi que
cette décision ou entreprise ainsi signifiée par la Compagnie, peuvent être mises en
vigueur par la Commission des chemins de fer pour le Canada."

" B."

"8. La Compagnie peut, avant et après le commencement de quelqu'un de ses
ouvrages autorisés,-

" (a) pénétrer dans ou sur tous terrains, bâtiments ou constructions contigus à
ces ouvrages, afin de s'assurer de leur état et afin de trouver les meilleurs moyens de
prévenir tous dommages possibles que pourrait y occasionner l'exécution des ouvrages;

" (b) faire dans, ou relativement à ces terrains, bâtiments ou constructions, quel-
ques ouvrages, réparations ou réfections. dans le but de prévenir ou d'amoindrir tous

pareils dommages.
" (2.) La Compagnie peut, en la manière visée dans la Loi des chemins de fer

indemniser toutes les personnes intéressées, des dommages subis par elles (s'il en est)
à raison de l'exercice des pouvoirs contenus dans le présent article.

" (3.) L'article 216 de la Loi des c'hemins de fer doit s'appliquer à l'exercice des
pouvoirs qui précèdent, en tant qu'il est nécessaire pour permettre à Compagnie de

leur donner effet."
" (c) Dans le cas de quelque désaccord entre la Compagnie et quelque municipalité

dont le consentement est exigé en vertu des articles 10 et 11 de ladite loi relativement

aux termes et conditions auxquels la Compagnie doit construire, mettre en service et

utiliser quelques-uns de ses ouvrages autorisés les questions en litique sont réglées par
la Commission des chemins de fer pour le Canada."
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Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (49) intitulé: " Loi concernant la Montreal Cen-
tral Terminal Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il soumet-
trait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
1. Substituer l'article suivant à l'article 1:-
"1. La Montreal Central Terminal Company peut, dans les deux années qui sui-

vront l'adoption de la présente loi, commencer la construction des travaux mentionnés
à l'article 2 du chapitre 109 des Statuts de 1909, et y dépenser quinze pour cent du
montant de son capital social, et elle peut, dans les cinq années qui suivent l'adop-
tion de la présente loi, achever les ouvrages mentionnés aux articles 2 et 3 du dit cha-
pitre; et si les dits ouvrages n'ont pas été commencés et si le dit emploi d'argent n'a
pas été effectué dans les dits délais respectifs, ou si quelqu'un des dits ouvrages n'a pas
été ainsi achevé et mis en service, les pouvoirs conférés à la dite Compagnie par le
Parlement, relativement à la construction, s'éteindront et demeureront nul et de nul
effet pour ce qui des dits ouvrages restera alors inachevé."

2. Après l'article 2, insérer ce qui suit:--

"CLAUSE A.

"2. La Compagnie ne doit ni construire, ni mettre en service ses lignes de chemin
de fer, pont ou tunnel, le long de quelque voie publique, rue ou autre lieu publie (soit
au-dessous, soit au-dessus de la surface), sans avoir préalablement obtenu le consen-
tement, exprimé par règlement, de la municipalité dont relève cette voie publique,
cette rue ou cet autre lieu public, ni autrment qu'aux conditions à être arrêtées avec
cette mimicipalité.

"CLAusE B.

"3. Aucun partie du pont ou du tunnel, ou des approches du pont ou du tunnel,
située dans la cité de Montréal et que la Compagnie est autorisée à construire, ne
doit être employée par la Compagnie pour les fins d'un service urbain de voyageurs, ou
pour la circulation des piétons, des véhicules, wagons ou voitures servant au service
urbain, sans le consentement de la dite cité exprimé par règlement établissant aussi
les conditions de ce consentement."

"CLAUSE C.
"7. En sus des pouvoirs contenus dans la Loi des chemins de fer et qui, par la

présente loi, sont déclarés s'appliquer au tunnel et autres ouvrages autorisés par
l'article 2 de la présente loi, la Compagnie peut, pour les besoins de ces tunnels et
ouvrages,-

e(a) acquérir par voie d'expropriation et prendre une servitude dans, sur, et à
travers tous terrains on au-dessous;

" (b) en déduction des dommages ou dégâts faits à quelques terrains pris par ces
lignes ou ouvrages autorisés, ou auxquels ils portent ateinte, abandonner ou accorder
au propriétaire ou à la partie y intéressée, toute partie de ces terrains ou toute servi-
tude ou intérêt sur ces terrains ou faire toutes constructions, tous ouvrages ou change-
ments dans ou sur ses ouvrages pour ces besoins.

" (2) Si la Compagnie, par son avis d'expropriation ou par un avis subséquent
mais antérieur à la première réunion des arbitres, signifie sa décision de ne prendre
que cette servitude ou entreprend d'abandonner ou d'accorder ces terrains ou servitude
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ou intérêts dans ces terrains, ou de faire ces constructions ou ouvrages ou change-
ments, les dommages (y compris les dommages, s'il en est, résultant du changement
dans l'avis d'expropriation) seront déterminés par l'arbitre ou les arbitres nommés
conformément aux dispositions de la Loi des chemins de fer, étant donnée cette décision
ou entreprise ainsi signifiée, et l'arbitre ou les arbitres doivent exposer en consé-

quence la base de leur sentence arbitrale, et cette sentence arbitrale, ainsi que cette
décision ou entrepris ainsi signifié par la Compagnie, peuvent être mises en vigueur
par la Commission des chemins de fer pour le Canada."

" CLAUSE D.

"8. La Compagnie peut, avant et après le commencement de quelqu'un de ses

ouvrages,-
"(a) pénétrer dans ou sur tous terrains, bâtiments ou constructions contigus à

ces ouvrages, afin de s'assurer de leur état et afin de trouver les meilleurs moyens de

prévenir tous dommages possibles que pourrait y occasionner l'exécution de tels

ouvrages;
" (b) faire dans, ou relativement à ces terrains, bâtiments ou constructions, quel-

ques ouvrages, réparations ou réfections, dans le but de prévenir ou d'amoindrir tous

pareils dommages.
" (2) La Compagnie peut, en la manière visée dans la Loi des chemins de fer

indemniser toutes les personnes intéressées, des dommages subis par elles (s'il en est)
à raison de l'exercice des pouvoirs contenus dans le présent article.

" (3) L'article 216 de la Loi des chemins de fer doit s'appliquer à l'exercice des

pouvoirs qui précèdent, en tant qu'il est nécessaire pour permettre à la Compagnie

de leur donner effet."
" CLAUSE E.

" 9. Dans le cas de quelque désaccord entre la Compagnie et quelque iunicipa-

lité dont le consentement est exigé en vertu des articles 10 et 11 de la dite loi rela-

tivement aux termes et conditions auxquels la Compagnie doit construire, mettre en

-service et utiliser quelques-uns de ses ouvrages autorisés, les questions en litige sont

réglées par la Commission des chemins de fer pour le Canada; mais cet article ne

s'applique pas à la clause B de la présente loi."
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été

Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Derbyshire a présenté au Sénat un bill (H 3) intitulé: " Loi pour
faire droit à Keitha Seeley ".

Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Wilson (Elgin), a pro-

posé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois jeudi prochain.
Objection ayant été faite à la dite mbtion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Watson a présenté au Sénat un bill (13) intitulé: "Loi pour

faire droit à David George Davidson ".
Le dit bill a été lu la première fois.
L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois demain.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.
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L'honorable M. Casgrain, secondé par l'honorable M. Edwards, a proposé:
Que de l'avis de cette Chambre, les taux sur le chemin de fer Intercolonial

devraient, comme ceux des autres chemins de fer, être soumis au contrôle de la Oom-
mission des chemins de fer.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été sur la
division suivante: Pour, 22. Contre, 25, résolue dans la négative.

d/ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: "Loi concer-
utant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (118) intitulé: " Loi créant le Conseil
de Biologie du Canada ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Ohambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demando son
concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill '(60) intitulé: "Loi modifiant la Loi du
service civil ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former de nouveau en comité général rela-
tivement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission du
Tarif ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le vingt et
unième rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition
de Henry Greek Wills, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. De Veber a présenté au Sénat un bill (J 3) intitulé,: " Loi pour
faire droit à Henry Greek Wills ".

Le dit bill a été lu la première fois.
Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
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Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-

sion, résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le
comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Henry Greek
Wills, en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit
comité, avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion, résolue dans l'affirmative et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre a pris en considération le troisième
rapport du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes relatif aux Im-
pressions du Parlement. 6

Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable 4. Davis,
il a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'ordre du jour appelant· la prise en considération du cinquième rapport du
comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat, ayant été
lu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour le Sénat a pris en considération les amendements
faits par la Chambre des Communes au bill (F) intitulé; " Loi constituant en cor-
poration la Révillon Frères Trading Company, Limited".

Sur motion de l'honorable Sir Richard Scott, secondé par l'honorable M. Power,
il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiessé aux amendements faits au dit bill sans aucun
amendement.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du sixième rapport du comité
permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il a
été

Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la deuxième lecture du
bill (77) intitulé: " Loi à l'effet d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes
routes ", ayant été lu,
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Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell,

Le dit bill a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Macken.zi

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a repris le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du bill (115) intitulé: "Loi pourvoyant à l'extension des
frontières de la province du Manitoba "

Après débat,
L'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Belcou'rt, a proposé en

amendement:
Que les mots " ne " et " pas " soient insérés l'un avant, l'autre après le mot

"soit " et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: " mais que la deuxième
lecture en soit suspendue pour que les négociations par voie de conférences soient
reprises avec le gouvernement du Manitoba dans le but de définir à l'amiable, à la
lumière des lois existantes, la situation des minorités, protestante ou catholique, en
rapport avec l'éducation dans le territoire annexé.

Après un nouveau débat,
Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Cloran, il a

été
Ordonné, que la suite du débat soit ajournée.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une réponse à un ordre du Sénat
en date du 12 mars 1912 pour la production de copie de toute correspondance échan-

gée entre la Anglo-Canadian Chemical Company et le ministère du Revenu de l'Inté-
rieur depuis le 1er janvier 1911 jusqu'à ce jour.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 139).

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 20 mars 1912.

iLes membres présents étaient:

L'honorable PIIPPE LAINDRY. Président.

Ues honorables miessieurb

Baird,
Béique
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir iMackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

Daniel,
David,
Davis,
Derbyshire,
iDessaulles,
De Veher,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Gilîmor,
Godhont,
Jaffray,
Kerr,

King,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
lMacdonald

(Victoria),
MacKeen,
McDonald

(Cap-Breton),
Mdllugh,
iMcLaren,
r4teMillan,
MclMullen,
MeSweeney,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,

Poirier,
pope,
Power,
Prowse,
Batz,
Robertson,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thihaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

PRÎ*aERs.

Les pétitions suivantes ont été préentées et déposées sur la table:

Par l'honorable Président:-
De J. H. Raymond et autres, de Sainte-Anastasie, Lyster;
De Joseph Béland et autres, de Saint-Damase (80);
De J. E. Gingras et autres, de L'Ange Gardien;
D'Emile Roussel et autres, de Amqui;
De A. Fortin et autres, de Montréal;
De Lionel Dupuis et autres, de Saint-I.sidore;
De Pierre Barill et autres, de Sainte-Ursule;
De Pierre Verret et autres, de Notre-Damne des Laurentides;
De François Oorriveau et autres, de Saint-Théré;
De Patrick Ryan et autres, de Sillery;
De Josaphat L'Heureux et autres, de Quéhec-Est;
De Geo. A. Mercier et autres, de IBellechasse;
De Gédéon Poulin et autres, de Saint-Tite;
De Joseph Bédard et autres, de Québec-Centre;
De Télesphore Gagnier et autres, de Sainte-Famille d'Orléans; et
De J. L K. Laflamme et autres, de Pierreville.
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L'honorable Président a informé le Sénat que le greffier avait requ un certificat
du greffier de la Couronne en chancellerie pour faire connaître que un honorable
monsieur Daniel avait été appelé au Sénat.

G R

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,

OTTAWA, 20 mars 1912.

Le présent fait foi qu'il a plu à Son Altesse Royale le Gouverneur général d'ap-

peler au Sénat, par lettres patentes, sous le Grand Sceau, en date du dix-huitième

jours de mars, A.D., mil neuf cent douze, John Waterhouse Daniel, M.D., de la cité
de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, pour la province du Nouveau-Brunswick, vice

Son Honneur Josiah Wood, nommé lieutenant-gouverneur de la dite province.

JAMES G. FOLEY,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, pour le Canada.

A SAMUEL E. ST. ONGE CHAPLEAU, Ecuyer,
Greffier du Sénat.

L'honorable Président a informé- la Chambre qu'il y avait un sénateur qui se
présentait pour être introduit.

Alors, l'honorable John Waterhouse Daniel, M.D., a été introduit entre l'honora-
ble M. Lougheed et l'honorable M. Baird.

L'honorable M. Daniel a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:-

CANADA.
ARTHUR,

[L.S.]
GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi,
Empereur des Indes.
A Notre fidèle et bien-aimé John Waterhouse Daniel, M.D., de Notre province

du Nouveau-Brunswick, dans Notre Puissance du Canada:

SALUT:-

Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous,

que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance en toutes affaires importantes et

difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada;

Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous
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vous commandons, que mettant de côté toutes difficultés et excuses quelconques, vous
soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite Puissance,
en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et tenu
en Notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TgMOIN: Notre très cher etBien-
aimé oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le
Prince ARTHUR WILLIAM PATRIcK ALBERT, DuC DE CONNAUGHT ET STRATHEARN,
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Dnc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de
Notre Ordre Très ancien et Très Noble du Chardon; Chevalier de Notre
Ordre Très illustre de St. Patrick; Membre de Notre Très honorable Conseil
privé; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre
Très honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre Ordre Très
élevé de l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très
distingué de Saint-Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Très éminent de l'Empire de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Royal Victoria; Notre Aide-de-Camp personnel, Gouverneur général
et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, dans Notre
Puissance du Canada, ce dix-huitième jour de mars, en l'année de
Notre-Seigneur, mil neuf cent douze, et de Notre Règne la
deuxième.

Par ordre,

JAMEs G. FoLEY,

Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada.

L'honorable M. Daniel s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Samuel Edmour St. Onge Chapleau, Ecuyer, commissaire
nommé à cet effet, et il a pris son siège en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la table
le certificat du Commissaire énonçant que l'honorable M. Daniel, membre du Sénat,
a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, 1867.

Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Costigan,
il a été

Ordonné, que les règles 23f, 24a, 24b, 24h, 63 et 119 soient suspendues relative-
ment au bill (38) intitulé: "Loi concernant la Canadian Northern Railway Com-
pany

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Bell, il a été

S-20
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Ordonné, qu'à partir de maintenant jusqu'à la fin de la session, les règles 23f,
24a, b, d, e et h, 63 et 119 soient suspendues relativement aux bills publics ou privés.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (116) intitulé: " Loi modifiant la Loi
du Service Civil ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (124) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service Civil ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: "Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacifie Railway Company " ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald
(Victoria), il a été

Ordonné, qu'il soit remis à vendredi prochain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (32) intitulé: " Loi concernant les grains ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (B) intitulé: " Loi pourvoyant à la constitution en corporation des compagnies de
chemin do fer ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Douglas, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits par le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres au
bill (99) intitulé: "Loi concernant la Ottawa, Montreal and Eastern Railway Com-
pany ".

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, il a
été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. De Veber, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits par le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres au
bill (49) intitulé: "Loi concernant la Montreal Central Terminal Company ".
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Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a ét&
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffer se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (1) intitulé: " Loi ppur
faire droit à David George Davidson ", ayant été lu,

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur division,

résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en

chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité
permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de David George Davidson,
en obtention d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité,.
avec demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur divi-
sion résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill- (3,S) intitulé: " Loi concernant la Cana-
dian Northern Railway Company ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité permanent des Chemins de fer,

Télégraphes et Havres.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former de nouveau en comité général rela-
tivement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission du
Tarif " ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

S-20
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Ordonné, qu'il soit remis à demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (C 2) intitulé: " Loi concernant la Compagnie de Prêt et
,de Placement Britannique-Canadienne (à responsabilité limitée) ", a présenté le rap-
port suivant.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SiNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 20 mars 1912.

Le comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé le bill
(C 2) intitulé: "Loi concernant la Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-
Canadienne (à responsabilité limitée) ", a, conformément à l'ordre de renvoi du 7
mars, examiné le dit bill et a l'honneur de faire rapport que les piv>moteurs ionti
demandé la permission de le retirer.

Votre comité recommande d'acquiescer à leur demande et de leur rembourser les
honoraires payés, moins les frais d'impression et de traduction.

Le tout respectucusement soumis.

WM. GIBSON,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (0) intitulé: " Loi concernant la Protectorate Life Assur-
ance Company of Canada ", a présenté le rapport suivant.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit:-

SéNAT,

CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

MERCREDI, 20 mars 1912.

Le comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé le bill
(O) intitulé: " Loi concernant la Protectorate Life Assurance Company of Canada ",
a, conformément à l'ordre de renvoi du 15 mars, examiné le dit bill et a l'honneur de
faire rapport que les promoteurs ont demandé la permission de le retirer.

Votre comité recommande de le leur permettre et de leur rembourser les hono-
raires payés, moins les frais d'impression et de traduction.

Le tout respectueusement soumis.
WM. GIBSON,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
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L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (Y 2) intitulé: " Loi à l'effet de refondre et de modifier les
actes relatifs à The Dominion Guarantee Company, Limited, et de changer le nom de
cette compagnie en celui de The Dominion-Gresham Guarantee and Casualty Com-
pany ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en
faire rapport à la Chambre avec divers amendements, quil soumettrait aussitôt que la
Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greflier, comme suit:-
Page 1, ligne 10.-Retrancher l'article 2 et le remplacer par le suivant:-
" 2. La Dominion Gresham-Guarantee and Casualty Company, ci-devant The

Dominion Guarantee Company, Limited, est ci-après appelée 'la Compagnie'".
Page 1, ligne2l.-Retrancher l'alinéa (b).
Page 3, ligne 13.-Après "et " insérer ", lorsque les objets de la Compagnie ne

l'exigeront plus,".
Page 3, ligne 19.-Retrancher les mots depuis " et" jusqu'à "la ", ligne 20, et

insérer " versé ".
.Page 3, ligne 24.-Retrancher les mots depuis " tiers" jusqu'à " à " et les rempla-

cer par ce qui suit: "en valeur des actionnaires présents ou représentés par fondés de
pouvoirs ".

Page 4, ligne 1.-Retrancher les mots depuis " Moritréal" jusqu'à la fin de l'ar-
ticle.

Page 4.-Retrancher l'article 13.
Page 4.-Retrancrer l'article 14.
Page 4.-Retrancher les alinéas (b), (c) et (d) de l'article 15.
Dans le titre.-Retrancher les mots: " The Dominion Guarantee Company,

Limited, et de changer le nom de cette compagnie en celui de".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (80) intitulé: " Loi constituant en corporation la Domi-
nion Trust Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il soumettrait
aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-

Page 3, ligne 29.-Retrancher les mots depuis "fiducie " jusqu'à " peut ", ligne
36, et insérer ce qui suit: " la compagnie, de son consentement, peut être nommée à
cette fonction ou cette fiducie, avec substitution, si nécessaire, de toute obligation
requise de toute personne nommée à cet emploi ou à cette fiducie, de toutes obliga-
tions applicables à des corporations, avec la rémunération qui peut être établie ".

Page 7, ligne 34.-Après "acquérir " insérer "le capital social et ".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (W 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la Capital
Trust Corporation, Limited ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bilI en entier,
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,et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il sou-
mettrait aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Page 1, ligne 19.-Substituer le mot " Westmoreland " au mot " Northumber-

land ".
Page 2, ligne 13.-Substituer le mot " deux au mot "

Page 2, ligne 14.-Substituer le mot "vingt" au mot dix
Page 2.-Retrancher entièrement le paragraphe 2 de l'article 3.
Page 2, ligne 33.-Après le mot " cent ", insérer le mot "cinquante".
Page 2, ligne 35.-Substituer le mot " cent" au mot " soixante et quinze ".
Page 2, ligne 43.-Après le mot " délibérer ", retrancher la fin de l'article.
Page 3.-Retrancher les paragraphes 2 et 3 de l'article 6.
Page 3.-Retrancher entièrement l'article 7.
Page 4, ligne 4 (version anglaise).-Pas d'amendement à faire dans la version

française.
Page 4, ligne 17.-Après le mot "fonds ", insérer les mots " pendant un temps

raisonnable ".
Page 4, ligne 30.-Après le mot " gouvernement ", insérer le mot " ou "; et après

le mot " corporation ", retrancher les mots " ou individu".
Page 4, ligne 39.-Après le mot " agi", insérer les mots " aux conditions qui

peuvent être convenues ".
Page 5.-Retrancher l'alinéa (g).
Page 5, ligne 34.-Retrancher le mot "avec" et insérer les mots "de bonne

valeur en Canada, dans l'Empire Britannique ou aux Etats-Unis, et elle peut accep-
ter ".

Page 5, ligne 41.-Retrancher les mots " de quelque autre pays " et insérer les
mots " du Royaume-Uni ou de quelqu'une de ses colonies ou dépendances, ou des
Etats-Unis ".

Page 7.-Retrancher l'article 17.
Page 8, ligne 2.-Retrancher les nombres "128, 129 ".
Page 8, ligne 6.-Après le mot " adoption ", insérer les mots " pour tous objets

sauf pour la liquidation de la Compagnie ".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

L'honorable M. Gibson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (46) intitulé: " Loi constituant en corporation la British
Trust Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il soumettrait
aussitôt que la Chambre voudra les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Page 1.-Retrancher tous les mots depuis "Considérant" jusqu'à "et " ligne 6,

et insérer ce qui suit:-
" qu'une pétition a été présentée à l'effet que la Empire Trust Company a été

constituée en corporation sous le même nom en vertu du chapitre 103 des lois de
Québec de 1903, et que, en 1906, une loi a été adoptée par le Parlement du Canada,
chapitre 87 des lois de 1906, à l'effet de changer le nom de la Compagnie en celui
de Dominion Trust Company."

Page 1, ligne 14.-Retrancher les mots " Dominion Trust Company " et les rem-
placer par le mot " compagnie ".

Page 3, ligne 12.-Retrancher les mots depuis ")fiducie" jusqu'à "et ", ligne 19,
et insérer ce qui suit:-
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"la Compagnie, avec son consentement, peut être revêtue du pouvoir d'exercer
ces fonctions ou cette fiducie avec substitution, si nécessaire de toutes obligations
requises d'une personne en particulier nommée à cette fonction ou fiducie, ou toute
obligation applicable à des corporations, avec la rémunération qui sera établie."

Page 7, ligne 1.-Après " acquérir " insérer "le capital, les droits, privilèges et ".
Page 7, ligne 2.-Retrancher " Dominion " et insérer " Empire ".
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (106)
intitulé: "Loi modifiant la Loi du Service Civil", auquel elle demande le concours
du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (143)
intitulé: " Loi modifiant la Loi de la Marine marchande au Canada ", auquel elle
demande l concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (144)
intitulé: "Loi à l'effet d'aider à la construction du Canadian Northern Alberta

Railtray ", auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le

bill (H) intitulé: " Loi constituant en corporation The British Western Loan Com-

pany ", et pour informer le Sénat qu'elle a pasé ce bill avec divers amendements
auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Article 3, paragraphe 2, ligne 7.-Retrancher tous les mots après "bureau" et

insérer " d'au moins dix et d'au plus vingt directeurs de la Compagnie et une ma-

jorité d'entre eux formera quorum et les dits directeurs ".

Article 4, ligne 3.-Retrancher " déterminer " et insérer " détermine

Article 4, lignes 3 et 4.-Après " règlement " insérer " ratifié à une assemblée

générale spéciale de la Compagnie régulièrement convoquée pour en délibérer ".
Article 4, ligne 4.-Retrancher " d'autres bureaux " et insérer " des succursales'.
Article 4.-Ajouter à l'article le paragraphe suivant:-
" 2. Avis de tout pareil changement du siège social doit être publié dans au

moins un numéro de la Gazette du Canada ".
Article 5, paragraphe 2, ligne 3.-Après " postes " insérer " par lettre recomman-

dée "

Article 7, ligne 9 (de la version anglaise).-Retrancher "has" et insérer

"have".
Article 8, alinéa b, ligne 3.-Après "chartrée" insérer "Au Canada

Article 8, paragraphe 4, page 4.-Retrancher le paragraphe 4.
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Article 11, ligne 8.-Retrancher depuis " intact " jusqu'à " sauf " à la ligne 11.
Article 11.-Retrancher les paragraphes 2 et 3.-Retrancher "ou à quelqu'un

de ses bureaux enrégistrés ".
Article 16, ligne 3.-Retrancher "ou ailleurs".
Article 21, ligne 7.-Retrancher depuis " Canada " jusqu'à la fin du paragraphe 1.
Article 22.-Retrancher l'article et insérer. " Tous les transferts de débentures-

actions de la Compagnie doivent être enregistrés au siège social de la Compagnie et
non ailleurs, mais les dits transferts peuvent être laissés entre les mains de tel agent
ou de tels agents dans le Royaume-Uni ou ailleurs que la Compagnie nomme à cet
effet, pour les transmettre au siège social de la Compagnie pour enregistrement".

Article 23, ligne 13.-Retrancher " avec toute telle autre compagnie ".
Article 23.-Ajouter à l'article le paragraphe suivant: "2. Les obligations de

toute Compagnie dont se charge la Compagnie doivent former partie de la totalité
des obligations de la Compagnie envers le public pour les objets de l'article 11 de la
présente loi ".

Article 28, ligne 13 (de la version anglaise).-Après " Secretary " insérer u.ne
'virgule.

Article 32, ligne 1.-Retrancher "134" et insérer " 135 ".

Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. David, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le Sénat

demain.

Ln message de la Chambre des Communes par son greffiler, pour rapporter le bill
(23) intitulé: " Loi concernant le havre de Hamilton ".

Aussi, le bill (35) intitulé: " Loi concernant l'Institut d'Architecture du Canada
et à l'effet de changer son nom en celui de l'Institut Royal d'Architecture du Canada ".

Aussi, le bill (52) intitulé: "Loi constituant en corporation la Pacißic, Trans-
Canada and Hudson Bay Railway Company".

Aussi, le bill (83) intitulé: "Loi concernant la Saskatchewan Power Company ",
et informer cette Chambre que la Ohambre des Communes a acquiescé aux amende-
ments faits par le Sénat aux dits bills&, sans amendement.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion pour la
deuxième lecture du bill (115) intitulé: " Loi pourvoyant à l'extension des frontières
de la province du Manitoba ", et sur la motion en amendement, à savoir: "Que les
mots "ne " et " pas " soient insérés avant et après le mot "soit " et que ce qui suit
soit ajouté à la fin, mais que la deuxième lecture en soit ajournée afin que les négo-
eiations par voie de conférences soient reprises avec le gouyernement du Manitoba
dans le but de définir à l'amiable la situation que la minorité, soit catholique, soit
protestante, occupe, aux yeux de la loi, relativement aux droits éducationnels dans le
territoire dont l'annexion est proposée."

Après un nouveau débat,

L'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Fiset, a proposé en amende-
ment à l'amendement:

" Que tous les mots du dit'amendement après le mot " ajournée ", à la deuxième
ligne, soient biffés et qu'ils soient remplacés par les mots suivants: "jusqu'au 27 mars
courant et que, dans l'intervalle, le gouvernement soit invité de se mettre en rapports
avec le gouvernement du Manitoba et de s'assurer jusqu'à quel point le dit gouverne-
ment serait disposé à garantir à la minorité un système d'écoles qui satisferait cette
minorité."
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La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement à l'amen-
dement, la Chambre s'est divisée et les noms ay ant été demandés, ils ont été pris
comme suit:

CONTEN'TS:

Les honorables messieurs

Cloran,
Costigan.
Dandurand,
David,

Davis,
Dessaulles,
Fiset,
Godbout,

Lavergne,
McSweeney,
Tessier,
Thibaudeau -16.

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Bell,
Bostock,
Bowell,

(Sir Mackenzie),
Campbell,
Daniel,
Derbyshire,
De Veber,

Blis,
Forget,
Gibson,
Jaffray,
King,
Landry,
La Rivière,
Legris,
Lougheed,

Macdonald
(Victoria),

MaciKeen,
McLaren,
MeMillan,
McMullen,
Mitchell,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,

Pope,
}'rowse,
Ratz,
Taylor,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young -36.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement à la motion
principale la Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ils ont été pris
comme sut:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Belcourt,
Boyer,
Choquette,
Cloran,

Costigan,
Dandurand,
David,
Davis,

Fiset,
Godbout,
Lavergne,
McSweeney,

Montplasir,
Tessier,
Thibaudeau-15.

NON-CONýTENTS:-

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Campbell,
Daniel,
Derbyshire,

Dessaulles,
De Veber,
FUlis,
For-et.
Gibs;on,
Jaffray,
King,
Lan dry,
La Rivière,

Legris.
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKeen,
'MeLareii,
MeMillan,
McMullen,
Mitchell,

Owens,
Poirier,
Pope,
Prowse,
Ratz,
Taylor,
Thompson,
Wat son,
Yeo,
Young-36.

Ainsi à elle a été résolue dans la négative.

Sur motion de l'honorable M. -Montplaisir, secondé par l'honorable M. Dessaulles,
il a été

Ordonné, que le débat soit remis à demain.

Béique,
Belcourt,
Boyer,
Choquette,
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Avec la permission du Sénatý
Sur motion de l'honorable M. De Veber, secondé par l'honorable M. Costigan,

il a été
Ordonné, que les honoraires payés pour le bill (X) intitulé: "Loi constituant

en corporation The Canadian Public Health Association", soient remboursés, moins
les frais d'impression et de traduction.

Alors, sur motion de l'honorable-M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Ellis,
Le Sénat s'est ajourné.



2 George V 121 mars

Jeudi, 21 mars 1912.

Les membres présents étaient:

L'honorable PIHIILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
tei,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard).
Choquette,
Oloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,
Daniel,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber
Dornville,
Douglas,
Edwardis,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
K{err,
]King,
La Rivière,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
.XacKay (Aima),
iMacKeen,
iMcDonald

(Cap-Breton),
UicHugh,
iMcLaren,
iMeMillan,
McMullen,
McSweeney,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,

Pope,
lPower,
Prowse,
Batz,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,

-Taylor,
Tessier,
Thibaudean,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

pldels.

les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable M. Choquette-.
De.G. Charlebois et autres, d'Ottawa;
De J. A. Dufreene et autres, de Windsor-Mills;
De Henri Ménard et autres, de Rockland;
De Charles Grenier et autres, de lMagog;
De Thomas Tremblay et autres, de Saint-Prime;
D'Alfred Laflamine et autres, de-Sainte,-Agathe;
De Charles Rochon et autres, de Longuieuil;
De Joseph Tunîer et autres, de Sainrt-Michel de IRougemont;
De Louis Landry et autres, de Saint-Armand;
D'Antoine Paquette et autres, de Compton;
De Charles Prnulx et autres, de Labelle; et
De J. A. Blanchard et autres, de Saint-Lamhcrt.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De Napoléon Roy et autres, de Montréal; de R. Dubois et autres, de Montréal

(500); de L. Martineau et autres, de Montréal (76); d'Antoine Gozen et autres, de
la Côte des Neiges (57) ; de James Dery et autres, de Montréal (76); de Léon Auclair
et autres, de Saint-Ambroise de la Jeune-Lorette (186); de Geo. Bilodeau et autres,
de Roberval (166); de J. A. Bonier et autres, de Saint-Joseph de Sorel; de J.
Garsen et autres, de Grenville; de J.-Bte Letendre et autres, de Sainte-Anne de Sorel;
de Alf. Perron et autres, de Saint-Alban, Portneuf; de L. Gagnon et autres, de Saint-
Ferdinand (269); du très révérend Archevêque de Saint-Boniface et autres, du
Manitoba; de Louis Lacroix et autres, du Manitoba; de Paul Esquival et autres, de
Jackfish-Lake, Saskatchewan; de J. H. Picard et autres, d'Edmonton, Alberta; du
révérend O. Racette et autres, de Blizard-Valley; du révérend O. Corbeil et autres,
du Manitoba; du révérend Aug. Dupray et autres, du Manitoba; de Henri Cusson et
autres, du Manitoba; de J. L. Bastien et autres, d'Ontario; de Narcisse Fournier et
autres, de Saint-Eustache, Manitoba; de Thomas Dempsey et autres, de Calgary,
Alberta; de P. Meunier et autros, du Manitoba; de G. Ducharme, C.S.V., et autres,
du Manitoba; de Joseph Beaudry et autres, du Manitoba; de E. Mercier et autres,
du Manitoba; de H. J. Kennedy et autres, de Strathcona, Alberta; de L. A. Paradis
et autres, de Saskatchewan; et d'Alvis Tulkert et autres, demandant que dans le bill
actuellement soumis au Parlement aux fins d'annexer à la province du Manitoba une
partie du territoire de Keewatin, l'on insère des dispositions qui sauvegardent les
droits des écoles séparées.

Sur motion de l'honorable M. Boyer, secondé par l'honorable M. Choquette, il a
été

Ordonné, que les honoraires payés relativement an bill (Y 2) intitulé: "Loi con-
cernant The Sault St. Louis Light and Power Company ", de la dernière session,
soient remis aux promoteurs, moins les frais de traduction et d'impression, le dit bill
n'ayant pas été adopté à cause de la dissolution du Parlement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (H 3) intitulé: " Loi pour
faire droit à Keitha Secloy ", ayant été lu,

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. MeMullen, a proposé:
Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur-icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la deuxième -fois en conséquence.
L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. MeMullen, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur division,

résolue dans l'affirmative, et
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Ordonné, que le greffier se rende à la Chamble des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. McMullen, a proposé:
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Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes par l'un des maîtres en
chancellerie pour communiquer à cette Chambre les témoignages pris devant le comité
permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition de Keitha Seeley, en obten-
tion d'un bill de divorce, ainsi que les pièces produites devant le dit comité, avec
demande que le tout soit retourné au Sénat.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été, sur division,
résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (140) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
Pêcheries ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du sixième rapport du
comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat, ayant étélu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain et que ce soit le premier article de

l'ordre du jour, après les troisièmes lectures.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est
formée en comité général relativement au bill (77) intitulé: " Loi à l'effet d'encou-
rager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes ".

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les articles 1 et 2 ont été lus séparement et agréés.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander permission de
siéger de nouveau demain.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau
demain.

L'ordre du jour appelant la prise en considération des amendements faits par
Je comité permanent des Banques et du Commerce au bill (W 2) intitulé: " Loi
constituant en corporation la Capital Trust Corporation, Limited", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréées.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill -a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
enents faits par la Chambre des Communes au bill (46) intitulé: " Loi constituant
en corporation la British Trust Company".
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Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill, tel qu'amendé,.a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits par la Chambre des Communes au bill (H) intitulé: "Loi constituant
en corporation The British Western Loan Company ".

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans aucun
amendement.

Conformément à l'ordre du jour le Sénat a pris en considération les amendements
faits par le comité penmanent des Banques et du Commerce au bill (80) ttitulé:
"Loi constituant en corporation la Dominion Trust Company."

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bull a étê, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffer se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits par la Chambre des Communes au bill (Y 2) intitulé: "Loi à l'effet de
refondre et de modifier les actes relatifs à The Dominion Guarantee Company,
Limited et de changer le nom de cette compagnie en celui de The Dominion-Gresham
Guarantee and Casualty Company".

Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Legris, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (106) intitulé: " Loi modifiant la Loi
diu Service civil ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (143) intitulé: " Loi modifiant la Loi
de la Marine marchande au Canada ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

La Chambre conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est formée en
comité général relativement au dit bill.

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le premier article a été lu et agréé.
Le deuxième article a été lu et amendé comme suit:-
Page 1, ligne 2.-Après le mot "officier ", insérer la clause suivante comme

article 3:-

"CLAUSE 3.

"3. L'article 630 dudit acte et abrogé, et le suivant lui est substitué:-
"630. Lorsque quelque ingénieur établit à la satisfaction du ministre que, sans

qu'il y ait eu faute de sa part, il a perdu ou a été dépossédé de quelque certificat
exigé en vertu de la présente Partie, le ministre peut, aux termes et cônditions qu'il
juge à propos de déterminer, faire faire une copie ou un duplicata du certificat origi-
nal, faire certifier comme susdit et faire livrer cette copie on ce duplicata à cet ingé-
nieur."

Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Macdonald (Victoria), a fait rapport de la part du dit comité,

qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec un
amendement qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre 'voudrait bien le recevoir.

Ordonné, qu'il soit reçu maintenant, et
Le dit amendement ayant été lu par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, qu'il soit agréé.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par lPhonorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amend , passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement auquel il demande son
concours.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (144) intitulé: " Loi à l'effet d'aider à
la construction du Canadian Northern Alberta Railway", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement
au bill (B) intitulé: " Loi pourvoyant à la constitution en corporation des compa-
gnies de chemin de fer ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Derbyshire,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée en comité général relativement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'insti-
tution d'une Commission du Tarif ".

(En comité).

Les paragraphes 3 et 4 de l'article 4 sont repris en considération et modifiés
comme suit:

Page 2, ligne 3.-Retrancher tous les mots après " fonctions ", jusqu'à la fin du
paragrapho 4, et, après " fonctions " ajouter " durant bon plaisir ".

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Young a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander permission de
siéger de nouveau demain.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau demain,

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion pour la
deuxième lecture du bill (115) intitulé: "Loi pourvoyant à l'extension des frontières
de la province du Manitoba ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain et que cet article soit le premier de l'ordre du
jour après les troisièmes lectures.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (32) intitulé: " Loi concernant les grains ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (98) intitulé: " Loi concernant la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique", a fait raport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Dandurand, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
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La question a été posée, ce bill passera-t-ild
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et
Havres, auquel a été renvoyé le bill (38) intitulé: " Loi concernant la Canadian North-
ern Railway Company ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Dandurand, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-ilI
Elle a été résolue dans l'affirnative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (100) inti-
tulé: " Loi à l'effet d'aider et d'encourager l'Agriculture ", auquel elle demande le
concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Baird, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(118) intitulé: " Loi créant le Conseil de Biologie du Canada ", et informer cette
Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé à l'amendement fait par le
Sénat au dit bill sans amendement.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 22 mars 1912.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHTILIPPE LANDIRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Daniel,

PRIeRES.

Dandu.rand,
David,
Davis,
Djerbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Gilimor,
Godbout,
.Taffray,

Kerr,
King,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
M acdonald

(Victoria),
McDonald

(Cap-Breton),
iMcIIugh,
Meý.aren,
ifMill-an,
McMullen,
iMcSweeney,
Montplaisir,
Owens,

Poirier,
pope,
Power,
Prowase,
Ratz,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Elgin),
Yeo,
Young.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable Président:
De X. Ovide, O.M.I., vicaire général de Keewatin, et d'autres;
De Charles J. Dubord et autres, d'Alberta;
De R. LeBlanc et autres, de Saint-Isidore de Bellevue, Saskatchewan;
De IMoses Dolton et autres, de Villeneuve, Alberta;
De Joseph Lapoînte et autres, de la Saskatchewan;
De B. T. Tueker et autres, du Manitoba;
De X. Emile J. Legal, évêque de Saint-Albert, et d'autres;
De Philippe Desroeiers et autres, de Sainte-Flavie, Québec;
D'Alplionse ýCôté et autres, de iSaint-Félicien, Lac-Saint-Jean, Québec (212);
De Lionel Lemieuxt et autres, de Notre-Dame de Lévis, Québec (122);
De D. Garon et autres, de Saint-Victor de Tring, Québec;
D'Octave King et autres, de Saint-Jacques, Nouveau-Brunswick (59);
De F. Mi@haudet autres, de Byng-Inlet-North;
De F. X. Luser et autres, de East-Angus, Québec (495);
De Philippe Ricard et autres, de Saint-Barnabé;
De H. Lafrance et autres, d'Asbestos, Québec (152);
De Jos. Auger et autres, de Saint-Barnabé, Québec;
De Nazaire Péloquin et autres, de Saint-Robert, Québec; et
De Raphaël Dubé et autres, de Notre-Dame du Lac, Québec.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De J. H. Raymond et autres, de Sainte-Anastasie, Lyster; de Joseph Béland et

autres, de Saint-Damase (80); de J. E. Gingras et autres, de L'Ange-Gardien;
d'Emile Roussel et autre, de Amqui; de A. Fortin et autres, de Montréal; de Lionel
Dupuis et autres, de Saint-Isidore; de Pierre Baril et autres, de Sainte-Ursule; de
Pierre Verret et autres, de Notre-Dame des Laurentides; de François Corriveau et
autres, de Saint-Théré; de Patrick Ryan et autres de Sillery; de Josaphat L'Heureux
et autres, de Québec-est; de Gedeon Poulin et autres, de Saint-Tite; de Joseph Bédard
et autres, de Québec-centre; de Télesphore Gagnier et autres, de Sainte-Famille
d'Orléans; et de J. L. K. Laflamme et autres, de Pierreville; demandant que dans le
bill actuellement soumis au Parlement aux fins d'annexer à la province du Manitoba
une partie du territoire de Keewatin, l'on insère des dispositions qui sauvegardent les
droits des écoles séparées.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'à l'ajournement du Sénat, vendredi prochain, le Sénat reste ajourné
jusqu'à samedi, et que le Sénat ait une séance chaque samedi suivant durant le reste
de la session.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que à partir de lundi prochain, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autre-

ment, le Sénat ait deux séances distinctes chaque jour, y compris le samedi, la pre-
mière séance commençant à Il heures a.m. jusqu'à 1 heure p.m., et la seconde com-
mençant à 3 heures p.m., et que les comités permanents ou spéciaux du Sénat soient
autorisés à siéger pendant les séances du Sénat, nonobstant les dispositions de la
règle 80.

Sur motion de l'honorable M. Farrell, secondé par l'honorable M. Tessier, il a
été

Ordonné, qu'il émane un ordre du Sénat pour la production de toutes pétitions
et correspondance se rapportant au déplacement d'une trappe à poissons exploitée
à ou près l'île McNutt, dans le havre de Shelburne.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le greffier soit autorisé à faire un chèque pour un montant requis

pour défrayer les dépenses des funérailles et du transport des restes de feu le séna-
teur A. A. Macdonald; le dit montant devant être déduit de la balance de l'indem-
nité sessionnelle au crédit du défunt sénateur lors de son décès.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (123)
intitulé: "Loi modifiant la Loi du Yukon ", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois lundi prochain.

S-211
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L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: " Loi con-
eernant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company", ayant été
lu,

Sur motion'de l'honorable M. Gibson, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'ordre du jour appelant la reprise du débat ajourné sur la motion pour la
deuxième lecture du bill (115) intitulé: " Loi pourvoyant à l'extension des frontières
du Manitoba ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain et que cet article soit le premier de
l'ordre du jour de la seconde séance, après les troisième lectures.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (100) intitulé: "Loi à
l'effet d'aider et d'encourager l'Agriculture ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la seconde séance du Sénat lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (140) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
Pêcheries ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Bell a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmati've.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est
formée en comité général relativement au bill (77) intitulé: " Loi à l'effet d'encou-
rager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes".

(En comité).

Page 1, ligne 17.-Aux mots " à toute province " substituer les mots " aux diverses
provinces de la Puissance ".

Page 1, ligne 20.-Retrancher les mots " dans cette province
Page 1, ligne 21.-Aux mots " une subvention ", substituer les mots " des subven-

tions ", et après " pas ", insérer " en somme ".
Page 1, ligne 23.-Après "effet ", insérer ce qui suit comme paragraphe 2:-
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" 2. La somme d'argent votée en toute année pour être dépensée sous l'autorité de
la présente loi doit être répartie entre les diverses provinces de la Puissance et à elles
payée en proportion des populations respectives de ces provinces, indiquées par le pré-.
cédent recensement ".

Ceux en faveur de l'amendement et ceux contre, ont voté comme suit:-
Pour 35. Contre 11.
Les amendements ci-dessus ont été adoptés.
Page 1, ligne 24.-Après "route" insérer "ou tout pont ".
Page 2, ligne 6.-Après " route " insérer " ou pont ".
Page .- Retrancher l'article 6.
Six heures ayant sonné, le président a quitté le fauteuil pour le reprendre à huit

heures du soir.

Huit heul'es du soir.

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander permission de
siéger de nouveau.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau lundi
prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (106) intitulé: " Loi modifiant la Loi du
Service civil".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Coffey a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des. Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (144) intitulé: " Loi à l'effet d'aider à la construction du Canadian Northern
A lberta Railway ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé
en comité général relativement au bill (B) intitulé: "Loi pourvoyant à la constitu-
tion en corporation des compagnies de chemin de fer ".
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(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Derbyshire a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Dandurand, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est
formée en comité général relativement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à
l'institution d'une Commission du Tarif ".

(En comité).

L'article 4 a été pris de nouveau en considération et amendé comme suit:-
Page 2, ligne 19.-Après " d'uvre " insérer " y compris la santé des employés ".
Page 2, ligne 25.-Après le mot " Ministre " insérer " et l'enquête sur cette matière

peut comprendre celle sur l'effet qu'une augmentation ou une diminution du taux
actuel des droits sur un produit donné pourrait avoir sur une industrie ou un com-
merce quelconque ".

Les articles 5, 6, 7, 8,.9, 10 et 11 ont été séparément lu et agrées.
L'alinéa (g) de l'article 4 été remis.

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Young a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau lundi prochain.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau lundi
prochain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (32) intitulé: " Loi concernant les grains ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain, à la première séance du Sénat.

L'honorable M. Ellis, du comité du compte rendu des Débats, a présenté le rap-
port suivant.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Il a alors été lu par le greffier, comme. suit:-

SùNAT.
CHAMBRE DE comri No 8,

JEUDI, 21 mars 1912.

Le comité permanent du Compte rendu des Débats a l'honneur de présenter son
deuxième rapport.

Votre comité recommande de faire un contrat avec M. Geo. Holland, pour la
somme de dix mille dollars ($10,000), pour sténographier et éditer les débats de la
session, comme d'habitude, ce dernier devant avoir un personnel de sténographes
experts et expérimentés pour faire le travail exigé et qu'un avis d'une année lui soit
donné quand on voudra mettre fin à ce contrat.

La sténographie des dépositions des témoins devant le comité des Divorces, après
la présente session, ne sera plus comprise dans le contrat et votre comité est d'opinion,
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d'après les informations qu'il a, que ce travail ne coûtera pas plus de $800, à moins

d'une augmentation considérable de l'ouvrage sur celui de cette session et des sessions

précédentes.
Votre comité recommande aussi que, pour la prochaine session du Parlement,

M. A. B. Hannay soit ajouté au personnel des sténographes du Sénat aux appointe-

mente de quarante piastres ($40) par semaine; mais il est entendu que lon pourra

cesser en tout temps de l'employer pendant la session en lui donnant avis d'une

semaine.
Ses devoirs consisteront à rédiger un compte rendu analytique concis des débats

et délibérations des comités permanents et spéciaux du Sénat, aux séances desquelles

il assistera, et à livrer ce compte rendu aux correspondants de la presse pour y être

publié à bref délai.
Aussi, à préparer un compte rendu analytique concis des débats du iSénat, au

cours des débats, et à remettre le compte rendu des séances de l'après-midi aux cor-

respondants de la presse une heure au plus tard après l'ajournement du Sénat. Si la

séalIce se continue dans la soirée, le compte rendu devra aussi être remis aux corres-

pondants de la presse une heure au plus tard après l'ajournement du Sénat, et .aussi

qu'il ait un siège à la table suivant l'arrangement dont conviendront Son Honneur le

Président du Sénat et le président du comité.
Votre comité recommande aussi que, pour la prochaine session, M. B. E. Cinq-

Mars soit ajouté au personnel des sténographes du Sénat, à titre de traducteur. Il

devra livrer aux correspondants de tous les journaux publiés en langue française un

compte rendu analytique précis des débats du Sénat semblable à celui qui est rédigé

pour les journaux anglais.
Votre comité recommande de plus que ses appointements soient de quinze ($15)

dollars par semaine, mais il est entendu que l'on pourra en tout temps cesser de l'em-

ployer pendant la session, en lui donnant une semaine d'avis.

Votre comité recommande aussi de faire imprimer deux cents copies non corri-

gées des débats.
Le tout respectueusement soumis.

JOHN V. ELLIS,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Ellis, secondé par l'honorabfe M. Baird, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat lundi prochain

à la première séance.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-

kenzie Bowell,
Le Sénat s'est ajourné à lundi prochain à onze heures du matin.
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Lundi, 25 mars 1912.

PREMIERE SEANCE DISTINCTE.

Le Sénat s'est réuni à onze heures du matin.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs
Baird, Davis, Jones Mitchell' *
Bostock, Derbyshire, (Sir Lyman), Poirier,
Bowell Dessaulles, Ring, Power,

(Sir Mackenzie), De Veber, Lavergne, Prowse,Cartwright Douglas, Legris, Ratz,
(Sir Richard), Ellis, Lougheed, Roche,

Cloran, Farrell, Macdonald Talbot,
Coffey, Fiset, (Victoria), Tessier,Costigan, Forget, MeHugli Thompson,
Daniel, Godbout, MeMillan, Yeo,David, Young.

PRIkRES.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable Président:
De Halkirk Union No 140, des United Farmers of Alberta;
De Calixte LeBrun et autres, de Oldfield, Québec (39);
De Louis iSéguin et autres, de Sainte-Sophie, Pontiac, Québec;
De John Shirley et autres, de Brudenell;
De J. Levine Bourque et autres, de Sluice-Point, Nouvelle-Ecosse (29);
De Albi LeBlanc, de Buttes Saint-Amerault, Nouvelle-Ecosse (66) (31);
D'Oscar Dougan et autres, de Saint-Pierrot; et
D'Emile Simard et autres, de Saint-Wilbrod, Québec.
L'honorable M. Daniel, secondé par l'honorable M. Poirier, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneurgénéral pour prier Son Altesse Royale de faire déposer devant le Sénat un relevé

détaillé des auxiliaires à la navigation qui ont été établis sur la côte canadienne
de l'Atlantique et des cours d'eau de cette côte, y compris le fleuve et le golfe
Saint-Iaurent et la baie de Fundy, durant les dix années'dernières; aussi un étatdes taux d'assurance maritime entre les ports canadiens de l'Atlantique (y comprisceux du golfe Saint-Laurent et de la baie de Fundy) et les ports du Royaume-Uni;
aussi les taux d'assurance maritime entre les ports de Boston et de New-York et lesports du Royaume-Uni; aussi les modifications, s'il en est, qui ont été effectuéesdans les taux d'assurance maritime entre les ports canadiens de l'Atlantique et lesports du Royaume-Uni, par le fait de l'établissement d'auxiliaires à la navigationdurant les dix années dernières.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dansl'affirmative, et il a été
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur
général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Cônseil privé.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (128) intitulé: "Loi modifiant la Loi du
Yukon ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Prowse, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en comité
général relativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Forget a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Mac-
donald (Victoria), il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'aflirmative.
Ordonné, que le greflier se rende à la Chambre des-Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (100) intitulé: "Loi à l'effet
d'aider et d'encourager lAgriculture ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la première séance du Sénat demain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former de nouveau en comité général
relativement au bill (77) intitulé: " Loi à l'effet d'encourager et de favoriser l'amélio-
ration des Grandes routes ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la première séance du Sénat demain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité géjiéral relativement au
bill (144) intitulé: " Loi à Peffet d'aider à la construction du Canadian Northern,
Alberta Railway ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Legris, il a
été

Ordonné, qu'il soit remis à la première séance du Sénat demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le rapport du
comité général sur le bill (B) intitulé: " Loi pourvoyant à la constitution en cor-
poration des compagnies de chemin de fer.
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Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Sur motion de l'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Derbyshire, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la seconde séance du Sénat

aujourd'hui.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée en comité général relativement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'ins-
titution d'une Commission du Tarif"

(En comité).

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. De Veber a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et Favait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau à la première séance du Sénat demain.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau à la
première séance du Sénat demain.

Conformément a l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est for-
mée en comité relativement au bill (32) intitulé: " Loi concernant les Grains ".

(En comité).

Titre lu et remis.
Préambule lu et remie.
Article premier lu et agréé.
Articles 8 et les sections 2, 3, 4, 5' 6 et 7, lus séparément et agréés.
Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Coffey a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il -avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau à la
prochaine séance et que ce soit le premier article sur l'ordre du jour, après les troi-
sièmes lectures.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir
Mackenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à trois heures de l'après-midi.
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DEMUIM SEABCE DISTINCTE.

Lek Sénat s'est réuni à trois heures de l'après-midi.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE ILANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir iMackenzie,
'Campbell,
Cartwright,

(Sir Richard),
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,
Daniel,
Dlavid.

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Douglas,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Godbout,
Jones

(Sir Lyman),
King,
La Rivière,

Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay

(Alma,)
McDonald

(Cap Breton),
Mdllugh,
McLaren,
iMcMillan,
SMcMullen,
Mitchell,
Moutplaisir,
Pope,

Power,
Prowse,
hatz,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat le rapport du Ministère du Coin-
inerce pour l'exercice financier expiré le 31 meirs 1911. Partie 111-Commerce du
Canada avec les autres pays (excepté la France, l'Allemagne, le Royaume-Uni et les
Etats-Unis).

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voeir Documents de la Session, No 10B, 1912).

Aussi, le rapport de la Commission du chemin de fer Transcontinental pour les
neuf mois expirés le 31 décembre 1911.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 72h).

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De G. 'Oharlebois et autres, d'Ottawa; de J. A. Dufresne et autres,

de Windsor-Mills; de de Henri Ménard et autres, de Rockland; de Clis Gre-
nier et autres, de Magog; de Ths Tremhlay et autres, de Saint-Pierre; d'Alfred
Lafiamme et autres, de Sainte-Agathe; de Charles Rochon et autres, de Longueuil;
ýde Joseph Tessier et autres, de Saint-Michel de Rougemont; de Louis Landry et
autres, de Saint-Armand; d'Antoine Paquette et autres, de Compton; de Charles
Prouix et autres, de Labelle; de J. A. Blanehard et autres, de Saint-Lambert; de X.
Ovide,. O.M.I., vicaire général deXeewatin, et d'autres; de Charles J. Dubord et
autres, d'Alberta; de R. LeBlanc et autres, de Saint-Isidore de Bellevue, Saskatche-
wan; de Moses Dolton et autres, de Villeneuve, Alberta; de Josephi Lapointe et autres,
de la Saskatchewan; de B. T. Tucker et autres, du Manitoba; de X. Emile J. Legal,
évêque de Saint-Albert, et d'autres; de Philippe Desrosiers et autres, de Sainte-Flavie,
Québec; d'Alphonse Côté et autres, de Saint-Félicien, Lac Saint-Jean, Québec (212);



332 25 mars A. 1912

de Lionel Lemieux et autres, de Notre-Dame de Lévis. Québec (122); de D. Garon et
autres, de Saint-Victor de Tring, Québec; d'Octave King et autres, de Saint-Jacques,
Nouveau-Brunswick; de F. Michaud et autres, de Byng-Lnlet-North (59); de
F. X. Lussier et autres, de East-Angus, Québec (495); de Philippe Ricard et autres,
de Saint-Barnabé; de H. Lafrance et autres, d'Asbestos, Québec (152); de Jos. Auger
et autres, de Saint-Barnabé, Québec; de Nazaire Péloquin et autres, de Saint-Robert,
Québec; et de Raphaël Dubé et autres, de Notre-Dame du Lac, Québec; demandant
que dans le bill actuellement soumis au Parlement aux fins d'annexer à la province du
Manitoba une partie du territoire de Keewatin, l'on insère des dispositions qui sauve-
gardent les droits des écoles séparées.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent des Banques et du Commerce,
auquel a été renvoyé le bill (X 2) intitulé: " Loi concernant la Compagnie de prêt et
de placement du Canada lImpériale, à responsabilité limitée ", a fait rapport qu'il
avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra les
recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Page 1, ligne 8.-Retrancher l'article 1.
Page 1, ligne 11.-Retrancher l'article 2.
Insérer ce qui suit:-
1. Est abrogé l'article 2 du chapitre 116 des lois de 1899, et remplacé par le

suivant:-
2. Le capital social de la nouvelle compagnie est de trois millions de dollars, divisé

en trente mille actions de cent dollars chacune.
2. La présente loi n'entrera en vigueur qu'après une proclamation du Gouver-

neur en conseil.
Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-al?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.
Conformément à lordre du jour, le bill (B) intitulé: "Loi pourvoyant à la

constitution en corporation des compagnies de chemins de fer ", a été lu la troisième
fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordfnné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajounée à loisir, et s'est
formée de nouveau en comité général relativement au bill (32) intitulé: " Loi con-
cernant les grains

(En comité).

L'article 6 a été de nouveau pris en considération et amendé comme suit:-
Page 4, ligne 7.-Après " Secrétaire " insérer " ou tout autre employé ".
Les articles 8 à 56 inclusivement ont été séparément lus et agréés.
L'article 57 ayant été lu, il a été proposé de 4'amender comme suit:-
Page 14, ligne 39.--Après le mot " établis ", insérer le paragraphe 4:-
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"PARAGRAPHE 4.

" 4. Les paragraphes 2 et 3 du présent article ne deviendront en vigueur que par
proclamation du Gouverneur en conseil publiée dans la Gazette du Canada; mais
cette proclamation ne sera pas lancée tant qu'il n'aura pas été établi à la satisfaction
du Gouverneur en conseil qu'existent les conditions requises pour que les dits para-
graphes soient mis en. vigueur."

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, ceux en faveur de
la motion et ceux contre ont donné leurs noms comme suit:-

Pour 17.-Contre 16.
Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative.

Les articles 58 à 74, inclus ont été séparément lus et agréés.
L'article 75 a été lu et amendé comme suit:-
Page 18, lignes 17 et 18.-Retrancher " inspecteur ou sous-inspecteur " et insérer

" employé ".
Page 18, ligues 20 et 21.-Retrancher "inspecteur ou sous-inspècteur " et insérer

" employé ".

Page 18. ligne 24.-Retrancher " inspecteur ou sous-inspecteur " et insérer " em-
ployé ".

Les articles 76 à 104 inclusivement ont été lus et agréés.
L'article 105 ayant été lu, il a été amendé comme suit:-
Page 30, ligne 12.-Retrancher "égale au No 3 ".
Page 30, ligne 13.-Retrancher "44" et insérer "45".
L'article 106 a été lu et agréé.
L'article 107 a été lu et amendé comme suit:-
Page 33, ligne 36.-Retrancher "égale au No 3" et sur la même ligne, retran-

cher "44" et insérer "45 ".
Les articles 108 à 123 ont été séparément lus et agréés.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Coffey a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau à la première séance du Sénat demain.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau à la
première séance du Sénat demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (166)
intitulé: "Loi modifiant la Loi des Prisons publiques et de Réforme ", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (168)
intitulé: " Loi modifiant la Loi de la Cour de l'Echiquier ", auquel elle demande le
concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

j3owell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (169)
intitulé: " Loi modifiant la Loi des Banques ", auquel elle demande le concours du
Sénat.
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Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

;Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

iemain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (170)

intitulé: " Loi modifiant la Loi des Caisses d'Epargnes de Québec ", auquel elle de-

mande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill

(N) intitulé: " Loi constituant en corporation The Western Dominion Railway Com-

pany ", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers amendements,.

auxquels elle demande son concours.
Les dits amendements ont été lus par le greffer, comme suit-

Article 3, ligne 1.-Retrancher " deux " et insérer " cinq "

Article 8, ligne 4.-Retrancher " sur ou près " et insérer " dans ".

Article 8, ligne 17.-Après " Pincher-Creek " insérer " dans le township six, rang

un, à l'ouest du cinquième méridien ".
Article 11.-Retrancher tout l'article.
Article 13.-Retrancher tout l'article.
Article 14.-Retrancher tout l'article.
Article 15.-Retrancher tout l'article.
Sur motion de lhonorable M. Watson, secondé par Phonorable M. King, il a été

Ordonné, que les dits amendements soient gréés.

Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendemnts faits au dit bill sans aucun

amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill

(E 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la compagnie dite The Ottawa and

Lake McGregor Railway Company ", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill

avec divers amendements, auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-

Article 6, ligne 2.-Retrancher " janvier " et insérer " septembre".

Article 10.-Retrancher tout l'article.
Article 11.-Retrancher tout l'article.
Article 13.-Retrancher tout l'article.
Article 15.-Retrancher tout l'article.
Article 16, ligne 7.-Après " Canada" insérer "la Canadian Northern Ontaria

Railway Company, la Canadian Northern Quebec Railway Company ".

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, il a ét6

Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par le 'Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill

(R 2) intitulé: " Loi constituant en corporation The Prince Edward and Hastings
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'REilway 'Company'\ et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers
amendements, auxquels elle demande son concours.

Les dits émendements ont été lus par le greffier, comme suit-
Article 4.-Retrancher " cinq cent mille " et insérer " un million de ".
Article 17, ligne 7.-Entre "Pacifique et "et" insérer "la Canadian Northern

Ontario Railway Company".
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Coffey, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendemnts faits' au dit bill sans aucun
amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(I 2) intitulé: " Loi concernant la British Columbia and Dawson Railway Company";

Aussi, le bill (J 2) intitulé: "Loi concernant The Vancouver, Fraser Valley and
Southern Railway Company" ;

Aussi, le bill (Q 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la Compagnie d'As-
surance Interprovinciale contre lIncendie", et pour informer cettýe Chambre qu'elle
a passé ces bills sans amendement.

Six heures ayant sonné, Son Honneur le Président a quitté le fauteuil pour le
reprendre à sept heures et demie.

Sept heures et demie du soir.

Le Sénat a repris sa séance.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a repris le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du bill (115) intitulé: " Loi pourvoyant à l'extension des
frontières de la province du Manitoba ".

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
posé:

Que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Après débat,
L'honorable M. Costigan, secondé par l'honorable M. Choquette, a proposé en

amendement:
Que, après les mots " deuxième fois maintenant " soit ajouté ce qui suit:-
" Avec l'entente que, dans le délai convenable, il soit ajouté un article affirmant

le principe que doivent être sauvegardés les droits éducationnels auxquels peut avoir
droit la population du territoire dont l'annexion est proposée, en vertu de toute loi
impériale, fédérale, constitutionnelle ou provinciale, ou découlant de quelque traité
ou contrat."

La question de concours ayant été posée sur la dite motion en amendement, la
Chambre s'est divisée et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Belcourt, Costigan, Landry (Président), Montplaisir,
Choquette, David, Lavergne, Tessier,
Cloran, Godbout, McHugh, Thibaudeau--13
Coffey,
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NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Baird, De Veber, La Rivière, Ratz,
Bell, Domville, Lougheed, Roche,
Bostock, Ellis, Macdonald Talbot,
Bowell Farrell, (Victoria), Taylor,

(Sir Mackenzie), Forget, McLaren, Thompson,
Campbell, Jones McMillan, Watson,
Dandurand, (Sir Lyman), Pope, Yeo,
Daniel, King, Power, Young 30.
Derbyshire,

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale, elle a été, sur

division, mais exprimée en sens inverse, résolue dans l'affirmative.
Le dit bill a alors été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (B 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer
Montréal-Transcontinental", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec
divers amendements auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Article 1, ligne 12.-Retrancher "Transcontinental ", et insérer "et lac Vic-

toria ".
Article 3, ligne 1.-Retrancher "trois " et insérer "quatre".
Article 7, ligne 6 de la version anglaise.-Retrancher "and ".
Article 7.-Retrancher tous les mots entre " Transcontinental" à la 9e ligne et

"et ' à la 12e ligne et insérer " au ou près le mille 840, à l'ouest de Moncton ".

Dans le titre.

Retrancher "Transcontinental" et insérer "et lac Victoria".

Sur motion de l'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe que le

Séftat à acquiescé à ses amendements sans amendements.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (T 2) intiutlé: "Loi constituant en corporation The British-American Trust
Company ", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers amende-
ments auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffer comme suit:-
Article 8, alinéa (g).-Après "fonds ", à la première ligne, insérer "en fiducie ".
Article 15.-Retrancher tout l'article et insérer:-
"La Compagnie peut acquérir la totalité ou une partie des opérations, droits et

biens de toute autre compagnie ou de toutes autres compagnies, relevant de l'autorité
législatives du Canada ou de quelqu'une des provinces du Canada, faisant quelquel
opérations que la Compagnie est autorisée à faire, à condition que la Compagnie se
charge des droits, obligations et engagements relatifs aux opérations, droits et biens
ainsi acquis que cette compagnie n'exerce pas ou ne remplit pas. Cependant, nulle
pareille convention n'aura d'effet tant qu'elle n'aura pas été soumise au Conseil de la
Trésorerie et agréée par lui."
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Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans aucun
amendement.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.

S--22
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Mardi, 26 mars 1912.

PREMIERE SEANCE DISTINCTE.

Le Sénat s'est réuni à onze heures du matin.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beique,
Beith,
Bell,
Dostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Choquette,
Cloran,
Cofey,
Costigan,

Dandurand,
Daniel,
David,
Davis,
perbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,

Jaffray,
Kerr,
King,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
.McHugh,
McLaren,
McMillan,
MeMullen,
Montplaisir,

Pope,
Power,
Prowse,
Ratz
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Tbompson,
Watson,
Yeo,
Young.

Parùs.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-
Par l'honorable Président:-
D'Alfred Paradis et autres, de Sainte-Agnès du Lac Mégantic.

L'honorable M. Bostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a

été renvoyé le bill (68) intitulé: " Loi concernant le Queen's College à Kingston, et le

changement de son nom en celui de Queen's University à Kingston ", a fait rapport qu'il
avait examiné le dit- bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
avec un amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudra le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier, comme suit:-
Page 4, ligne 10.-Retrancher l'article 19 et le remplacer par le suivant:-
"19. L'Université reste distinctement chrétienne et les syndics de l'Université

doivent se convaincre du caractère chrétien de ceux qui sont nommés dans le personnel
enseignant. Les laïques peuvent être nommés à toutes les positions dans l'Université."

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Yeo, il a été
Ordonné, que le dit amendement soit agréé.

338 A. 1912
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Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.
Lougheed, il a été

Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greflier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

L'honorable M. Rostock, du comité permanent des Bills Privés Divers, auquel a
été renvoyé le bill (69) intitulé: " Loi constituant en corporation le Queen's Theolo-
gical College ", a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé
d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.
Lougheed, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, a proposé:
Que, de l'avis du Sénat, le Parlement devrait pourvoir à indemniser les sénateui-s

Forget, Wilson et Prowse pour leur assistance à la dernière session du Parlement, et
qu'à cette fin le greffier soit autorisé à envoyer une copie de cette résolution au
ministre des Finances avec un mémoire indiquant le montant auquel chacun des dits
sénateurs aurait droit, pour son assistance à cette session, en vertu de la Loi concer-
nant le Sénat et la Chambre des Communes telle qu'amendée durant la présente ses-
sion.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (V) intitulé: " Loi concer-
nant la compagnie dite The Grand Trunk Pacific Railway Company ", ayant été lu,

L'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Après débat.
Avec la permission du Sénat, la dite motion a été retirée.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, il a été
Ordonné, que le dit bill soit rayé de l'ordre du jour et que les honoraires payés

soient remis aux promoteurs, moins les frais d'impression et de traduction.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (115) intitulé: " Loi pourvoy-
ant à l'extension des frontières de la province du Manitoba ", ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
pose:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
L'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé en amen-

dement:
S--22j
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Que les mots " ne " et " pas " soient insérés l'un avant l'autre après le mot " soit"
et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: mais qu'il soit amendé en insé-
rant après le mot " que " dans la ligne 4 de l'article 8:-" lorsque les droite et privi-
lèges de la minorité catholique ou protestante relatifs à l'éducation, dans le territoire
de Keewatin annexé à la province du Manitoba, auront été définis par un appel à la
Cour Suprême du Canada, et que la législature du Manitoba aura consenti à sauve-
garder ces droits ".

La question de concours ayant été posée sur la dite motion en amendement, la
Chambre s'est divisée et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Choquette, David, Landry (Président), Montplaisir,
Cloran, Dessaulles, Lavergne, Scott (Sir Richard),
Coffey, Fiset, Mackay (Alma), Tessier,
Costigan, Godbout, McHugh, Thibaudeau-16.

NON-CONTENTS:

Les honorables messieur

Baird, Dandurand, Kerr, Power,
Béique, Daniel, King, Ratz,
Beith, Derbyshire, La Rivière, Roche,
Bell, De Veber, Legris, Talbot,
Bostock, Domville, Lougheed, Taylor,
Bowell Ellis, Macdonald (Victoria),Thompson,

(Bir Mackenzie), Farrell, McLaren, Watson,
Campbell, Forget, McMillan, Yeo,
Cartwright Gibson, McMullen, Young-n.

(Sir Richard), JaffrayP Popo,

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.

La question de concours ayant été de nouveau posée sur la motion principale, à
savoir:-

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
L'honorable M. David, secondé par l'honorable M. Fiset, a proposé en amende-

ment:
Que les moto " ne " et "Ipas " soient insérés l'un avant l'autre après le mot

"4soit" et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion; mais qu'il soit amendé en
ajoutant ce qui suit à l'article 8.

"et reconnu les droits éducationnels des minorités catholiques et protestantes que la
cour Suprême du Canada aura déclarés dan* le territoire à être annexé par cette
loi, à la province du Manitoba "'.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion elle a été, sur la
même division, résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale.
L'honorable M. Dhoquette, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé en

amendement
Que les mots "ne" et "pas" soient insérés avant et après le mot "soit" et

que ce qui suit soit ajouté à la fi de la motion, mais que le dit bill soit amendé en
ajoutant ce qui suit comme article 9:-
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9. "Rien dans cette loi ne portera préjudice aux droits éducationnels que la mino-
rité catholique ou protestante peut posséder en vertu de toute loi impériale, fédérale,
constitutionnelle ou provinciale ou découlant de quelque traité ou contrat."

La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement elle a
été, sur la même division, résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale,
L'honorable M. Ohoquette, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé:
Que les mots "ne" et "pas" soient insérés l'un avant l'autre après le mot

"soit " et que ce qui suit soit ajouter à la fin de la motion: " mais que le dit bill soit
lu la troisième fois d'hui en six mois.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion elle a été, sur la
même division, résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale,

Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. Fiset, il a été
Ordonné, que le débat sur la dite motion soit ajourné à la seconde séance.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.

DEUXIEME SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Beique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

Daniel,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
Joues

(Sir Lyman),
Kerr,

King,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
McDonald

(Cap-Breton),
McHugh,
McLaren,
McMillan,
McMullen,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,

Pope,
Power,
Prowse,
Ratz,
Roche,
Ross

(Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.
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Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par Son Honneur le Président:
D'Isaac H. LeBlanc et autres, de Church-Point, Nouvelle-Ecosse;
D'Antoine LePage et autres, de Rimouski;
De J. B. Adams et autres, du Sault-Sainte-Marie, Ontario;
De Michel Lavine et autres, d'Escuminac, Nouveau-Brunswick; et
De J. H. Forget et autres, d'Embrun, Ontario.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (M) intitulé: "Loi concernant certains brevets de The Continental Can Com-
pany ";

Aussi, le bill (D 2) intitulé: " Loi concernant The Alberta, Peace River and East-
ern Railway Company ".

Aussi, le bill (X) intitulé: " Loi constituant en corporation The Canadian Public
Health Association ";

Aussi, le bill (L 2) intitulé: "Loi concernant la Mexican Electric Traction
Company, Limited", et à l'effet d'en changer le nom en celui de Mexican Interurban
iNkçtric Railway Company, Limited";

Aussi, le bill (M 2) intitulé: " Loi concernant la Saskiatchewan Central Railway
Company ";

Aussi, le bill (C 3) intitulé: "Loi concernant la Mexico North Western Trans-
portation Company, Limited, et à l'effet d'en changer le nom en celui de Mexico
North Western Pacifie Railway Company ";

Aussi, le bill (D 3) intitulé: " Loi concernant la Alabama Traction, Light and
Power Company, Limited ";

Aussi, le bill (U 2) intitulé: "Loi pour faire droit à Alvena Bell Leaitch ";
Aussi, le bill (V 2) intitulé: "Loi pour faire droit à Isabella Helen Horncastle";

et
Aussi, le bill (Z 2) intitulé: "Loi pour faire droit à George Mackay Sutherland ",

et pour informer cette Chambre qu'elle a passé ces bills sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (9) intitulé: " Loi modifiant le Code Criminel ";

Aussi, le bill (80) intitulé: " Loi constituant en corporation la Dominion Tr*1t
Company ";

Aussi, le bill (143) intitulé: " Loi modifiant la Loi de la Marine marchande au
Canada ", et informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé aux
amendements faits par le Sénat aux dits bills, sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (K 2) intitulé: "Loi pour faire droit à Isobell Isaac ", et pour informer le Sénat
qu'elle a passé ce bill avec divers amendements auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Dans le préambule, ligne 2.-Retrancher "Ontario " et insérer "Alberta".
Dans le préambule, ligne 12.-Retrancher "Bemmer " et insérer "Benner ".

Sur motion de l'honorable M. Talbot, secondé par l'honorable M. Young, il a été
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Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux dits amendements faits par la Chambre des
Communes sans aucun amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (Q) intitulé: " Loi constituant en corporation The Universal Eyesight Insurance
Company ", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec un amendement
auquel elle demande son concours.

Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:-
Article 5, ligne 3.-Retrancher " soixante et quinze " et insérer " cent ".
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Tessier,

il a été
Ordonné, que le dit amendement soit agréé.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé à l'amendement fait au dit bill sans aucun amen-
dement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (H 2) intitulé: "Loi constituant en corporation The Guarantee Life Insurance
Company of Canada", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers
amendements auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Article 4, ligne 1-Retrancher "cent" et insérer "deux cent cinquante".
Article 5, ligne 2.-Retrancher "cent" et insérer "deux cents ".
Sur motion de l'honorable M. Farrell, secondé par l'honorable M. Tessier, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans aucun
amendement.

. Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill

(S 2) intitulé: " Loi constituant en cyporation la International Guarantee Com-

pany ", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers amendements, aux-
quels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Article 7, ligne 5.--Retranoher " soixante " et insérer " soixante et quinze ".

Article 7, paragraphe 2.-Retrancher "vingt ", à la ligne 5, et insérer "cii-

quante ".

Article 7, paragraphe 2.-Retrancher " cent " et insérer "soixante et quinze ".

Article 7, paragraphe 3.-Retrancher "cent soixante',' à la ligne 4, et insérer
4deux cent ".

Article 7, paragraphe 3.-Après " cent", à la ligne 11, insérer " vingt-cinq ".

Sur motion de l'honorable M. Taylor, secondé par l'honorable M. McLaren, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans amende-

ment.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(J) intitulé: " Loi concernant lEglise Méthodiste ", et pour informer le Sénat qu'elle
a passé ce bill avec divers amendements, auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Article 1, ligne 18 (dans la version anglaise).-Retrancher "as are".
Article 2.-Après le paragraphe 3, insérer ce qui suit à titre d'article 2A-
"2A. Est modifié par la présente loi l'article il de la loi par l'addition au dit

article du paragraphe suivant:-
" Article 2.-Le paragraphe 4 devient le paragraphe 2 de l'article 11 ci-dessus

mentionné."
Sur motion de l'honorable Sir Mackenzie Bowell, secondé par l'honorable M.

Lougheed, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans amende-
ment.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,

LUNDI, 25 mars 1912.

Résolu,-Qu'un message soit porté au Sénat pour remetre à cette Chambre la
preuve, etc., faite devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été
référées les pétitions sur lesquelles ont été basés les bills suivants, savoir:-

Bill No 142 (lettre U 2 du Sénat), intitulé: " Loi pour faire droit à Alvena Bell
Leaitch ".

Bill No 147 (Lettre V 2 du Sénat), intitulé: " Loi pour faire droit à Isabella
Helen Horucastle ".

Bill No 153 (Lettre Z 2 du Sénat), intitulé: " Loi pour faire droit à George
MacKay Sutherland".

Bill No 131 (Lettre K 2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Isobell
Isaac ".

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS. B. FLINT,

Greffier des Communes.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que les arrêtés en conseil rendus par Son Altesse Royale le Gouverneur
général en conseil, en vertu des dispositions de la Loi des terres fédérales, chapitre
20 des Statuts de 1908, numérotés 0.P. 1793, 1790, 1792, 178, 1791, 1787, 1789, 1796,
1797, 1788, 1795 et 1798, dont copies ont été déposées devant le Sénat le 6 février 1912,
ainsi que ceux numérotés C.P. 1951, 2102, 62, 152, 440, 417, 1038, 1319 et 1343,
dont copies ont été déposées devant le Sénat le 24 janvier 1912.

Que les arrêtés en conseil rendus en vertu des dispositions de la Loi du Pare
des Montagnes-Rocheuses, chapitre 60 de S.R. du Canada, numérotés O.P. 1869,
246,730, dont copies ont été déposées devant le Sénat le 24 janvier 1912.

Que les arrêtés en conseil rendus en vertu des dispositions de la Loi des
Réserves forestières et des Parcs fédéraux, chapitre 10, 1-2 George V, numérotés C.P.
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130, 1331, 1332, 1333, 1334, 1335, 1336, 1337, 1338 et 1361, dons copies ont *été dé-
posées devant le Sénat le 24 janvier 1912.

Et que les arrêtés en conseil rendus en vertu des dispositions de l'Acte du
Yukon, chapitre 24, 2 Edouard VII, numérotés C.P. 1036, 2170, dont copies ont été
déposées devant le Sénat le 24 janvier 1912, soient maintenant approuvés.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a repris le débat ajourné sur la troisième
lecture du bill (115) intitulé: " Loi pourvoyant à l'extension des frontières de la pro-
vince du Manitoba ".

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
pose:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
L'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. David, a proposé en amende-

ment:
Que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: " avec l'entente que le gouverne-

ment exercera toute son influence pour amener la législature du Manitoba à amender
ses lois scolaires de manière à satisfaire les minorités catholique et protestante et à
faire disparaître toutes les causes d'agitation ".

Un point d'ordre ayant été soulevé par l'honorable M. Lougheed, à savoir:
Que l'amendement proposé ne se rattache pas au bill.
Son Honneur le Président a déclaré le point d'ordre bien motivé.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale,
L'honorable M. Coffey, secondé par l'honorable M. Tessier, a proposé en amende-

ment:
Que les mots " ne " et " pas " soient insérés l'un avant l'autre après le mot " soit

et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: " mais que le dit bill soit amendé de
nouveau en insérant après le paragraphe "b" de l'article 2, le paragraphe suivant:-" (c) L'expression 'à l'Union employée dans le paragraphe 22 de l'Acte du Mani-
toba', 1870, (33 Victoria, chapitre 3) signifiera, quand elle s'appliquera au territoire
ajouté à la province par la présente loi, la date à laquelle elle deviendra loi."

Un point d'ordre a été soulevé par l'honorable M. Lougheed, à savoir:
Que cet amendement ne peut pas être inséré dans la motion parce qu'il amenderait

l'Acte du Manitoba ", ce qui serait insconstitutionnel.
Son Honneur le Président a soumis le point d'ordre au Sénat et la question de

concours ayant été posée sur la motion en amendement, elle a été, sur division, résolue
dans la négative.

La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale, elle
a été, sur division, résolue dans l'affirmative.

Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-ilI
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du sixième rapport du co.
mité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat ayant été lu,L'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, a proposé:

Que le premier paragraphe du rapport soit adopté.
Un point d'ordre a été soulevé par l'honorable M. COsgrain, à savoir: que ce para-

graphe se rapportant à une question d'argent qui présumablement se trouve dans les
estimés, le Sénat n'a pas de juridiction dans cette affaire.

Son Honneur le Président a demandé de remettre sa décision à demain.
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Après débat.
Avec la permission du Sénat:
La dite motion pour l'adoption du premier paragraphe a été retirée.
Sur motion de l'honorable M. Thompson secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné que la prise en considération du dit rapport soit remise à demain et que

cet article soit le premier sur l'ordre du jour après les troisièmes lectures.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre a pris en considération le second
rapport du comité permanent du Compte rendu des Débats du Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Ellis, secondé par l'honorable M. Baird, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (100) intitulé: " Loi à l'effet d'aider et
d'encourager l'Agriculture ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable sir Mackenzie
Bowell, il a été,

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général, à la première séance du
Sénat demain.

Six heures ayant sonné, Son, Honneur lo Président a quitté le fauteuil pour le
reprendre à sept heures et demie.

Sept heures et demie du 8oir.

Le Sénat a repris sa séance.

La Chambre, conformément à l'ordre du jour, s'est ajourné à loisir, et s'est formé
de nouveau en comité général relativement au bill (77) intitulé: " Loi à l'effet d'encou-
rager et de favoriser l'améioration des Grandes routes ".

(En comité).

Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.
Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et

L'honorable M. David a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements qu'il
soumettrait aussitôt que la Ohambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, qu'ils soient reçus maintenant, et
Les dits amendements ayant été lus par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-ilI
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rendre à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendement, auxquels il demande son
concours. s
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (144) intitulé: "Loi à l'effet d'aider à la construc-
tion du Canadian Northern Alberta Railway."

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Thompson a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former de nouveau en comité général rela-
tivement au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission du
Tarif," ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la seconde séance du Sénat demain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (32) intitulé: " Loi concernant les grains," ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell,'il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la première séance du Sénat demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (166) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
Prisons publiques et de Réforme," a été lu la deuxième fois,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en comité
général relativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Daniel a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (168) intitulé: "Loi modifiant la Loi
de la Cour de l'Echiquier ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill-sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (169) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
banques ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (170) intitulé: " Loi modifiant la Loi
des Caisses d'Epargnes de Québec ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comite général à la prochaine béance
du Sénat demain.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amendements
faits par la Chambre des Communes au bill (E 2) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration la compagnie dite The Ottawa and Lake McGregor Railway Company ".

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Boyer, il a
été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill sans aucun
amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (150) inti-
tulé: " Loi concernant les Commissaires du havre de Montréal ", auquel elle demande
le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (165) inti-
tulé: " Loi modifiant le Code criminel ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (171) inti-
tulé: " Loi modifiant la Loi de la Milice ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Mercredi, 27 mars 1912.

PREMTERE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

PiuhaEs.

Daniel,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
,Tones

(Sir, Lyman),

King,
La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
M acdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
McHugh,
McLaren,
MeMullen,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,

Prowse,
Ratz,
Roche,
Ross

(Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.

Sur motion de l'honorable M. Domville, secondé par l'honorable M. Daniel, il a
été

Ordonné, qu'il émane du Sénat un ordre pour la production de tous rapports
relatifs aux marées et courant du détroit de Northumberland, ainsi que tout état
dans le genre de cartes ou de tableaux indiquant le mouvement des courants et la
hauteur de la marée, aussi tous rapports qui peuvent avoir été préparés relativement
à l'état de la glace durant l'hiver, ou à l'enregistrement de la circulation des bateaux
entre Pictou et Georgetown, ou au service des bateaux du gouvernement entre quel-
ques autres endroits du détroit durant l'hiver-le rapport le plus complet possible,
tant au point de vue hydrographique qu'au point de vue de la navigation.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du sixième rapport du comité
permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à la prochaine séance et que ce soit le premier article de

l'ordre du jour.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (100) intitulé: " Loi à l'effet d'aider et d'encoura-
ger l'Agriculture ".

350 A. 1912
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(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Watson a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Legris, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement au
bill (32) intitulé: " Loi concernant les grains ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la seconde séance du Sénat aujourd'hui.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en
comité général relativement au bill (169) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
banques ".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénàt a repris sa séance, et
L'honorable M. Kerr a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (138) inti-
tulé: " Loi constituant en corporation les Commissaires du havre de Winnipeg et
Saint-Boniface ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la seconde séance du Sénat

aujourd'hui.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (156) inti-
tulé: " Loi modifiant la Loi des Juges ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la seconde séance du Sénat
aujourd'hui.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (167) inti-
tulé: "Loi concernant la constitution d'associations de livres de généalogie du
bétail", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la seconde séance du Sénat

aujourd'hui.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (178) inti-
tulé: " Loi à l'effet d'accorder une subvention additionnelle à la Province de l'Ile-du-
Prince-Edouard ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la seconde séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(Y 2) intitulé: " Loi à l'effet de refondre et de modifier les actes relatifs à The Domi-
nion-Gresham Guarantee and Casualty Company "- et pour informer le Sénat qu'elle
a passé ce bill avec un amendement, auquel elle demande son concours.

Le dit amendement a été lu par le greffier, comme suit:-
Article 14.-Retrancher tout l'article.
L'honorable M. Dandurand, secondé par l'honorable Sir Richard Scott, a pro-

posé:
Que le Sénat n'acquiesce pas au dit amendement et que le message suivant soit

envoyé à la Chambre des Communes:-
-Que le Sénat refuse d'acquiescer à l'amendement fait par la Chambre des Com-

munes au dit bill parce que l'article 14 du dit bill n'est que la reproduction de l'ar-
ticle 5 de la Loi, ch. 95, 1 Edouard VII, une des lois consolidées par ce bill et de plus
parce que les pouvoirs conférés à la dite compagnie ont toujours été accordés par le
Parlement chaque fois que la demande en a été faite.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (E 3) intitulé: " Loi pour faire droit à William Alexander lunt Jenkins;

Aussi, le bill (F 3) intitulé: "Loi pour- faire droit à Edith Harriet Duffy";
Aussi, le bill (G 3) intitulé: "Loi pour faire droit à John Angus Kennedy";
Aussi, le bill (J 3) intitulé: "Loi pour faire droit à Henry Greek Wills";
Aussi, le bill (H 3) intitulé: "Loi pour faire droit à Keitha Seeley ";
Aussi, le bill (13) intitulé: "Loi pour faire droit à David George Davidson ";
Aussi, le bill (A 2) intitulé: Loi concernant The Ottawa, Brockville and 8t. Law-

rence Railway Company";
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Aussi, le bill (B 3) intitulé: " Loi concernant la Compagnie du Canal à na-
vires de Saint-Clair et Erié "; et

Aussi, le bill (P 2) intitulé: " Loi constituant en corporation The Grand Lodge
of the Order of Moose, dans la Puissance du Canada", et pour informer cette Cham-
bre qu'elle a passé ces bills sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (49) intitulé: " Loi concernant la Montreal Central Terminel Company "; et

Le bill (99) intitulé: " Loi concernant la Ottawa, Montreal and Eastern Railway
Company ", et informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé
aux amendements faits par le Sénat aux dits bills sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le

bill (W 2) intitulé: " Loi constituant en corporation la Capital Trust Corporation,
Limited", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers amendements
auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:-
Article 6, paragraphe 1.-Après "délibérer", à la sixième ligne, insérer: "Une

majorité des membres du conseil de direction constitue un quorum pour l'expédition
des affaires ".

Article 6, paragraphe 2.-Retrancher tout le paragraphe et insérer les paragraphes
suivants:-

"2. Nul actionnaire ne peut être directeur à moins qu'il ne possède en son nom

et pour son propre compte au moins vingt actions du capital social de la Compagnie

et qu'il n'ait effectué tous les versements demandés et échus sur ces actions; et si

quelque directeur fait une cession de ses biens pour le bénéfice des créanciers ou tombe

sous le coup d'une loi de faillite alors en vigueur ou cesse de posséder vingt actions

en son propre nom, il doit cesser ipso facto d'être directeur, et sa place peut être

remplie, pour le reste du terme, par les directeurs, parmi les actionnaires de la com-

pagnie possédant les qualités requises."
" 2a. Si les règlements de la Compagnie y pourvoient, un tiers des directeurs peut

être élu en premier lieu pour un an, un tiers pour deux ans et un tiers pour trois ans,

et les directeurs qui seront ensuite nommés à quelque assemblée annuelle pour rem-

placer quelqu'un des directeurs qui se retire, peuvent, s'il y est pourvu comme susdit,
rester en office pendant trois ans."

Article 18, ligne 3 (version anglaise).-Après "thereof " insérer "except for the

purpose of winding up the Company ".
Ordonné, que le dit rapport soit déposé sur la table.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (179)

intitulé: " Loi modifiant la Loi du Service civil ", auquel elle demande le concours

du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la seconde séance du Sénat

aujourd'hui.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-

kenzie Bowell,
Le Sénat s'est ajourné à trois heures de l'après-midi.
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SECONDE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Cloran,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,

Daniel,
David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Flset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
Jones

(Sir Lyman),
Kerr,
King,

La Rivière,
Lavergne,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
McDonald,

(Cap-Breton),
McHugh,
McLaren,
McMillan,
MeMullen,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,
Pope,
Power,

Prowse,
Ratz,
Robertson,
Roche,
Ross

(Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaud.eau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Sorel),
Yeo,
Yoing.

L'honorable M. Thompson, du comité permanent de l'Economie Interne et de la
Oomptabilité du Sénat, a présenté son septième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffer, comme suit:-

SéNAT,
CHAMBRE DE COMITé No 8,

MERCREDI, 21 mars 1912.

Le comité permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat a
l'honneur de présenter son septième rapport.

(1) Votre comité recommande que la papeterie et les autres articles qui ont été
choisis par votre comité en tenant dûment compte de l'utilité et de l'économie, soient
commandés d'après la liste approuvée par votre comité et déposée entre les mains du
commis de la papeterie, et que la distribution en soit faite de la même manière qu'en
la, session dernière.

(2) 'Votre comité recommande que les petits coffres ordinaires de papeterie soient
fournis aux sénateurs à la prochaine session du Parlement.

(3) Votre comité recommande la nomination d'un commis supplémentaire d'ici
à la fin de la session, suivant la recommandation de Son Honneur le Président du
7 mars courant, au salaire fixé par l'article 31 de la Loi amendant la Loi du Ser-
vice civil 1909; "et amendée en 1910 ".

354 A. 1912
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4. Votre comité recommande que madame St. Jacques, femme de chambre, soit
nommée permanente.

Le tout respectueusement soumis.

F. P. THOMPSON,
Président.

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, il
a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat à la pre-
mière séance demain.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Coffey, secondé par l'honorable M. Derbyshire,

!il a été
Ordonné, que le bill (W 2) intitulé: "Loi constituant en corporation la Capital

Trust Corporation, Limited ", soit placé sur l'ordre du jour pour que les amendements
faits par la Chambre des Communes soient pris en considération demain.

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former de nouveau en comité général
relativement au bill (88) intitulé: "Loi pourvoyant à l'institution d'une Commis-
sion du Tarif ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain, à la première séance.

L'ordre lu jour appelant la prise en considération du sixième rapport du comité
permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat, ayant été lu,

Son Honneur le Président, avant de procéder a donné sa décision sur le point
d'ordre soulevé par l'honorable M. Casgrain, à savoir: que le paragraphe du dit rapport
se rapportant à une question d'argent qui présumablement se trouve dans les estimés,
le Sénat n'a pas de juridiction dans cette affaire:

Le rapport du comité semble contenir quatre recommandations soumises à l'ap-
probation du Sénat.

Première recommandation:-Donner instruction au greffier du Sénat de payer
les employés que le comité de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat a
nommés ou a l'intention de nommer pendant la vacance, dans les cas d'urgence.

Deuxième recommandation:-Suspendre le salaire du secrétaire privé du Prési-
dent du Sénat après le 31 courant parce que le Président n'a pas besoin de secrétaire.

Troisième recommandation: Ce n'est pas une recommandation, mais une asser-
tion faite que le comité a été averti qu'un item auquel il est fait allusion mais qui
n'est pas spécifié dans les estimés de 1913, ne doit pas paraître sur la liste des dépen-
ses imputables au Sénat.

Quatrième recommandation:-Dans l'opinion du comité, le Sénat agirait illé-
galement et en contravention avec l'article 38 de la Loi du Service civil, 1908, s'il
adopte la proposition du président de payer une somme additionnelle de $10 par
mois ($120 par année) à un certain M. Mackay, gardien de nuit.

La première recommandation est directement contraire à la loi et plus parti-
culièrement aux articles 9 et 23 de la Loi amendant la Loi du Service civil, 1908,
qui réserve au Sénat lui-même, mais sur la recommandation nécessaire et expresse.
de Son Président, la nomination des employés auxquels le rapport fait allusion.

S-234
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La substitution de l'action du comité à celle du Sénat avisé par son Président
est illégale et la recommandation faite par comité de commettre cette illégalité est
par elle-même illégale aux yeux (le la loi.

De plus le comité n'a aucun droit de faire une telle recommandation, parce
qu'il n'a ni la liberté ni le pouvoir de dépasser les limites définies par un ordre de
cette Chambre et cet ordre est celui qui constitue son existence et lui donne son
autorité.

Cet ordre adopté le 23 novembre 1911 se lit comme suit:-

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
posé:

Que les sénateurs désignés dans le rapport du comité de Sélection, pour former
les différents comités permanents au cours de la présente session, soient et sont par la
1présente motion, nommés pour former et constituer les différents comités dont ils
sont nommés membres dans le dit rapport, pour prendre en considération les diffé-
rents sujets qui leur seront renvoyés de temps à autre et pour faire rapport; et le
,comité des Ordres Permanents est autorisé à envoyer quérir personnes., papiers et
.documents lorsque requis.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
,dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

Les comités en général ont le droit de faire rapport seulement sur les sujets qui
sont spécialement soumis à leurs délibérations.

Or, rien dans les questions soumises au comité permanent de l'Economie In-
terne et de la Comptabilité n'a de rapport avec ce qui fait l'objet de la recomman-
dation qu'il demande de soumettre à l'approbation de cette Chambre.

Pour cette seconde raison, la première recommandation du comité de l'Economie
Interne et de la Comptabilité est hors d'ordre.

La seconde recommandation concernant la nomination par le Président du Sénat
d'un secrétaire privé est également illégale, parce que par là le comité usurpe un pou-
voir qu'il ne peut avoir.

Le Sénat et encore moins le comité de l'Economie Interne et de la Comptabilité
n'a aucune juridiction en la matière.

Le droit d'avoir un secrétaire privé et le choix de ce -secrétaire appartient seule-
ment au ministre.

Ainsi dit la loi, et je la cite: 7-8 Edouard VII, chapitre 15, article 39, dit:-
"Quiconque est choisi par un ministre à titre de secrétaire particulier peut, sans

examen et indépendamment de la question d'âge, être nommé pour une période d'une
année au -plus et appointé comme un commis de la subdivision B de la seconde divi-
sion, et après un an de service en cette qualité de secrétaire, il est tenu pour nommé
à ce rang."

Si nous cohsultons maintenant les Statuts Revisés du Canada, chapitre 16,
article 81, nous trouvons:-

"81. Tout membre du service civil peut être nommé secrétaire particulier du chef
d'un ministère et recevoir, en sus de ses appointements, une somme n'excédant pas
six cents dollars par année, pendant qu'il remplit cette charge.

" (2) Il ne peut être payé d'appointements à aucun secrétaire particulier, à
moins que le montant n'en-ait été voté par le Parlement."

Que signifie cette expression chef d'un ministère ? La loi donne la réponse.
Les Statuts Revisés du Canada, chapitre 16, article 2, alinéa (a) disent:-
" Chef d'un ministère " signifie le ministre de la Couronne qui au moment préside

au ministère."



2 George V 27 mars 357

Lorsque la Loi portant modification de la Loi du Service civil, 1908, fut sanc-

tionnée le 20 juillet 1908 et devint la loi du pays, elle contenait le paragraphe sui-

vant: 7-8 Edouard VII, chapitre 15, article 2, alinéa (c):-
" (c) 'chef de département', en outre des ministres mentionnés à l'alinéa (a) de:

l'article 2 de la Loi du Service civil, comprend les Orateurs des deux Chambres."
- Il n'y a pas d'ambiguité possible dans l'interprétation de la loi telle 'qu'elle existé,

et le comité n'a pas le droit de se substituer, dans l'application de la loi, à la persoine

que la loi elle-même désigne et à qui elle donne le droit de l'exécuter.
La recommandation du comité est en conséquence hors d'ordre parce. qu'elle est

contraire à la loi; elle est de plus hors d'ordre parce que le sujet qui fait la base de-

cette recommandation n'a jnmais été soumis par cette Chambre à la délibération du
comité.

La troisième qui démontre clairement que cette recommandation est hors d'ordre

est qu'elle prétend empêcher, contrairement à la loi et à la pratique parlementaire, le
paiement d'une somme de deniers soumis par la Couronne à l'approbation de la

Chambre des Communes.
La loi (lit. (Statuts Revisés du Canada, chapitre 16, article 81, paragraphe 2):-
" Il ne peut être payé d'appointements à aucun secrétaire particulier, à moins.

que le montant n'en ait été voté par le Parlement."
Toutes les autorités parlementaires refusent au Sénat le droit de choisir parmi les

crédits votés par la Chambre des Communes un item en particulier, et en faire l'objet
d'un rejet par la Chambre Haute. Ce que le Sénat ne peut faire, son comité n'a pas
le droit de recommander que cela soit fait.

Pour ces raisons, la deuxième recommandatio'n faite par le comité est hors d'ordre.
La troisième recommandation n'en est pas une, en aucune manière. C'est sim-

plement une affirmation que le comité a été avisé au sujet d'un crédit à l'égard duquel
le comité n'a aucun droit, pour la triple raison que telle question n'a jamais été
référée au coumité, que la loi ne peut être mise de côté par aucune de ses déclarations,
et qu'aucun comité n'a le droit de recommander l'élimination d'un seul item des
crédits.

Pour toutes les raisons données ci-dessus, je déclare le rapport hors d'ordre et je-
refuse de demander à cette Chambre de l'adopter.

L'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. Power, a proposé:
Que la décision de l'honorable Président ne soit pas accepté par le Sénat.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, la Chambre s'est

divisée et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Baird, Daniel, King, Roche,
Béique, Davis, McHugh, Ross (Moosejaw),
Beith, Derbyshire, McLaren, Talbot,
Bostock, Dessaulles, McMullen, Taylor,
Campbell, De Veber, Owens, Thompson,
Cartwright, Gibson, Power, Watson,

(Sir Richard), Jaffray, Prowse, Yeo,
Coffey, Kerr, Ratz, Young-31.
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NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Bowell La Rivière, Macdonald McMillaù,
(Sir Mackenzie), Lavergne, (Victoria), Montplaisir,

Domville, Legris, McDonald Poirier,
Godbout, Lougheed, (Cap-Breton), Scott (Sir Richard),

Thibaudeau-14.

Ainsi, elle a été' résolue dans l'affirmative.

La question de concours ayant été posée sur l'adoption des paragraphes 1, 2 et 3
du rapport, elle a'été agréée.

La question de concours ayant été posée sur la motion suivante, à savoir:-
Que le paragraphe 4 soit adopté maintenant.

L'honorable M. Choquette, secondé par l'honorable M. Cloran, a proposé en amen-
dement:

Que les mots "ne " et " pas " soient insérés avant et après le mot "soit " et que
ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: "mais que tous les mots après le mot"comité ", dans la quatrième ligne du dit paragraphe, soient retranchés et remplacés
par les suivants: "suggère que la recommandation du Président soit adoptée ".

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative.

La question de concours ayant été posée sur la motion pour l'adoption du rapport,
tel qu'amendé, elle a été résolue dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son vingt-
.quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:

SE'AT,

CHAMBRE DE COMITà No 43,

MERCREDI, 27 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-quatrième
rapport.

Relativement à la pétition de Herbert Alexander Mock, de la cité de Trois-Rivières,
dans la province de Québec, demandant l'adoption d'une loi à l'effet de dissoudre son
mariage avec Alice Gertrude Mock, de la cité de Montréal, dans la dite province, et
pour tout redressement de griefs que le Sénat jugera convenable:-

1. Votre comité, conformémeàt aux règles du Sénat, a examiné l'avis de demande
au Parlement, la pétition, la preuve de la publication de l'avis, la preuve de la signi-
fication d'une copie de l'avis à la partie défenderesse, et toutes les autres pièces accom-
pagnant la pétition.

2. Votre comité a constaté que les règles du Sénat ont été observées dans tous les
détails importants.

3. Votre comité a procédé à l'enquête sur les faits allégués dans la pétition et a
reçu sous serment les dépositions des témoins relativement au droit du pétitionnaire
au redressement de griefs qu'il demande.
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4. Votre comité présente avec son rapport les dépositions des témoins interrogés,
ainsi que tous les documents, pièces et papiers renvoyés au comité par le Sénat ou

reçus par le comité.
5. Le conseil du pétitionnaire ayant demandé la permission de retirer la pétition

votre comité recommande de lui accorder cette permission, de ne pas procéder plus

loin et de rembourser les honoraires de $210 à MM. Orde, Powell and Lyle, les agents
du pétitionnaire.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Faisant fonction de président.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat demain à la première

seance.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle,elle a été, sur division, résolue dans

l'affirmative et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son vingt-
cinquième rapport.

Ordonné qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier, comme sit:-

Sé NAT,

Cii v\nR D coWrré No 43,

MERCREDI, 97 mars 1912.

Le comité des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-cinquième rapport.
Relativement à la pétition de David George Davidson, de la cité de Toronto,

dans la province d'Ontario, demandant l'adoption d'un bill de divorce avec Jennie
Davidson:-

Votre comité, après avoir entendu la demande du conseil du pétitionnaire et les

dépositions au sujet de la situation financière du pétitionnaire recommande de lui
rembourser l'honoraire de $210 qu'il a payé. La dite somme devra être remise au
conseil du pétitionnaire ou à ses agents à Ottawa.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Faisant fonction de président.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat à la première séance

demain.
Objection ayant été faite à la dite motion et la question de concours ayant été

posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable M. Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son vingt-
sixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
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Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SáNAT,

CHAMBRE DI, coaN11Tu No 43,
MERCUEDI, 27 mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-sixième
rapport.

Relativement à la pétition de Jessie Wilbert Hearns, du township de Sidney, comté
de Hastings, province d'Ontario; demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre son
mariage avec Helen Hearns.

Votre comité considérant la demande faite par l'avocat du pétitionnaire et l'adop-
tion par votre honorable Chambre, le 14 février dernier, de son rapport du 7 février,
demandant la permission de ne pas procéder plus loin dans cette affaire au cours de la
présente session, fait la recommandation suivante:-

Rembourser l'honoraire de $210 payé le 26 janvier 1911, pour la dite pétition, à
W. C. Miekel, Esq., C.R., de Belleville, Ontario, avocat du pétitionnaire, ou à G. F.
Macdonnell, Esq., agent du pétitionnaire à Ottawa.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOIUNG,
Faisant fonction de Président.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a propose:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat à la première séance

demain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable 1 Young, du comité permanent des Divorces, a présenté son vingt-
septième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier, comme suit:-

SéNAT,

CHAMBRE DE COMITe No 43,
MERCREDI, 27,mars 1912.

Le comité permanent des Divorces a l'honneur de présenter son vingt-septième
rapport:-

Relativement à la pétition de Joseph Daoust, de la cité de Toronto, dans la pro-
vince d'Ontario; demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre son mariage avec
Addie Alvetta Daoust, votre comité a présenté à la dernière session du Parlement un
rapport pour recommander d'accéder à cette demande. Mais par un ordre de votre
honorable Chambre, en date du 2 mai 1911, la pétition et le bill proposé ont été ren-
voyés au comité pour plus ample considération, et rien n'a été fait depuis.

Votre comité considérant que d'après les ordres de votre honorable Chambre dans
des cas semblables, donnés au cours de la présente session, il ne peut pas procéder lus
loin dans ce cas-ei, il recommande de rembourser à O. F. Culbert, agent du pétition-
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naire à Ottawa, l'honoraire de $210 payé le 20 mars 1911, moins les frais d'impression
et de traduction.

Le tout respectueusement soumis.

FINLAY M. YOUNG,
Faisant fonction de Président.

L'honorable M. Young, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat à la première séance

demain.
Objection ayant été faite à la dite motion,
La question de concours a été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative et il a été
Ordonné en conséquence.

La Chambre, conformément à l'ordre du jour, s'est ajournée à loisir, et s'est for-
ruée de nouveau en comité général relativement au bill (32) intitulé; " Loi concer-
nant les grains."

(En comité).

Les articles 124 à 206, tous deux inclusivement, ont été lus séparément et agréés.
L'article 207 et les alinéas (a), (b) et (c) ont été lus séparément et agréés.
L'alinéa (e) a été remis.

Six heures ayant sonné, le président du comité a quitté le fauteuil pour le

reprendre à huit heures p.m.

Les articles 208 à 248, tous deux inclusivement, ont été lus séparément et agréés.
Les annexes A, B, C et D ont été lues séparément et agréées.
Le paragraphe 2 de l'article 133 a été reconsidéré et nodifié conue suit:-
Page 32, ligne 10. Retrancher les mots depuis " cependant" jusqu'à "l'entre-

preneur ", ligne 41.
Pages 45 et 46.-Retrancher les mots "le propriétaire ou ", et après "l'entrepre-

neur ", ligne 46, retrancher " peut " et insérer " doit ".
L'article 16 a été reconsidéré, retranché et remplacé par ce qui suit comme clause

A:-

"CLAUSE A.

" Tout serment, dont la prestation est ci-après autorisée ou prescrite, peut être
administré par un des commissaires nommés sur le régime de la présente loi, par le
secrétaire de la Commission, par un notaire public, un juge de paix ou tout fonction-
naire public autorisé par la loi à faire prêter serment.

" (2) Tout serment doit être signé par la personne qui le prête, doit être transmis
à la Commission et déposé dans son bureau; et celui qui administre le serment doit
en garder soigneusement une copie certifiée par lui comme tel.

" (3) Une copie de tout serment, certifiée par le secrétaire comme tel, est primâ
facie une preuve de ce serment."

L'article 42 a été reconsidéré et retranché du bill
L'article 29 a été reconsidéré et modifié comme suit:-
Page 9, ligne 5.-Retrancher tous les mots depuis " Tout " jusqu'à " est", ligne 6,

et insérer "fonctionnaire ".
Page 9, ligne 11.-Retrancher tous les mots depuis "fonctions " jusqu'à "et"

ligne 13, et insérer " (Donner le titre du fonctionnaire) ".
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Page 9, ligne 17.-Retrancher tous les mots depuis "restera" jusqu'à "A ", ligne
18, et insérer à leur place " (Donner le titre du fonctionnaire) ".

L'article 105 a été reconsidéré et modifié comme suit:-
Page 28.--Remplacer les paragraphes portant comme titre "maïs" par ce qui

sut:-
"Maïs ".

"Le maïs blanc No 1 est blanc, sain, sec, net et sous tous autres rapports du
maïs No 1, et ne doit pas contenir plus que 16 pour 100 d'humidité.

"Le maïs blanc No 2 est blanc, sain, sec et raisonnablement net, et ne doit
pas contenir plus que 16 pour 100 d'humidité.

" Le maïs blanc No 3 est blanc, sain, sec et raisonnablement net, tout en n'étant
pas autrement susceptible d'être classé comme No 2, et ne doit pas contenir plus que
19 pour 100 d'humidité.

" Le maïs jaune No 1 est jaune, sain, sec, net et est à tous autres égards du
maïs No 1, et ne doit pas contenir plus que 16 pour 100 d'humidité.

" Le maïs jaune No 2 est jaune, sain, sec et raisonnablement net, et ne doit pas
contenir plus que 16 pour 100 d'humidité.

" Le maïs jaune No 3 est jaune, sain, sec et raisonnablement net, tout en n'é-
tant pas autrement susceptible d'être classé comme No 2, et ne doit pas contenir
plus que 19 pour 100 d'humidité.

" Le maïs No 2 est du maïs mêlé, sain, sec et raisonnablement net, et ne doit
pas contenir plus que 16 pour 100 d'humidité.

"Le maïs No 3 est du maïs mêlé, sec et raisonnablement net, tout en n'étant
pas autrement susceptible d'être classé comme No 2, et ne doit pas contenir plus que
19 pour 10) d'humidité.

"Tout maïs humide, sale, en état d'échauffement ou à d'autres égards impropre
à trouver place dans le classement ci-dessus est classé comme 'rejeté'."

Tout maïs qui a été inspecté pour l'humidité doit être porté aux livres du fonc-
tionnaire inspecteur, avec notes de ce dernier quant à la qualité et à la condition.

L'article 63 a été reconsidéré et modifé comme suit:
Page 16, ligne 5.-Retrancher les mots " prêter un serment d'office et".
Le préambule a été lu de nouveau et agréée.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Coffey a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examlin!

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements qu'il
soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, qu'ils soient reçus maintenant, et
Les dits amendements ayant été lus par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald

(Victoria), il a été
Ordonné, que les (lits amendements soient agréés.
Sur motion de l'hinorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Macdonald

(Victoria), il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois demain à la pre-

miere seance.
Conformément à l'ordre du jour la Chambre s'est ajournée à loisir et s'est formée

en comité général relativement au bill (170) intitulé: "Loi modifiant la Loi des Caisses
d'Epargnes de Québec".

(En comité).
Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Pope a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.
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Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que Îe greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en

comité général relativement au bill (171) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la

Milice ".
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackeizie Bowell, a pro

pose:
Que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirma tive, et

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé ei comité

général relativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. MeMillan a fait rapport, do la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans

amendement.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat

demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (165) intitulé: " Loi modifiant le Code

criminel ", a été lu la deuxième fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en comité

général relativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Power a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Comnmuies, et informe cette

Ohambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à Porlre du jour, le bill (150) intitulé: " Loi concernant les Com-
missaires du havre de Montréal ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (138) intitulé: " Loi constituant en cor-
poration les Commissaires du havre de Winnipeg et Saint-Boniface", a été lu la
deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général à la première séance du
Sénat demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (153) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
Juges ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat
demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (167) intitulé: " Loi concernant la consti-
tution d'associations de livres de généalogie du bétail ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en comité
général rilativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Domville a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné Je dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat
demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (179) intitulé: " Loi modifiant la Loi
du Service civil", a été lu la deuxième fois.

Sui- motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
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La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (180)
intitulé: " Loi modifiant la Loi des subventions aux bassins de radoub, 1910 ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Daniel, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (181)
intitulé: " Loi modifiant la Loi minière du Yukon ", auquel elle demande le'concours
du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Daniel, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain, à la première séance.

Un message le la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (182)
intitulé: " Loi concernant le terrain de lHôtel du gouvernement, Toronto ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Daniel, il a été-
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain, à la première séance.

Un message de la Chambre des Communes par soun greffier, avec le bill (185)
intitulé: " Loi à l'Peffet d'autoriser la vente à la province du Manitoba de certaines
réserves inilitaires dans la cité de Winnipeg ", auquel elle demande· le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable M. Daniel, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois demain à la première séance du

Sénat.

Alors, sur motion de l'honorable iM. Lougheed, secondé par l'honorable M. Daniel.
Le Sénat s'est ajourné.
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Jeudi, 28 mars 1912.

PREMIERE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PIlILIPPE LAINDRY, Président.

Les honorables 'messieurs

Baird,
Béique,
DBlcourt,
Be'],
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Choquette,
Coffey,
Dandurand,
D anieli.

David,
Davis,
I)fýThyek!arç.
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
Jones

(Sir inan),

ixerr,
King,
La Rivière,
Legris,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
Mdllugh,
McLaren,
McMiîllan,
MCemullen,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,

Power,
Prowse,
Ratz,
Uôelbe,
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
WiI§on (Sorel),
Yeo,
Young.

FRIÙRES

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la t bice:

De Rod. iDucharme et autres, de iRawdon, Québec;

De James S. Kelley et autres, de iRawdon, Québec;

De J. F. Meaglier et autres, d'Alberta;

De Charles Barrie et autres, de Katevale, Québec;

D'Oscar Gagné et autres, de Saint-Louis INazaire, Québec;

De Bias Boudreau et autres;

De Jos. Raymond et autres, d'Hintonburgh, Ontario; et

De David Quesnel et autres, du Sault-Sainte-Marie, Ontario.

Son Hlonneur le Président a présenté au Sénat la communication suivante du
greffier du Sénat--

366 A. 1912
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SÉNAT,
BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA, 27 mars 1912.

MONIEUR,-J'ai l'honneur de faire rapport que le concierge m'a averti qu'une
des femmes de journée permanente, à l'emploi du Sénat (Mme Watson), a donné sa
démission volontairement et a demandé de se faire remplacer.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,

A lhonorable Philippe LANRY, Greffier du Sénat.

Président du Sénat,
Ottawa,

Le soussigné a l'honneur de recommander que Madame Vitaline Saint-Jacques,
qui a été à l'emploi du Sénat depuis vingt et un ans, soit nommée à la place de
madame Watson à partir du premier avril prochain.

PH. LANDRY,
Président du Sénat.

Appartements du Président,
Ottawa, 28 mars 1912.

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il a été
Ordonné, que la dite recommandation du Président soit prise en considération par

le Sénat,, à la prochaine séance, et que ce soit le premier article de l'ordre du jour.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (32) intitulé: " Loi con-
cernant les grains ", ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a
proposé:

Que lp dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
L'honorable M. Davis, secondé par l'honorable M. Talbot, a proposé en amende-

ment:
Que les mots "ne " et "pas" soient insérés l'un avant, l'autre après le mot"soit" et que les suivants soient ajoutés à la fin de la motion "mais qu'il soit

amendé de nouveau en retranchant les paragraphes 2 et 3 de la section 57.

La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement et les
noms ayant été demandés ils ont été pris comme suit:-

* CONTENTS:

Les honorables me

Bostock, Davis, Jaffray, Prows.e,
Boyer, Derbyshire, Jones Ratz,
Campbell, De Veber, (Sir Lyman), Roche.
Cartwright Farreil, Kerr, Talbot,

(Sir Richard), Forget, McHugh, Wilson (Sorel),Choquette, Godbout, MeMullen, Yeo-24.
Coffey, Power,
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NoN-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Baird, David, Landry (Président), Montplaisir,
Béique, Dessaulles, Legris, Poirier,
Bell, Ellis, Lougheed, Taylor,
Bowell Fiset, Maedonald Thompson,

(Sir Mackenzie), Gibson, (Victoria), Watson,
Dandurand, King, McLaren, Young-24.
Daniel, McMillan,

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée de nouveau sur la motion principale,

à savoir:
Que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.

L'honorable M. Derbyshire, secondé par l'honorable M. Coffey, a proposé en

amendement:
Que les mots "ne" et "pas" soient placés l'un avant, l'autre après le mot

"soit " et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: " mais qu'il soit amendé

de nouveau en en retranchant l'alinéa (e) du paragraphe 207".
Après débat,
Sur motion de l'honorable M. Béique, secondé par l'honorable M. David, il a été

Ordonné, que le débat soit ajourné et que ce soit le premier article de l'ordre

du jour après les troisièmes lectures à la prochaine séance.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes

suivants:-
CIIAMBRE DES COMMUNES,

MARDI, 26 mars 1912.

Résolu,-Qu'un message soit porté au Sénat pour remettre à cette Chambre la

preuve, etc., faite devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été

référées les pétitions sur lesquelles ont ét' Bills suivants, savoir:-

Bill No 162 (Lettre E 3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire Iroit à William

Alexander Hunt Jenkins "
Bill No 163 (Lettre F 3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edith

Harriet Duffy ".
Bill No 164 (Lettres G 3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à John

Angus Kennedy ".
Bill No 173 (Lettre J 3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Henry

Greek Wills ".
Bill No 174 (Lettre 113 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Keitha

Seeley ".

Bill No 175 (Lettre 13 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à David

George Davidson ".
Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté.
'HOS B. FLINT,

Grefioer des Communes.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (152)

intitulé: " Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province de lOntario ", auquel

di1e demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.

SECONDE SEANCE DISTINCTE.

Le Sénat s'est réuni à trois heures de l'après-midi.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
Béique,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Choquette,
Coffey,
Costigan,
Dandurand,
Daniel,
David.

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
Jones

(Sir Lyman),
Kerr,
King,

Kirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Legis,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
McDonald

(Cap-Breton),
McHugh,
McLaren,
McMillan,
McMul!en,
Montplaisir,
Owens,
Poirier,

Pope,
Power,
Prowse,
Roche,
Ross

(Moosejaw),
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thibaudeau,
Thompson,
Watson,
Wilson (Sorel),
Yeo,
Young.

L'ordre du jour appelant la prise en considération de la recommandation de
Son Honneur le Président nommant permanente, madame Vitaline Saint-Jacques,
femme de journée ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Thompson, secondé par l'honorable M. King, il
a été

Ordonné, que la dite recommandation ainsi que le septième rapport du comité
permanent de l'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat soient tous les
deux adoptés.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (32) intitulé: "Loi concer-
nant les grains ", et sur la motion en amendement de l'honorable M. Derbyshire: Que
le dit bill ne soit pas lu la troisième fois maintenant, mais qu'il soit amendé de nou-
veau en retranchant l'alinéa (e) du paragraphe 207, ayant été lu, et

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
dans l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.
8-24
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Avec la permission du Sénat:
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a

proposé:
Que le dit bill, tel qu'amendé, ne soit pas lu la troisième fois maintenant, mais

qu'il soit amendé de nouveau comme suit:-
Page 11, article 41.-Retrancher tous les mots depuis " plaisir " jusqu'à la fin du

paragraphe.
Page 11.-L'article 42 doit comprendre tous les mots retranchés de l'article 41,

après substitution aux mots " et chacun d'eux " des mots " chaque membre de ce
bureau ".

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue
dans l'affirmative.

La question de concours ayant été posée sur la motion principale, telle qu'a-
mendée de nouveau, elle a été résolue dans l'affirmative, et

Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffiense rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (156) intitulé: " Loi modifiant la Loi
des Juges ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (167) intitulé: " Loi concernant la
constitution d'association de livres de généalogie du bétail ", a été lu la troisième
fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (171) intitulé: " Loi modifiant la Loi
de la Milice ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement. '

La Chambre conformément à l'ordre du jour, s'est ajournée à loisir, et s'est
formée de nouveau en comité général relativement au bill (88) intitulé: "Loi pour-
voyant à l'institution d'une Commission du Tarif ".

(En comité).

L'alinéa (g) a été reconsidéré et modifié comme suit:-
Page 2, ligne 28.-Après le mot "ministre ", insérer ce qui suit:-
" Mais, dans tous les cas où une demande d'augmentation est faite au gouver-

nement, la Commission, en outre de son rapport sur les matières ci-dessus, doit
faire un rapport spécial qui, dans le cas d'une industrie déjà établie, doit indiquer,-



2 George V 28 mars 371

" (a) le nombre de fabriques actuellement en opération, le nombre des em
ployés, et donner dans chaque cas le nombre des hommes, femmes et enfants res-
pectivement;

" (b) une liste des actionnaires, ainsi que le nombre et le montant des actions-
détenues par chaque actionnaire;

" (c) les dividendes payés pendant chacune des dix années précédentes;
" (d) les gages des employés et le nombre d'heures de travail par jour;
" (e) le montant total d'articles de l'espèce sur laquelle est demandée cette aug-

mentation de droits, consommés au Canada, qu'ils soient produits indigènes ou im-
portés."

Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Ellis a fait rapport de la part du dit comité, qu'il avait examiné.

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, qu'ils soient reçus maintenant, et
Les dits amendements ayant été lus par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie.

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé un1t I la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill. tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements auxquels il demande-
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en,
comité général relativement au bill (138) intitulé: "Loi constituant en corporatiom
les Commissaires du havre de Winnipeg et Saint-Boniface".

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Legris a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examin€

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie,
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (178) intitulé: " Loi à l'effet
d'accorder une subvention additionnelle à la Province de l'Ile-du-Prince-Edouard",
ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougbeed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain à la première séance.
S-241
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Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération le vingt-qua-
trième rapport du comité permanent des Divorces, auquel a été renvoyée la pétition
de Herbert A. Mock, ainsi que les témoignages pris devant le dit comité.

Aussi le vingt-cinquième rapport du comité permanent des Divorces.
Aussi le vingt-sixième rapport du comité permanent des Divorces.
Aussi le vingt-septième rapport du comité permanent des Divorces.
L'honorable M. Baird, secondé par l'honorable M. Gibson, a proposé:
ýQue les dits rapports soient adoptés maintenant.
ýObjection ayant été faite à la dite motion, et
La question de concours ayant été posée sur icelle, elle a été, sur division, résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat a pris en considération les amende-
ments faits par la Chambre des Communes au bill (W 2) intitulé: " Loi constituant
en corporation la Càpital Trust Corporation, Limited ".

Sur motion de l'honorable M. Coffey, secondé par l'honorable M. Derbyshire,
il a été

Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

-cette Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits al dit bill sans
-aucun amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (180) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
subventions aux bassins de radoub, 1910", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain à la première séance.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (181) intitulé: " Loi modifiant la Loi
*minière du Yukon ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
.Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir et s'est formé en comité
-général relativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Taylor a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

ýexaminé le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie-
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (182) intitulé: "Loi concernant le ter-
rain de l'Hôtel du gouvernement, Toronto ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette-

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (185) intitulé: "Loi à,
l'effet d'autoriser la vente à la province du Manitoba de certaines réserves mili-
taires dans la cité de Winnipeg ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la première séance du Sénat demain.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (152) intitulé: " Loi« à.
l'effet d'étendre les frontières de la province de lOntario ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie•
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la première séance du Sénat demain.

L'honorable M. Belcourt a présenté au Sénat un bill (K 3) intitulé: "Loi à
l'effet de modifier une loi de la présente session intitulé: " Loi constituant en corpora-
tion la compagnie dite The Ottawa and Lake McGregor Railway Company".

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Edwards,.

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion (le l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Edwards,.

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cetteý

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

Alors, sur motion de Phonorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Vendredi, 29 mars 1912.

PREMIERE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Baird,
-Bell
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
loyer,
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Coffey,
Ocstigan.
Dandurand,
Daniel,

David,
Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,

Jaffray,
Kerr,
King,
La Rivière,
Lavergne,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MlcHugh,
McLaren,
McMillan,
McMiullen,

Montplaisir,
Pope,
Power,
Prowse,
Ratz,
Roche,
Talbot,
Taylor,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.

PniREs.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:-

Par Son Honneur le Président:
De F. X. Fafard, O.M.I, et autres, de Le-Pas, Manitoba.

L'honorable M. Power a attiré l'attention du Sénat sur l'état peu satisfaisant du
chemin de fer Intercolonial, à l'est de Moncton, sous le rapport des pentes et autre-
ment; et il a demandé si le gouvernement a l'intention d'améliorer cet état et de
relever prochainement le service de ce chemin de fer.

Débat.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (180) intitulé: " Loi modifiant la Loi des
subventions aux bassins de radoub, 1910 ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (178) intitulé: " Loi à l'effet
-d'accorder une subvention additionnelle à la Province de l'Ile-du-Prince-Edouard",
.ayant été lu,
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Après débat,
Sur motion de l'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. Jaffray, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à la prochaine séance du Sénat.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (185) intitulé: " Loi à l'effet
d'autoriser la vente à la province du Manitoba de certaines réserves militaires dans
la cité de Winnipeg ", ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à la prochaine séance du Sénat aujourd'hui.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (152) intitulé: " Loi à l'effet d'étendre les
frontières de la province d'Ontario ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (137) inti-

tulé: " Loi modifiant la Loi récompensant certains volontaires, 1908 ", auquel elle

demande le conours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (151) inti-

tulé: " Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province de Québec ", auquel elle

demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (190) inti-

tulé: " Loi autorisant une gratification aux volontaires qui ont servi la Couronne lors

des invasions féniennes", auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-

vants:-
CHAMBRE DES COMMUNES,

JEUDI, 28 mars 1912.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs

que cette Chambre agrée les premier, deuxième, troisième, cinquième et sixième dIl

leurs amendements au Bill (No 77) Loi à l'effet d'encourager et de favoriser l'amé-

lioration des Grandes routes.
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Que cette Chambre désapprouve le quatrième amendement pour les raisons sui-
vantes:-

"1. Parce que le même amendement en substance a déjà été pris en considéra-
tion et rejeté par cette Chambre.

"2. Parce qu'il sera pourvu dans le bill des subsides à la répartition des sub-
ventions projetées entre les provinces respectives pour l'exercice financier prochain.

"3. Parce que cette répartition peut être plus convenablement déterminée dans
le budget annuel.

"4. Parce que l'amendement proposé n'est ni nécessaire ni désirable."
Et qu'elle désapprouve le septième amendement pour les raisons suivantes:-
"1. Parce que l'article 6 du dit bill contient une disposition judicieuse aux fins

de favoriser la construction et l'amélioration des grandes routes.
"2. Parce qu'il est à propos de pourvoir au cas où une province peut désirer que

le ministre entreprenne la construction d'une nouvelle route, ou l'amélioration d'une
route déjà en existence.

"3. Parce que l'article pourvoit à une méthode pratique de coopération entre
le gouvernement fédéral et celui des provinces en vue de la construction ou de l'amé-
lioration des grandes routes.

"4. Parce que, en vertu de cet article, aucune mesure ne peut être prise par le
gouvernement fédéral sans l'autorisation et l'approbation de la législature provin-
tiale et du gouvernement de la province.

" 5. Parce qu'il est à désirer dé pourvoir à tout moyen raisonnable de coopéra-
tion entre le gouvernement fédéral, et celui des provinces, eu vue de favoriser la
construction et l'amlioration des grandes routes, sans enfreindre les droits des pro-
vinees, lesquels sont parfaitement sauvegardés par le dit article."

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS B. FLINT,

Greffier des Communes.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowcll,,il a été

Ordonné, que le dit message soit pris en considération par le Sénat, à sa prochaine
séance aujourd'hui.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (183) inti-
tulé: " Loi autorisant des subventions pour aider à la construction des lignes de che-
mins de fer et des ponts qui y sont mentionnés ", auquel elle demande le concours du
Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat

aujourd'hui.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (187) inti-
tulé: " Loi à l'effet d'autoriser l'octroi d'une subvention à la Canadian Northern Pacific
Railway Company pour aider à la construction du chemin de fer y mentionné ", auquel
elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat.
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Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.

SECONDE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:

L'honorable PHILIPPE LAINDRY, Président.

Les honorables messieurs

Belcourt,
Bell,
Bostock,,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Boyer,
Camnpbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Cloran,
Cofl'ey,
Costigan,
Danduraud,
Daniel,
David,

Davis,
Derbyshire,
Dessaulles,
De Veber,
Domville,
Edwards,
El lis;
Farrell,
Fiset,
Forget,
Gibson,
Godbout,
Jaffray,
Jones

(Sir Lymnan),

Ke rr,
King,
Nirchhoffer,
La Rivière,
Lavergne,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
iMcDonald

(Cap-Breton),
McH-ugh,
McLaren,
McMillan,
McMuIlen.
Montplaisir,

Owens,
Pope,
Power,
Prowse,
iRatz,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Thibaudeau.,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.

Les pétitions suivantes~ ont été présentées et déposées sur la table:-

Par Son Honneur le Président:
IDe Pierre Lafrennière et autres, dle Saint-Maurice, Québec (126).
iD'Anitoine Morleaii et, autres, de Westrneable, Ontario;
De Gi. Duelharme et autres. du Manitoba;
De P.* A. Muoret et autre,, de Fort- Sask atehewan, Alberta;
De James Hague et autres, de North-Edmonton, Alberta;
De H1. iLaVarien et autres, de Saskatchewan;
De F. X. Benoît et autres, (lu iManitoba;
De E. Côté et autres, de Cap-Chat; et
De P. Lafrance et autres, de Maurice, Québec.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
D'Alfred Paradis et autres, de Sainte-Agnès du Lac Mégantic; d'Isaac H. Le-

Blanc et autres, de 'Church-Point, INouvelle-Ecosse; d'Antoine LePage et autres, de
Rimouski; de J. B. Adams et autres, du Sauit-Sainte-Marie, Ontario; de Michel
Lavine e 't autres, d'Escuminac, Nouveau-Brunswick; de J. H. Forget et autres,
d'Embrun, Ontario; dle Rod. Diieharm- et autres, de Rawdon, Québec; de James S.
iKelley et autres, de Rawdon, Québec; de J. F. Meag-her et autres, d'AJbeita; de
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Charles Barrie et autres, de Katevale, Québec; d'Oscar Gagné et autres, de Saint-
Louis Nazaire, Québec; de Bias Boudreau. et autres; de Jos. Raymond et autres.
d'Hintonburgh, Ontario; et de David Quesnel et autres, du Sault-Sainte-Marie,
Ontario; demandant que dans le bill actuellement soumis au Parlement aux fins
d'annexer à la province du Manitoba'une partie du territoire de Keewatin, l'on insère
des dispositions qui sauvegardent les droits des écoles séparées.

L'honorable Power, du comité spécial nommé pour s'enquérir des raisons du
désappointement qu'a produit le mouvement de la population du Canada, et plus parti-
culièrement celle des districts ruraux des plus anciennes provinces, tel que l'a montré
le recensement de 1911, et que ce comité fasse rapport quand il y aura lieu, a présenté
son second rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier, comme suit

SÙsAT,

CHAMBRE DE CoM1Th No 8,

29 mars 1912.

Le comité spécial nommé pour s'enquérir des raisons du désappointement qu'a
produit le mouvement de la population du Canada et plus particulièrement dans les
vieilles province de la Puissance, tel que l'a montré le dernier recensement, a décidé
de présenter le rapport suivant.

Votre comité a adopté, pour servir de base à son enquête, le témoignage de M.
Blue, le surintendant du recensement, qui se résume dans le tableau suivant:-

Canada..... . .......

Alberta ...............
Colombie-Britannique.....
Manitoba . . .........
Saskatchewan.........

Nouveau-Brunswick ......
Nouvelle-Ecosse. ........
Ontario ......... ........
le du Prince-Edouard....

Québec.

Yukon .............. ...
Territoires . .... ........

POPULAT.ON, 1911,

Rurale. Urbaine.

3,923,454 3.280,333

232,726 141,937
188,796 203,684
256,249 200,365
361,067 131,365

1,037,838 677,351

252,342 94,547
306,210 186,128

1,194,719 1,328,428
78,758 14,970

1,032,618 f70,094

2,864,647 2,599,167

4,647 3,865
16,322 ..........

POPULATION, 1901.

Rurale. Urbaine.

3,369,018 2,002,277

83,476 19,546
116832 61e825%
180,162
76,866

2,

75,049
14,413

427,336 170,833

252,927 78,393
320,298 139,276
245,679 937,258
88,304 14,955

966,468 652.430

903,676 1,822,312

18,077 9,142
20,129 ............

Le simple fait que, dans une contrée où l'étendue de terre fertile est presque illi-
mitée, la population urbaine a augmenté dans une telle mesure que maintenant elle
égale presque la population rurale entière, y compris les mineurs, les pêcheurs et la
plupart des personnes employées au transport, est lui-même suffisamment suggestif;

AUG3MINTATION.

Rurale.

554,436

179,250
71.961
75,087

284,201

610,501

385
14,088
50,960

- 9,546
36,150

- 38,829

- 13,430
3,807

Urbaine.

1,276,086

122,391
141,859
125,316
116,952

506,518

21,154
46,852

391,160
15

317,664

776,846

5,277

|
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mais lorsqu'il est de plus constaté que plus que la totalité de l'augmentation de la
population rurale a eu lieu dans les nouvelles provinces à l'ouest du lac Supérieur, et
que la population urbaine dans les deux grandes provinces de Québec et d'Ontario
dépasse maintenant considérablement la population rurale entière dans ces districts,
la situation demande la plus sérieuse considération.

Votre comité a constaté que dans les quatre provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile-du-Prince-Edouard, la population rurale a
diminué non seulement relativement mais absolument, tandis que dans la province de
Québec. bien qu'il s'y soit produit une faible augmentation absolue cette dernière est
tout à fait insignifiante comparativement à l'augmentation de la population urbaine;
et par contre, les districts urbains indiquent une augmentation très considérable.

Les chiffres actuels, en nombre rond, pour la population totale des cinq provinces,
sont les suivants: dans les dix ans de 1901 à 1911, la population rurale a diminué de
2,903,470 en 1901, à 2,864,647 en 1911, soit une diminution absolue de 38,823 dan-s le
cours de 10 années, tandis que la population urbaine, pendant la. même période, a
augmenté de 1,822,322 en 1901, à 2,599,157 en 1911, soit une augmentation absolue de
776,845.

-Si ce fait s'était produit dans une contrée ancienne et densenlent peuplée où il
était difficile de se procurer des terres et où, règle générale, les hommes de main-
d'œuvre étaient abondants, il aurait encore pu en donner l'explication. Mais cela se
produisant dans une contrée où l'on peut facilement se procurer des terres et où pas une
ferme sur dix, règle générale, n'a un nombre suffisant d'hommes de main-d'euvre pour
qu'elle puisse être cultivée le plus avantageusement possible, votre comité se rend
compte que des raisons d'inquiétudes ont dû amener un état de choses nullement de
nature, à son avis, à servir les vrais intérêts do la population du Canada et qui, s'il
se continue, amènera probablemènt la détérioration physique et morale d'une grande
partie de la population.

Votre comité a entendu plusieurs témoins dont les témoignages sont soumis avec
les présentes. Ces témoignages sont intéressants et instructifs et méritent d'être lus.
Vu la période avancée de la session à laquelle votre comité a pu connencer son tra-
vail et la difficulté de trouver du temps libre pour ses séances, il ne peut maintenant
faire un rapport final et définitif. Pour qu'il puisse le faire, il serait nécessaire
d'avoir les dépositions de plusieurs autres témoins, soit de vive voix ou par corres-
pondance.

Vu l'importance de la question et la gravité des points soulevés, votre comité est
d'avis qu'il est désirable d'obtenir d'autres renseignements; et il recommanderait que,
le plus tôt possible durant la session prochaine, un comité semblable soit nommé pour
poursuivre l'enquête.

Votre comité soumet une liste des questions à poser aux témoins lui ne peuvent
comparaître.

Votre comité recommande aussi que 2,000 exemplaires de ce rapport et des
témoignages rendus devant lui soient imprimés pour la distribution.

L. G. POWER,
Président.

QUESTIONS PROPOSeES.

1. A quelles causes attribuez-vous l'augmentation (ou la diminution) de la po-
pulation dans votre comté (ou vos comtés) ?

2. Cette augmentation (ou diminution) s'est-elle produite dans les districts ru-
raux ou dans les cités et villes?

3. Si dans les districts ruraux, quelles sont, à votre avis, les causes principales
de la diminution de la population agricole?

4. Comment et jusqu'à quel point peut-on y remédier?
5. Est-il difficile de trouver (les muins pour le travail de la ferme?
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6. Les enfants de cultivateurs, règle générale, restent-ils sur la ferme ? Dans
la négative, pourquoi?

7. S'est-il établi un nombre quelque peu considérable d'immigrants dans votre
district, autant que vous le savez ou pouvez vous en assurer? Dans l'affirmsative, de
quelle classe étaient ces immigrants, règle générale, et quel est votre avis sur leurs
dhances de succès?

8. Jusqu'où le système actuel d'éducation convient-il pour rendre les enfants
habiles au travail de la ferme ou au travail manuel?

9. Quels sont les avantages comparatifs, au point de vue domestique et social,
de la vie des cultivateurs sur les prairies et de ceux des vieilles provinces?

10. Lorsque des industries sont établies dans un village ou une paroisse, quelle
tendance est la plus forte: développer la culture et le jardinage en vue d'approvi-
sionner le marché local créé, ou induire les cultivateurs et les journaliers à aban-
donner leur travail à la campagne pour aller travailler dans les fabriques?

11. Pouvez-vous donner une estimation approximative de la quantité d'articles
manufacturés usuellement consommés sur une ferme de qualité moyenne de 100 acres
avec une famille composée des parents et de trois enfants?

12. Quel serait le montant (les taxes municipales sur cette ferme?
18. Le déplacement de la population des vielles provinces, à votre avis, est-il

affecté par le tarif actuel des douanes? Dans l'affirmative, comment?
Les réponses doivent être adresséos à M. Ryron 'Nicholson, Sénat, Ottawa,

Ontario.
Sur motion de l'honorable M. Powcr, secondé par l'honorable M. Derbyshire,

il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par le Sénat à la pre-

mière séance du Sénat demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (178) intitulé: " Loi à l'effet d'accor-
der une ýsubvention additionnelle à la Province de 'Ile-du-Prinee-Edouard", a été
lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par Phonorable Sir Maukenzic
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat
.demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (185) intitulé: "Loi à l'effet d'autoriser
la vente à la province du Manitoba de certaines réserves militaires dans la cité de
Winnipeg ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été
. Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat
.demain. I

Conformément à l'ordre du jour, le bill (137) intitulé: "Loi modifiant la Loi
récompensant certains volontaires, 1908 ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir et s'est formé en comité
général relativement au dit bill.
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(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. MeMillan a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat
demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (151) intitulé: " Loi à l'effet d'étendre les
frontières de la provinec de Québec ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bîll a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (190) intitulé: " Loi autorisant une grati-
fication aux volontaires qui ont servi la Couronne lors des invasions féniennes ", a
été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé en comité
général relativement au dit bill.

(En comité).

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Campbell a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Charhbre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance demain.

L'ordre du-jour appelant la prise en considération des amendements quatre et sept
faits par le Sénat au bill (77) intitulé: " Loi à l'effet d'encouirager et de favoriser
l'amélioration des Grandes routes ", ayant été lu,

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Watson, a proposé:
Que le Sénat insiste sur ses amendements au dit bill et que l'honorable M. Dandu-

rand, le proposant de la motion et celui qui l'a secondé soient chargés de rédiger les
raisons de cette insistance et qu'ils présentent leur rapport à la première séance du
Sénat demain.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill (183) intitulé: " Loi autorisant des
subventions pour aider à la construction des lignes de chemins de fer et des ponts
qui y sont mentionnés ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance du Sénat
demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (187) intitulé: "-Loi à l'effet d'autoriser
l'octroi d'une subvention à la Canadian Northern Pacific Railway Company pour
aider à la construction du chemin de fer y mentionné", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en.conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à.la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (149)
intitulé: " Loi concernant les eaux dans la zone du -chenin de fer et dans l'étendue
de terres de la rivière à La Paix ", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Loughood, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (186)
intitulé: " Loi à l'effet d'autoriser l'octroi de subventions au gouvernement de la
province d'Ontario pour aider à-la construction du Temiskaming and Northern
tOntario Railway", auquel elle demande le concours du Sénat. i

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

(Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (189) int-
tulé: "Loi à l'effet d'aider à la construction du Canadian Northern Alberta Railway ",
auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la première séance du Sénat

demain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac.
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.
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Samedi, 30 mars 1912.

PREMIERE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Béique, Dandurand, La Rivière, Power,
Beith, Daniel, Lavergne, Prowse,
Belcourt, Davis, Lougheed, Ratz,
Bell, Derbyshire, Macdonald Roche,
Bostock, Domville, (Victoria), Talbot,
Bowell Ellis, MacKay (Alma), Taylor,

(Sir Mackenzie), Farrell, 3MlHugh, Tessier,
Campbell, Fiset, McMillan, Thibaudeau,
Cartwright Forget, McMullen, Thompson,

(Sir Richard), Jaffray, Montplaisir, Watson,
Casgrain, Kerr, Owens, Yeo,
Cloran, King, Pope, Young.
Costigan,

Pmèins.

L'honorable M. Power, du comité nommé pour préparer les raisons pour les-
quelles le Sénat insiste sur ses amendements au bill (77) intitulé: "Loi à l'effet
d'encourager et de favoriser l'amélioration des Grandes routes", a présenté le rap-
port suivant:-

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a alors été lu par le greffier comme suit:-
Que le Sénat insiste sur son quatrième amendement fait au bill reçu de la

Ciambre des Communes, intitulé: " Loi à l'effet d'encourager et de favoriser l'amé-
lioration des GrandeS routes ", pour, entre autres raisons, les suivantes:-

1. Parce que le droit du Sénat (le modifier une loi n'est pas diminué par les
procédureq qui peuvent avoir été faites pendant la prise en considération du bill par
la Chambre des Communes.

2. Parce que l'amendement fait par le Sénat au troisième article du bill et ac-
cepté par la Chambre des Communes stipule que la subvention accordée à titre d'aide
pour l'amélioration des grandes routes soit payée aux différentes provinces de la
Puissance, et non pas à chaque province, comme le décrète l'article en saforme pre-
mière; et le paragraphe 2 proposé par le Sénat indique le principe raisonnable
d'après lequel ce paiement devrait être fait.

3. Parce que le mode de distribution prescrit par le dit quatrième amendement
est celui que les membres de l'administration au Sénat et à la Chambre des Com-
munes ont déclaré avoir en vue et jui, de fait, a été adopté dans le budget supplé-
nmentaire pour l'exercice expirant.
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4. Parce que le bill entrep rend d'établir certaines dispositions permanentes quant
à l'aide à donner pour la construction et l'amélioration des grandes routes dans les

différentes provinces; et il n'est que raisonnable que le principe d'une distribution
égale en proportion du chiffre de la population reconnu par l'administration actuelle
soit permanemment assuré par un article de la loi car, autrement, si ce principe
était abandonné pour l'avenir, le Sénat n'aurait pas d'autre recours que celui de
rejeter le bill des subsides.

5. Parce que, si le principe d'après lequel la répartition de cette subvention
doit se faire est fixé par une disposition permanente, la tâche dedécider quels item
doivent être portés au bill des subsides sera simplifiée; et

6. Parce que l'administration du jour, en adoptant le principe du dit quatrième
amendement pour l'exercice expirant, ont indiqué qu'il n'est pas sans nécessité et
même non désirable.

Que le Sénat insiste sur son septième amendement pour, entre autres raisons,
les suivantes:-

1. Parce que l'article 6 du bill autorise le ministre à entreprendre la construc-
tion ou l'amélioration des grandes routes dans toute province, ce qui serait une con-
travention à la lettre et à l'esprit de l'"Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
1867" et à la pratique uniforme en vertu de cette loi, pour laquelle contravention
il n'a pas été donné de motif suffisant.

2. Parce que le dit amendement affirme en effet qu'il ne serait pas désirable que
le ministre ou le gouvernement fédéral usurpât les droits et les fonctions des adminis-
trations provinciales on construisant et entretenant des grandes routes et des ponts.

3. Parve que le dit amendement n'embarrassera en aucune manière l'adminis-
tration dans la direction des affaires et dans l'application des fonds portés au budget
à cette fin, car il est suffisamment pourvu, dans un autre article, à la coopération entre
les gouvernements fédéral et provincial.

L. G. POWER,
Président.

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Derbyshire, a proposé.:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
La question.de concours ayant été posée sur la dite motion, la Chambre s'est divi-

sée et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

3eique, , Dandurand, Jaffray, Ratz,
Beith, Davis, Kerr, Roche,
Belcourt, Derbyshire, Lavergne, Talbot,
Bostock, Ellis, Mackay, Thibaudeau,
Campbell, Farrell, McHugh, Watson,
Casgrain, Fiset, MeMullen, Yeo,
Cloran, Forget, Power, Young-29.
Costigan,

NoN-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Bell, Daniel, Lougheed, McMillan,
Bowell Landry (Président), Macdonald Taylor-9.

(Sir Mackenzie), La Rivière, (Victoria),

Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative.
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Ordonné qu'un message qui reproduise les raisons données dans le rapport soit
porté à la Chambre des Communes pour informer cette Chambre que le Sénat insiste
sur ses amendements quatre et sept au dit bill.

L'honorable M. Kerr, du comité spécial nommé pour étudier l'imposition et la
demande d'une taxe dans les diverses provinces de la Puissance; aussi, les pertes
encourues par le défaut d'assurer l'accès aux marchés des Etats-Unis et le cours du
commerce interprovincial, a présenté son deuxième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier, et il est comme suit:-

SgNAT,

CHAMBRE DE CoMITE No 43,
VENDREDI, 29 mars 1912.

Le comité spécial de la Taxation et des Relations commerciales a l'honneur de
présenter son deuxième rapport, comme suit:-

Votre comité a été institué à une date avancée de la session, et n'a conséquem-
ment pas pu poursuivre très loin les objets de son enquête. Néanmoins il a tenu
diverses assemblées. Plusieurs témoins ont été interrogés, principalement des provinces
du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, et une bonne quantité de précieux
renseignements ont été recueillis.

Avec le peu de temps à sa disposition le comité n'a pas eu le loisir de mettre en
ordre les renseignements ainsi obtenus; et il serait prématuré d'cn tirer quelques oon-
clusions finales.

Le comité présente la preuve qu'il a reueillie jusqu'à présent, et il recommande
que ce même comité ou un autre semblable soit institué aussi tôt que possible à la
prochaine session du Parlement pour poursuivre les recherches ainsi commencées,
lesquelles, de l'avis de votre comité, promettent de bons résultats.

Comme, à cette date tardive de la session, il sera impossible d'obtenir l'autorisa-
tion, par le comité des deux Chambres sur les Impressions du Parlement, de faire
imprimer et distribuer de la manière ordinaire le présent rapport avec les témoignages
recueillis jusqu'à présent, votre comité recommande que 3,200 exemplaires de ce rap-
port soient publiés en appendice au Journal du Sénat, et soient distribués comme
suit:-

1° Dix exemplaires à chaque sénateur et député;
2° Deux cents exemplaires au ministère du Commerce.
Le tout respectueusement soumis.

WM. C. EDWARDS,
Président.

L'honorable M. Kerr, secondé par l'honorable M. MacKay, a proposé:
Que le dit rapport soit adopté maintenant.
L'honorable M. MeMullen, secondé par l'honorable M. Belcourt, a proposé en

amendement:
Que les mots " ne " et " pas " soient insérés l'un avant, l'autre après le mot " soit "

et que les mots suivants soient ajoutés à la fin de la motion: " mais qu'il soit amendé
en retranchant tous les mots depuis '3,200' jusqu'à la fin du dit rapport et en y
substituant le mots 'l'on fasse imprimer et mettre en brochure un nombre suffisant
pour qu'il en soit fourni un exemplaire à chacun des membres de chaque Chambre'.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, la Chambre s'est
divisêe.

Pour, 12.-Contre, 16.
S-25
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Ainsi, elle a été résolue dans la négative.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale, elle a été résolue

dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné.

SECONDE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Béique,
Beith,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Campbell,
Cor iwright

(Sir Richard),
Casgrain,
Cloran,
Costigan,
Dandurand,

PRIrRES.

Daniel,
Derbyshire,
Domville,
Edwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Forget,
Jaffray,
Jones

(Sir Lyman),
Kerr,
King,

Kirchhoffer,
La Rivière,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
MacKay (Alma),
McDonald

(Cap-Breton),
McHugh,
McMullen,
Montplaisir,

,Owens,
Pope,

Power,
Prowse,
Ratz,
Roche,
Scott

(Sir Richard),
Talbot,
Taylor,
Tessier,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:-

Par l'honorable Président:
De Joseph Denis et autres, d'Ottawa; et
De Herman Neuser et autres, de Saskatoon.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (188)
intitulé: " Loi à l'effet d'aider à la construction de certains ponts de chemins de fer
de la Saint John and Quebec Railway Company, et de ratifier une convention faite
entre la Compagnie et les gouvernements du Canada et du Nouveau-Brunswick ",

auquel elle demande le concours du Sénat.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

'Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

tBoweu, il a été
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Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la première séance lundi
prochain.

1 Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes
suivants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
SAMEDI, 30 mars 1912.

Résolu,-Qu'il soit envoyé un message au Sénat, pour informer Leurs Honneurs
que cette Chambre acquiesce aux premiers, deuxième et quatrième de leurs amen-
dements au bill (No 88) Loi à l'effet d'instituer une Commission du Tarif; et
qu'elle désapprouve le troisième de leurs amendements au dit bill pour la raison
suiv.nte:-

"Parce que l'enquête spéciale demandée par le dit amendement ne s'accorde pas
avec les fins du bill, en tant qu'il y est déjà pourvu par les autres dispositions
da dit bill, et qu'il n'est pas nécessaire."

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THS B. FLINT,
Greffier des Communes.

Sur motion de l'honorable M. Loughced, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit message soit pris en considération par le Sénat à sa pre-
mière séance lundi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Coetigan, il
a été

Ordonné, qu'il émane un oldre de cette Chambre pour la production de copie
de l'ordre en conseil transférant la division des Archives du département de l'Agri-
culture au département du secrétaire d'Etat.

L'ordre du jour appelant la troisième lecture du bill (178) intitulé: "Loi à
l'effet d'accorder une subvention additionnelle à la Province de lIle-du-Prince-
Edouard ", ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
pose:

Qiue le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
L'honorable M. Dandurand, secondé par l'honorable M. Kerr, a proposé:
Que les mots " ne " et " pas " soient insérés l'un avant l'autre après le mot " soit "

et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion, à savoir: "parce qu'il n'est pas
donné de raison pour l'octroi de la subvention y mentionnée et que par conséquent
le dit bill semble avoir été fait en violation des termes de l'adresse présentée par le
Sénat et la Chambre des Communes du Canada à Sa Majesté dans l'annexe de la
loi Impériale, 7 Edouard VII, ch. 11, et qui déclare que les subsides, tels que réajustés
et accordés par la dite Loi seront un règlement final et inaltérable des sommes à
être payées annuellement aux différentes provinces de la Puissance pour leurs besoins
locaux et pour l'appui des gouvernements et des législatures; et parce qu'il est en
violation de la dite Loi Impériale, les différentes provinces du Canada n'ayant pas
été consultées.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion en amendement, la
Chambre s'est divisée et les noms ayant été demandés ils ont été pris comme suit:-

S-251



388 30 mars A. 1912

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Beith, Cartwright Dandurand, Kerr,
Belcourt, (Sir Richard), Derbyshire, Power,
Bostock, Cloran, Jaffray, Watson-12.

Costigan,

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Bell, Farrell, Lougheed, Pope,
Bowell Fiset, Macdonald Prowse,

(Sir Mackenzie), King, (Victoria), Ratz,
Daniel, I andry (Président), Montplaisir, Thompson,
Edwards, Yeo-16.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.
La question de concours ayant été posée sur la motion principale, elle a éÈé

résolue dans l'affirmative.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
Ta question a été poeée, çe bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative,
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (185) intitulé: " Loi à l'effet d'autoriser
la vente à la province du Manitoba de certaines réserves militaires dans la cité de
Winnipeg ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et inforrne cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (137) intitulé: "Loi modifiant la Loi
récompensant certains volontaires, 1908 ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (190) intitulé: "Loi autorisant une gra
tification aux volontaires qui ont servi la Couronne lors des invasions féniennes ",
a été lu la troisième fois.

La quéstion a été posée, ce bill passera-t-il?
!le a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à lordre du jour, le bill (183) intitulé: "Loi autorisant des
subventions pour aider à la construction des lignes de chemins de fer et des ponts
qui y sont mentionnés ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
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Conformément à l'ordre du jour, la Chambre a pris en considération le deuxième
rapport du comité spécial nommé pour 'prendre en considération le caractère peu
satisfaisant du mouvement de la population, spécialement dans les vieilles provinces
de la Puissance.

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Taylor, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (149) intitulé: " Loi concernant les
;eaux dans la zone du chemin de fer et dans l'étendue des terres de la rivière La
Paix ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général présentement.

Conformément à l'ordre, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est formée en
comité général relativement au dit bill.

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les articles 1 et 2 ont été lus séparément et agréés.
L'article 3 a été lu et remis.
Les articles 4 à 9 ont été lus séparément et agréés.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Edwards a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès, et l'avait chargé de démander per-
mission de siéger de nouveau lundi prochain à la première séance du Sénat.

Ordonné, que permission soit accordée au dit comité de siéger de nouveau lundi
prochain, à la première séance du Sénat.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (186) intitulé: "Loi à
l'efet d'autoriser l'octroi de subventions au gouvernement de la province d'Ontario
pour aider à la construction du Temiiskaming and Northern Ontario Railway",
ayant été lu,

S'ur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
liowell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain à la première séance du Sénat.

L'honorable Président a informé le Sénat qu'il avait reçu le rapport suivant
du greffier du Sénat:-

SÉNAT,
BUREAU DU GREFFIER,

OTTAWA, 29 mars 1912.

A l'honorable P. LANDRY,
Président du Sénat.

MoxSIEUR,-Relativement à l'augmentation annuelle de -salaire qui peut être
accordée aux membres du service civil en conformité de l'article 37 de la Loi amen-
dans la Loi du service civil, 1908, j'ai l'honneur de soumettre au Sénat, s'il désire
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accorder la dite augmentation à ses employés, une liste de ceux qui pourraient la
recevoir, en conformité de la classification faite par les sénateurs, rien dans leur
conduite ne pouvant les priver de ce privilège.

Stephen, Robert William.. .. .................. $100 00
Creighton, J. G. Aylwin.. .. .................. 50 00
Chambers, Ernest.. .. ...................... 100 00
Lelièvre, Siméon.. ...................... .. 100 00
LeMoine J. de St. D., I. S. O.. .............. 100 00
Nicholson, Byron.. .. .................... 100 00
Garneau, Alfred L.. ........................ 50 00
O'Neil, William J.. .. ........................ 50 00
Hinds., Arthur.. .. ...................... 50 00
Gibbs, Chas T.. .. ...................... 100 00
Caron, Adolphe D.. .. .................... 50 00
Choquette, John.. .. ...................... 50 00
Weston, Thos B.. .. ...................... 50 00
DeMontigny, Louvigny.. .................. 50 00
Pelletier, Joseph Il.. .. 5...................... 50 00
Bérubé, Ernest.. .......................... 50 00

.$1,100 00

Je pourrais aussi ajouter que les prévisions du paragraphe 3 de l'article, 37 de
la loi ci-dessus pourraient être appliquées à M. Arthur Hinds.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serriteur,

SAM'L E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier du Sénat.

En vous soumettant le rapport ci-dessus, je recommande que les augmentations
ci-dessus soient accordées. De plus je recommande l'augmentation du salaire de
M. Hinds, en conformité du paragraphe 3 de l'article 37 de la Loi amendanc la Loi
lu service civil, 1908.

P. LANDRY,
Président du Sénat.

Appartements du Président,
Ottawa, 29 mars 1912.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération-par le Sénat à sa première
séance lundi prochain.

Son Honneur le Président a présenté au Sénat le message et la mémoire qui
suivent:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
SAMEDI, 30 mars 1912.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs que
cette Chambre a approuvé la recommandation de l'honorable Orateur de la Chambre
des Communes pour le paiement aux commis du bureau conjoint de distribution de
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la Chambre des Communes et du Sénat l'augmentation annuelle de leur salaire, con-
formément à l'article 37 de la Loi de 1908 modifiant la Loi du service civil.

Ordonné,-Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Communes.

Mémoire.

Relativement au message reçu aujourd'hui de la Chambre des Communes pour
informer le Sénat que cette Chambre a approuvé la recommandation de l'Orateur

à l'effet de payer aux commis du bureau conjoint de la distribution du Parlement

l'augmentation annuelle de salaire en conformité de l'article 37 de la Loi du service

civil de 1908, le soussigné a l'honneur d'acquiescer à la dite recommandation et de

demander le concours du Sénat.
P. LANDRY,

Président du Sénat.

Appartements du Président.
Mars 1912.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit message et la dite recommandation soient pris en consi-

ilération par le Sénat à sa première séance lundi prochain.

L'honorable Président a présenté au Sénat la liste du Service civil du Canada,

1911.
Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 30, 1912).

Conformément à l'ordre du jour, le bill (1S9) intitulé: " Loi à l'effet d'aider à la

construction du Canadian Northern Alberta Railway ", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-

kenzie Bowell,
Le Sénat s'est ajourné à lundi prochain à onze heures du matin.



1er avril

Lui, 1er avril 1912.

PREM1IERE SEANCE DISTINCTE.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LAINDIRY, Président.

Les honorables messieurs

Béique,
13tiLj,
Belcourt,
Bell,
Bostock,
Bowell

(Sir Mackenzie),
Campbell,
Cartwright

(Sir Richard),
Cloran,

Costigan,
Daniel,
Derbyshire,
iDessa ulles,
E dwards,
Ellis,
Farrell,
Fiset,
Jaffray,
Kerr,
King,

La Rivière,
Lougheed,
Macdonald

(Victoria),
Mdllugh,
IMontplaisir,
Pope,
Power,
Prowse,
Ratz,
Roche,

Scott
(Sir Richard),

Talbot,
Taylor,'
Tessier,
Thibau dean,
Thompson,
Watson,
Yeo,
Young.

PRI&RES.

Conformément à l'ordre. du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De F. X. Fafard, O.M.T., et autres, de Le Pas, iManitoba; de Joseph Denis et

autres, d'Ottawa (40) ; de Herman Neuser et autres, de la Saskatchewan; d'Antoine
Morleau et autres, de Westmeable, Ontario; de G. Ducharme et autres, du iManitoba;
de P. A. Moret et autres, de Fort-Saskatchewan, Alberta; de James ilague et autres,
de North-Edmonton, Manitoba; de H1. LeVarieu et autres, de Saskatchewan; de
F. X. Benoît et autres, du Manitoba; de E. Côté et autres, du Cap-Chat, et de P.
,Lafrance et auntres, de Maurice, Québec; demandant que dans le bill actuellement
soumis au Parlement aux fins d'annexer à la province du Manitoba une partie du ter-
ritoire du Keewatin, l'on insère des dispositions qui sauvegardent les droits des écoles
séparées.

L'honorable Président a informé le Sénat qu'il avait reçu la communication sui-
vante du secrétaire du Gouverneur général.

392 A. 1912
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BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GéNéRAL,
OTTAWA, 1er avril 1912.

MONSIEUR,-J'ai reçu l'ordre du Gouverneur général de vous informer que Son
Altesse Royale se rendra à la salle du Sénat, cette après-midi, à quatre heures, pour
proroger la présente se-sion du Parlement.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

H. C. LOWTHER, Lieut.-Colonel,
Secrétaire du Gouverneur général.

A lhonorable
Président du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (78) inti-
tulé: " Loi modifiant la Loi des Inspections et de la Vente ", auquel elle demande le
concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général à la prochaine séance

du Sénat aujourd'hui.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (32) intitulé: "Loi concernant les grains ", et informer cette Chambre que la
Chambre des Communes a acquiescé aux amendements faits par le Sénat au dit
bill sans amendement.

Son Honneur le Président a présenté la recommandation suivante au sujet de
la classification du personnel du Sénat:-

Samedi, 3 mars 1912.

Le soussigné a l'honneur de représenter que lorsque l'organisation et la classifi-
cation du personnel du Sénat a été faite en conformité du chapitre 15 des Statuts de
1908:-

1. Le traducteur français en chef, qui à la Chambre des Communes est placé
dans la première division, subdivision " A" et qui au Sénat est placé actuellement
dans la première division, subdivision "B", a été par erreur, placé dans une classe
qui n'est pas la même que celle des employés correspondants aux Communes.

2. Que le commis de la Routine et de la Procédure et de la Papeterie, qui à la
Chambre des Communes est placé dans la première division, subdivision "A ", et
qui au Sénat est actuellement dans la première division, subdivision "B ", a été par
erreur, placé dans une classe qui n'est pas la même que celle des officiers qui ont le
même emploi à la Chambre des Communes.

3. Que les trois traducteurs français ont été placés dans la seconde division,
.subdivision "A ", et se trouvent dans une classe qui n'est pas celle du personnel des
traducteurs de la Chambre des Communes.

4. Que le commis du bureau du greffier en loi qui est en même temps sténogra-
phe a été placé dans la seconde division, subdivision "B", a été placé par erreur
dans une classe qui n'est pas celle des employés dans ce service à la Chambre des
Communes.
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5. Que le maître de poste a été placé dans la seconde division, subdivision' "B ",
et a été placé par erreur dans une classe qui n'est pas celle des employés du même
service à la Chambre des Communes.

Le soussigné est d'opinion que ces employés appartiennent réellement:-
1. Le traducteur en chef (J. Boutillier Trudel), à la première division, subdi-

vision "A ".
2. Le greffier de la Routine et de la Procédure et commis de la Papeterie (J.

C. Young), à la première division, subdivision "A ".
3. Les trois traducteurs français, J. Bouchard, W. Chapman et L. De Monti-

gny, à la première division, subdivision "B".
4. Le greffier du bureau en loi et sténographe (Arthur Hinds), et le maître de poste

(J. Choquette), à la deuxième division, subdivision " A ".
Il recommande donc que ces employés soient classifiés comme ci-dessus et que

l'organisation et la classification du personnel du Sénat soient corrigées en consé-
quence.

P. LANDRY.

Sur motion de l'honorable M. Louglieed, secondé par l'honorable M. Taylor, il a
,été

Ordonné, que la dite recommandation soit prise en considération à la seconde
séance du Sénat aujourd'hui.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (188) intitulé: "Loi à l'effet d'aider à
la construction de certains ponts de chemins de fer de la Saint-John and Queher Rail-
way Company, et de ratifier une convention faite entre la Compagnie et les gouver-
nements du Canada et du Nouveau-Brunswick ", a été lu la troisième fois.

La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du message de la Chambre
des Communes re les commis du bureau de la distribution de la Chambre des Com-
munes et du Sénat, ainsi que la recommandation de Son Honneur le Président du
Sénat à ce sujet, ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que la dite recommandation de Son Honneur le Président soit agréée
et qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, pour informer cette Cham-
bre que le Sénat a acquiescé à la dite recommandation.

L'ordre du jour appelant la prise en considération de la lettre du greffier du
Sénat recommandant l'augmentation annuelle aux membres du personnel du Sénat,
et du concours de Son Honneur le Président à ce sujet, ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
pose:

Que la recommandation de Son Honneur le Président soit adoptée.
Pendant le débat,
Son Honneur le Président a décidé un point d'ordre, à savoir: Que, au cours

d'un débat sur un ordre du jour, un autre article de l'ordre du jour qui doit être pris
plus tard en considération ne peut être traité simultanément avec celui qui fait le
sujet du débat.

La question de concours ayant été posée sur la motion que la décision de $on
honneur le Président ne peut être acceptée, la Chambre s'est divisée.
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PouR, 12.-CONTRE, 8.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.
Après débat,
La question de concours ayant été posée sur la motion principale, elle a été

résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du message de la Chambre

des Communes n'acquiesçant pas au troisième amendement fait par le Sénat au bill

(88) intitulé: "Loi pourvoyant à l'institution d'un Commission du Tarif, ayant

été lu,
L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-

posé:
Que le Sénat n'insiste pas sur son troisième amendement au dit bill.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, la Chambre s'est divi-

sée et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Bell, Ellis, Lougheed, Montplaisir,
Bowell Fiset, Macdonald (Vic- Pope,

(Sir Mackenzie), Landry (Président), toria), Taylor-11.
Daniel,

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Beith, Cartwright, Edwards, Power,
Belcourt, (ISir Richard), Farrell, Ratz,
Bostock, Cloran, Jaffray, Roche,
Boyer, Costigan, Kerr, Talbot,
Campbell, Derbyshire, King, Watson,

Dessaulles, McHugh, Yeo-22.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.

Le très honorable Sir Richard Cartwright, secondé par l'honorable M. Kerr, a

proposé:
Que le Sénat insiste sur son amendement et que les honorables MM. Kerr,

Power et le proposant forment un comité pour rédiger les raisons pour lesquelles il

insiste sur son amendement au dit bill.

La question de concours ayant été posée sur la motion, elle a été résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, le Sénat s'est ajourné à loisir, et s'est formé

en comité général relativement au bill (149) intitulé: " Loi concernant les eaux dans

la zone du chemin de fer et dians l'étendue de terres de la rivière La-Paix".

(En comité).

L'article 3 a été pris de nouveau en considération et a été agréé.

Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.
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Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance, et
L'honorable M. Edwards a fait rapport, de la part du, dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre dcs Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la deuxième lecture du bill (186) intitulé: " Loi à
l'effet d'autoriser l'octroi de subventions au gouvernement de la province d'Ontario
pour aider à la construction du Temiskaming and Northern Ontario Railway",
ayant été lu,

Sur motion de l'honorable M. Bostock, secondé par l'honorable M. Campbell, il a
'été

Ordonné, qu'il soit remis à la prochaine séance du Sénat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (194)
intitulé: " Loi modifiant la Loi de la prégente session, intitulée: 'Loi concernant la
Montreal Central Termina Company'", auquel elle demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Campbell, il a

'été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Campbell, il a

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance du 'Snat.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (195)
intitulé: "Loi modifiant la Loi de la présente session, intitulée: 'Loi concernant
l'Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company'", auquel elle demande le con-
cours du Sénat.

Le. dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois à la prochaine séance du Sénat.

Un message de la CÉambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (W) intitulé: Loi à l'effet de ratifier et de confirmer certains contrats entre la
compagnie dite The Temiskaming and Northern Ontario Railway Commission et la
Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada ";

Aussi, le bill (X 2) intitulé: " Loi concernant la Compagnie de prêt et de pla-
cement du Canada l'Impériale";

Aussi, le bill (K 3) intit4ulé: "Loi à l'effet de modifier une loi de la présente
session, intitulée: 'Loi constituant en corporation la compagnie dite The Ottawa and
Lake McGregor Railway Company'"; et pour informer le Sénat qu'elle a passé les
dits bills sans amendement.

, Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
(O 2) intitulé: " Loi concernant la Haute Cour subsidiaire de l'Ancien Ordre des
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Forestiers dans la Puissance du Canada, et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce
bill avec divers amendements, auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Article 1, ligne 2 (de la version anglaise).-Après " Subsidiary " insérer " High".
Article 2, ligne 1.-Après " Est " retrancher tous les mots jusqu'à la fin de l'ar-

ticle et insérer " modifié l'article 4 du dit chapitre 91, par le retranchement des mots
" vingt mille " à la troisième ligne du dit article et l'insertion en leur lieu et place des
mots " cent mille ".

Sur motion de l'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Belcourt, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux dits amendements sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill (68) intitulé: " Loi concernant le Queen's College à Kingston et le changement
de son nom en celui de 'Queen's University, à Kingston '"; et

Aussi, le bill (46) intitulé: " Loi constituant en corporation la British Trust
Company ", et informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé
aux amendements faits par le Sénat aux dits bills sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants

CHAMBRE DES COMMUNES,
SAMEDI, 30 mars 1912.

Résolu,-Qu'il soit envoyé un message au Sénat pour informer Leurs Honneurs
que cette Chambre n'insiste pas sur son amendement au Bill Y 2 (No 176) du
Sénat, intitulé: " Loi à l'effet de refondre et de modifier les actes relatifs à The

,Dominion-Gresham Gvarantee and Casualty Company".
Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Communes.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le

bill (F2) intitulé: "Loi concernant la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de

fer du Canada", et pour informer le Sénat qu'elle a passé ce bill avec divers amen-

dements, auxquels elle demande son concours.
Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:-
Article 3, lignes 7 et 8.-Après " Compagnie " retrancher "est dès maintenant

ou pourra par la suite être " et insérer " a été ou est pair la présente loi ".
Article 4, ligne 1.-Après " discrétion " retrancher '" chaque fois qu'ils le jugent

à propos
Article 4, ligne 4.-Après " assistance " retrancher tous les mots jusqu'à la fin

de l'article et insérer " a la compagnie dite Grand Trunk Pacifie Branch Lines, à la

Compagnie de télégraphe du chemin de fer Canadien du Pacifique, à la Grand

Trunk Pacifie Development Company, Limited, à la Grand Trunk Pacifie Elevator

Company, Limited. et à la Grand Trunk Pacifie Steamships Company, Tbimited, et

à cet effet, elle peut faire des avances, garantir, acquérir, posséder, donner en nan-

tissement, vendre ou autrement aliéner des obligations, débentures ou autres valeurs

de l'une nuelconque des dites comoagnies".
Article 7, ligne 8.-Après "généraux " insérer " des entreprises'.



398 1er avril A. 1912

L'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Yeo, a proposé en amen-
ment:

Que les mots "ne" et "pbs" soient insérés l'un avant l'autre après le mot
"soit " et que ce qui suit soit ajouté à la fin de la motion: mais qu'il soit lu la
troisième fois d'hui en trois mois.

La question de concours ayant été posée sur la motion en amendement, elle a
été, sur division, résolue dans la négative.

La question de concours ayant été posée sur la motion principale, elle a été, sur
la même division, mais exprimée en sens inverse, résolue dans l'affirmative.

Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du rapport du Président du
Sénat sur l'organisation et la classification du personnel du Sénat, ayant été lu,

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
posé:

Que cet ordre du jour soit rayé et qu'il soit placé sur les ordres du jour, à la
prochaine session du Parlement, et en soit le premier article.

Conformément à lordre du jour, le bill (186) intitulé: " Loi à l'effet d'autoriser
1'octroi de subventions au gouvernement de la provinec d'Ontario pour aider à la
,construction du Temiskaming and Northern, Onlario Railway", a été lu la deuxième
fois.

L'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie Bowell, a pro-
pose:

Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
La question de concours ayant été posée sur la dite motion, la Chambre s'est

divisée, et les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:-

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Bell, Daniel, Macdonald Pope,
Bowell La Rivière, (Victoria), Taylor.-8.

(Sir Mackenzie), Lougheed,

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Beith, Costigan, Fiset, Power,
Bostock, Derbyshire, Giilimor, Talbot,
Boyer, Dessaulles, Jaffray, ihibaudeau,
Cartwright, (Sir Edwards, Kerr, 'hompson,

Richard), Ellis, King, Yeo-21.
Cloran, Farrell,

Ainsi, elle a été résolue dans la négative,

L'ordre du jour appelant le Sénat à se former en comité général relativement
au bill (78) intitulé: " Loi modifiant la Loi des Inspections et de la Vente ", ayant
été lu,

Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie
Bowell, il a été
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Sur -motion de l'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Campbell, il a
été

Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette
Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits par la Chambre des Conm-,
munes sans amendement.

Avec la permission du Sénat:
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell il a été
Ordonné, que lorsque le Sénat s'ajournera aujourd'hui, il soit ajourné à deux

heures et demie de l'après-midi.

Alors, sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mac-
kenzie Bowell,

Le Sénat s'est ajourné à deux heures et demie de l'après-midi.

SECONDE SEANCE DISTINCTE.

Le Sénat s'est réuni à deux heures et demie de l'apiès-midi.

Les membres présents étaient:-

L'honorable PHILIPPE LANDRY, Président.

Les honorables messieurs

Beith, Cloran, Gillmor, Pope,
Belcourt, Costigan, Jaffray, Power,
Bell, Daniel, Kerr, Talbot,
Bostock, Derbyshire, King, Taylor,
Bowell Dessaulles, La Rivière, Thibaudeau,

(Sir Mackenzie), Edwards, Lougheed, Thompson,
Boyer, Ellis, Macdonald Watson,
Campbell, Farrell, (Victoria), Yeo,
Cartwright Fiser, McHugh, Young.

(Sir Richard),

L'honorable M. Lougheed a présenté au Sénat une réponse à un ordre en date
du 22 mars 1912, pour la production de toutes pétitions et correspondance se rap-

Portant au déplacement d'une trappe à poissons exploitée à ou près l'île McNutt,
dans le havre de Shelburne.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:-

(Voir Documents de la Session, No 106a).

L'ordre du jour appelahL la troisième lecture du bill (194) intitulé: "Loi modi-
fiant la loi de la présente session, intitulée: 'Loi concernant la Montreal Central
Terminal Company'", ayant été lu,

L'honorable M. Watson, secondé par l'honorable M. Young, a proposé:
Que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
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Ordonné, que le dit ordre soit rayé et que le bill soit retiré.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec le bill (193)
énticulé: " Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes pour le service public des
exercices expirant respectivement le 31 mars 1912 et le 31 mars 1913", auquel elle
demande le concours du Sénat.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par lhonorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la deuxième fois maintenant.
Le dit bill a été lu la deuxième fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Lougheed, secondé par l'honorable Sir Mackenzie

Bowell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
.Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que.le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (195) intitulé: " Loi modifiant la Loi
de la présence session, intitulée: 'Loi concernant lOttawa, Montreal and Eastern
Bauway Company '", a été lu la deuxième fois.

Sur motion de l'honorable M. Belcourt, secondé par l'honorable M. Power, il a
,été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été posée, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Le très honorable Sir Richard Cartwright a présenté au Sénat le rapport du
comité chargé de la rédaction des raisons pour lesquelles le Sénat insiste sur ses
amendements au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commis-
sion du Tarif ".

Que le Sénat insiste sur son troisième amendement ainsi que sur les autres amen-
dements faits au bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission
du Tarif ", pour, entre autres raisons les suivantes:-

1. Parce que le renseignement que l'on désire obtenir est très pertinent et s'ap-
plique aux objets pour lesquels seulement la formation d'une Commission du Tarif
est justifiable.

2. Parce que ce renseignement peut aisément s'obtenir en même temps que l'on
,se procurera le renseignement exigé par l'article précédent.

3. Parce qu'il est très important, dans l'intérêt public, que les détails mention-
nés dans le dit troisième amendement soient fournis dans le cas de personnes qu:
s'efforcent d'assurer l'imposition de droits additionnels sur toute la population.

4. Parce que; au jugement du Sénat, la dite enquête spéciale s'applique aux
objets de ce bill.

5. Parce que la dite enquête et le renseignement demandé sont désirables et ne
gêneront ni ne retarderont indûment l'enquête ordonnée par ce bill.

Sur motion du très honorable Sir Richard Cartwright, secondé par l'honorable
M. Power, il a été
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Ordonné, que le dit rapport soit adopté et qu'un message exposant les raisons con-
tenues dans le dit rapport soit porté à la Chambre des Communes, par un des maîtres
en chancellerie, pour le lui communiquer.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, dans les termes sui-
vants:-

CHAMBRE DES COMMUNES,
LUNDI, ler avril 1P12.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs
que cette Chambre ayant de nouveau pris en considération le deuxième message de
leurs Honneurs an sujet du bill (88) intitulé: " Loi pourvoyant à l'institution d'une
Commission du Tarif ", insiste sur le message déjà envoyé à Leurs Honneurs le 30
mars dernier au sujet du dit bill.

Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté,

THOS. B. FLINT,
Greffier des Communes.

Le Sénac s'est ajourné à loisir.

Quelque temps après, le Sénat a repris sa séance.

Son Altesse Royale le Gouverneur général est arrivé et étant assis dans le fau
teuil sur le Trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et 'd'informer cette Chambre "que c'est le" plaisir de Son Altesse Royale que les Communes se rendent immédiatement auprès
"d'Elle, dans la salle du Sénat".

La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur.
Le greffier de la Couronne en chancellerie a lu les titres des bills à être sanc-

tionnés, comme suit:-
Loi concernant le Département des Affaires Extérieures.
Loi modifiant la Loi du Service civil.
Loi modifiant la Loi du Service civil.
Loi concernant la compagnie dite The Ontario and Ottawa Railway Company.
Loi concernant la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie Geor-

gienne.
Loi concernant la Kettle Valley Railway Company.
Loi concernant la Kootenay Central Railway Company.
Loi concernant la Manitoba and North Western Railway Company of Canada.
Loi concernant la Gatineau and Ungava Railway Company et à l'effet de chan-

ger son nom en celui de The Ottjwa and Ungava Railway Company.
Loi concernant la compagnie United Gold Fields of British Columbia, (Limited).
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo.
Loi concernant la Windsor, Chatham and London Railway Company.
Loi constituant en corporation la Quinze River and Ottawa Railway Company.
Loi concernant la Canadian Northern Montreal Tunnel and Terminal Com-

pany, Limited.
Loi constituant en corporation la Roman Calholie Episcopal Corporation of

Keewatin.
Loi concernant The Rlainy River Radial Railway Company.
Loi constituant en corporation la Révillon Frères Trading Company, Limited.
Loi pour faire droit à Ethel May Stewart.
Loi pour faire droit à William Holloway Adams.

S-26
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Loi podifiant la Loi du Service civil.
Loi modifiant la Loi du Service civil.
Loi constituant en corporation The British Western Loan Company.
Loi créant le Conseil de Biologie du Canada.
Loi concernant le havre de Hamilton.
Loi concernant l'Institut d'Architecture du Canada et à l'effet de changer son

nom en celui de l'Institut Royal d'Architecture du Canada.
Loi constituant en corporation la Pacific, Trans-Canada and Hudson Bay Rail-

way Company.
Loi concernant la Sjaskatchewan Power Company.
Loi concernant la Canadian Northern Railway Company.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Loi modifiant la Loi du Service civil.
Loi modifiant la Loi du Service civil.
Loi modifiant la Loi des Pêcheries.
Loi concernant la British Columbia and Dawson Railway Company.
Loi concernant The Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company.
Loi constituant en corporation la compagnie dite The Interprovincial Pire

Insurawce Company.
Loi modifiant la Loi du Yukon.
Loi constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer Montréal-Trans-

continental.
Loi constituant en corporation The Western Dominion Railway Company.
Loi constituant en corporation The Prince Edward and Hastings Railway Com-

pany.
Loi constituant en corporation The British-American Trust Company.
Loi constituant en corporation le Queen's Theological College.
Loi concernant certains brevets de The Continental Gan Company.

Loi concernant The Alberta, Peace River and Eastern Railway Company.
Loi constituant en corporation The Canadian Public Health Association.

Loi pour faire droit à Alvena Bell Leaitch.
Loi pour faire droit à Isabella Helen Horneastle.
Loi pour faire droit à George MacKay Sutherland.
Loi concernant la Mexican Interurban-Electric Traction Company, Lîmited, et

à l'effet d'en changer le nom en celui de Mexican Interurban Electric Railway
Company, Limited.

Loi concernant la Saskatchewan Central Railway Company.
Loi concernant la MexicQ North Western Transportation Company, Limited, et

à l'effet d'en changer le nom en celui de Mexico North Western Pacific Railway

Company.
Loi concernant la Alabama Traction, Light and Power Company, Limited.

Loi constituant en corporation la Dominion Trust Company.
Loi modifiant le Code Criminel.
Loi modifiant la Loi de la Marine marchande au Canada.
Loi constituant en corporation The Guarantee Life Insurance Company of

Canada.
Loi concernant l'Eglise Méthodiste.
Loi pour faire droit à Isobell Isaac.
Loi constituant en corporation The Universal Eyesight Insurance Company.

Loi constituant en corporation la International Guarantee Company.
Loi pourvoyant à l'extension des frontières de la province du Manitoba.
Loi à l'effet d'aider à la construction du Canadian Northern Alberta Railway.

Loi modifiant la Loi des Prisons publiques et de Réforme.
Loi modifiant la Loi de la Cour de l'Echiquier.
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Loi constituant en corporation la compagnie dite The Ottawa and Lake McGregor
Railway Company.

Loi pour faire droit à William Alexander Hunt Jenkins.
Loi pour faire droit à Edith Harriet Duffey.
Loi pour faire droit à John Angus Kennedy.
Loi pour faire droit à Henry Greek Wills.
Loi pour faire droit à Keitha Seeley.
Loi pour faire droit à David George Davidson.
Loi concernant la Montreal Central Terminal Company.
Loi concernant la Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company.
Loi concernant The Ottawa, Brockville and St. Lawrence Railway Company.
Loi concernant la Compagnie du Canal à navires le Saint-Clair et Erié.
Loi constituant en corporation The Grand Lodge of the Loyal Order of Moosedans la Puissance du Canada.
Loi à l'effet d'aider et d'encourager l'Agriculture.
Loi modifiant la Loi des banques.
Loi modifiant la Loi des Caisses d'Epargnes de Québec.
Loi modifiant la Loi de la Milice.
Loi modifiant le Code criminel.
Loi concernant les Commissaires du havre de Montréal.
Loi modifiant la Loi du Service civil.
Loi constituant en corporation la Capital Trust Corporation, Limited.
Loi concernant la constitution d'associations de livres de généalogie du bétail.Loi modifiant la Loi des Juges.
Loi constituant en corporation les Commissaires du havre de Winnipeg et Saint-Boniface.
Loi modifiant la Loi minière du Yukon.
Loi concernant le terrain de l'Hôtel du gouvernement, Toronto.
Loi modifiant la Loi des subventions aux bassins de radoub, 1910.
Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province de l'Ontario.
Loi à l'effet d'accorder une subvention additionnelle à la Province de l'Ile-du-Prince-Edouard.
Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province de Québec.
Loi à l'effet d'autoriser l'octroi d'une subvention à la Canadian Northern PacificRailway Company, pour aider à la construction du chemin de fer y mentionné.
Loi à l'effet d'autoriser la vente à la province du Manitoba de certaines réservesmilitaires dans la cité de Winnipeg.
Loi modifiant la Loi récompensant certains volontaires, 1908.
Loi autorisant une gratification aux volontaires qui ont servi la Couronne lorsdes invasions féniennes.
Loi autorisant des subventions pour aider à la construction des lignes de cheminsde fer et des ponts qui y sont mentionnés.
Loi à l'effet d'aider à la construction du Canadian Northern Alberta Railway.
Loi concernant les grains.
Loi concernant la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada.
Loi à l'effet de ratifer et confirmer certains contrats entre la compagnie dite TheTemiskaming and Northern Ontario Railway Commission et la Compagnie du Grand-

Tronc de chemin de fer du Canada.
Loi concernant la haute cour subsidiaire de l'Ordre ancien des Forestiers dans la

Puissance du Canada.
Loi concernant la Compagnie de prêt et de placement du Canada l'Impériale.
Loi modifiant une loi de la présente session, intitulée: " Loi constituant en corpo-

ration la compagnie dite The Ottawa and Lake McGregor Railway Company.
Loi modifiant la loi de la présente session, intitulée " Loi concernant la Montreal

Central Terminal Company".
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Loi modifiant la loi de la présente session, intitulée: " Loi concernant l'Ottawa,
-Montreal and Eastern Railway Company".

Loi concernant le Queen's College à Kingston, et le changement de son nom en
celui de Queen's University, à Kingston.

Loi à l'effet d'aider à la construction de certains ponts de chemins de fer de la
Saint John and Quebec Railway Company, et de ratifier une convention faite entre
la Compagnie et les gouvernements du Canada et du Nouveau-Brunswick.

Loi à l'effet de refondre et de modifier les actes relatifs à The Dominion-Gresham
Guarantee and Casually Company.

Loi constituant en corporation la compagnie dite The British Trust Company,
Limited.

Loi concernant les eaux dans la zone des chemins de fer et dans l'étendue de terres

de la rivière La-Paix.
A ces bills la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat dans les termes

suivants:-
" Au nom de Sa Majesté, Son Altesse Royale le Gouverneur général sanctionne

ces bills."
Alors, l'honorable Orateur de la Chambre des Communes a adressé la parole à

,Son Altesse Royale le Gouverneur général comme suit:-
"QU'IL PLAISE A VOTRE ALTESsE ROYALE:

" Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour permettre
au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

"Au nom des Commiuues je présente à Votre Altesse Royale le bill suivant-
"Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes pour le service public des exercices

expirant respectivement le 31 mars 1912 et le 31 mars 1913 ", que je prie humblement
Votre Altesse Royale de sanctionner."

Alors, après que le greffier de la Couronne en chancellerie eut lu le titre du bill,
le greffier du Sénat, sur l'ordre de Son Altesse Royale, a dit:-

" Au nom de Sa Majesté, Son Altesse Royale le Gouverneur général remercie ses
loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi Il a plu à Son Alteqse Royale le Gouverneur général de clore la
PREMIÈRE SESSION DU DOUZTeMR FARLEMENT par le discours sUivnt!-

Honorable Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de pouvoir, à cette heure comparativement peu avancée de la
saison, mettre un terme à vos labeurs parlementaires.

Le soin que vous avez apporté à vous acquitter de vos devoirs publics mérite
mes vives félicitations.

La loi à l'effet d'étendre les frontières du Manitoba et d'établir des arrange-
ments financiers en rapport avec les besoins de son domaine agrandi sera, j'en suis

certain, bien accueillie par les habitants actuels de cecte province et par ceux qui
appartiennent au territoire maintenant admis à participer aux avantages attachés à
l'état de province.

L'extension des provinces d'Ontario et de Québec contribuera, sans doute, au

progrès et au développement de ces territoires septentrionaux peu connus jusqu'à ce
jour et qui feront partie, à l'avenir, de ces grandes provinces.

Des avantages d'une haute importance et d'une très grande portée devraient

résulter de la loi à l'effet de promouvoir et d'encourager l'agriculture de concert
avec les différents gouvernements provinciaux, qui, je n'en doute pas, contribuera au
développement et au progrès de cette grande industrie, base de la prospérité.

La loi concernant les grains-mesure d'une très grande étendue-aidera le cul-
tivateur à vendre ses produits et à lui procurer des prix plus rémunérateurs, et fera
aussi disparaître les désavantages dont il a souffert dans le passé.



Messieurs de la Chambre des Communes:

Au nom de Sa Majesté, je vous remercie des généreux subsides que vous avez
votés pour les besoins des services publics.

Honorable Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de vous féliciter des nombreux signes de la prospérité immense
de ce pays et je souhaite de tout cœur, que les bénédictions de la Providence ne
cessent de se répandre sur cette terre favorisée de ses dons.

L'Orateur du Sénat a alors dit:-

Honorable Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

C'est la volonté et le plaisir de SON ALTESSE ROYALE LE GoUvERNEUR G9NERAL,
qque ce Parlemenc soit prorogé jusqu'à mardi, le 9me jour 'de mai prochain pour être
tenu en ce lieu, et ce Parlement est, en conséquence, prorogé jusqu'au 9me jour de
mai prochain.
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Les honorable~s
WILLIAM MILLER........ ..................

WILLIAM JOHN MACDONALD .............

Sir RICHARD WILLIAM SCOTTr, Chevalier.....
LAWRENCE GEOFFREY POWER...............

C. E. BOUCHER DE BOUCHER VILLE, C.M.G..
THOMAS MCKAY ........ ..... ..........

DONALD MCMILLAN ...............

WILLIAM McDoNALD.......................

JtJaEPH BOLDUC.,......... .......

MICHAEL SULLIVAN .... ... ... ý.........

PASCAL POIRIER............ ...............

JAMES ALEXANDER LOUGHEED..............

PETER MCLAREN ......................... _

HIPPOLYTE MONTPLAISIR .................

ANDREW A. MACDONALD ..............

PHILIPPE LANDRY (Président)_............
Sir MACKENZIE BOWELL, C. C. M. G ...
JOHN NESBITT KIRCHHOFFER...............

GEORGE T. BAIRD................. ........

JOSIAJI WOOD.............. ..............

WILLIAMe OWENS...........................

DAVID MACKEEN........................._

ALFRED A. THIBAUDEAU....................

GEORGE A. Cox. ......................
GEORGE GERALI, KING..........

JEAN BAPTISTE ROMUJALD FISET..... ........

RAOUL DANDURAND................_. ......

JOHN YEO ................................

PETER MCSWEENEY.. ......... ............

JOSEPH P. B. CASGRAIN.....................

ROBERT WATSON...........................

FINLAY M. YOUNG............ ............

JOSEPH SHEHYN............................

SIR LymAN MELVIN JONES, Chevalier ...
GEORGE MCHUGH......................

ROBERT MACKAY...........................

JOHN V. ELLIS .... . . . . . . . . . . .

JOSEPH GoDBOUT ... ..................

Richmond ..........
Victoria, C.-B ...
Ottawa ........... _
M. Sr. Halifax ...
Montarville ........
Truro.............
Alexandria ........
Cap-Breton .......
Lauzon ............
Kingston ...........
Acadie............
Calgary ........
Perth.............
Shawinegan ........
Charlottetown._
Stadacona .........
Hastings ......
Selkirk ..........
Victoria ..........
West.moreland ...
Inkerman ..........
Cap-Breton .......
De la Vallière ...
Toronto,..........
Queen's ..... ......
Golfe .............
De Lorimier ....
Prince-Est .........
Northumberland..
DeLanaudière ...
Portage-la-Prairie..
Killarnev .........
Laurentides ........
Toronto ..........
Victoria, O .........
Alma .............
Saint-Jean...........

La Salle. .........

Arichat, N.-E
Victoria, C.-B.
Ottawa, Ont.
Halifax, N.-E.
Montréal, P.Q.
Truro, N.-E.
Alexandria, Ont.
Glace Bay, N-E.
Saint-Victor de Tring, P.Q.
Kingston, Ont.
Shédiac, N.-B.
Calgary, Alberta.
Perth, Ont.
Trois-Rivières, P.Q.
Charlottetown, I.P.-E.
Candiac, Québec, P.Q.
Belleville, Ont.
Brandon, Manitoba.
Perth, N.-B.
Sackville, N.-B.
Montréal, Qué.

Halifax, N.-E.
Montréal, Qué.
Toronto, Ont.
Chipman, N.-B.
Rimnouski, Qué.
Montréal, Qué.
Port Hill, I.P.-E.
Moncton, N.-B.
Montréal, Qué.
Portage-la-Prairie, Man.
Killarney, Man.
Québec, Qué.

Toronto, Ont.
Lindsay, Ont.
Montréal, Qué.
Saint-Jean, N.-B.
Beaucevilie, Ouest, Qué.
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JAMES E. ROBERTSON ..................
FREDERIC P. THOMPSON ....................
FEEDERIC L. BÉiquE ...........
WILLIAM GIBsoN... ......................

JAMES MCMUCLLEN... .....................
JOSEPH H. LEGRIS ........................
FRA.Ncis T. FROST ........................

JAMES K. KERR ................. .......
THOMAS COFYEY... ý.....................
JULES TESSIER ...........................

WILLIAM C. EDWAIIDS.. ...................
JAMES DoMVILLE .........................
L. O. DAVID .......................
HENRY J. CLORAN.... ...................
WILLIAM MITCHELL.... ..................

JOHN H. WILSON .........................
Htwîiî'r BobTuc .................... .....

SIR RICARD~ J. CARITWRIGHT, G.C.M.G ..
PHILIPPE A. CHof uETTE ..................
JAMES H. Ross........... ...............
THOMAS O. DAVIS ........................
WILLIAM Ross ....... ..............
ROBERT JAFFRAY .......................
L. GEORGE DE VEBER.....ý...............
JAMES M. DOUGLAS.. ý....................
PETER TALBOT ...........................
GEORGE RILEY.. .................. ......
JOHN COSTIGAN .........................
SIR GEORGE W. Ross, Chevalier .........
ROBERT BEITE..........................
DANIEL GILLMOR ..................... ....
GOERGE C. DEssAUJLLES ...............
NAPOLEoN A. BELCOURT ..................
ARCHIBALD) CAMPBELL ..............
DANIEL DERBYSHIEE. .. . ... ..............
VALENTINE RATz..... ......... .........
ARTR-uR BOYErt........................

BENJAMIN PRINCE........... .............
EDWARD MATHEw FARRELLT...............
WILLIAM ROCHE......................

Louis LAVERGNE........ ................
AMÉDÉ~E E. FORGET..... ...... ...........

JOSEPH M. WILSON ......... ..............
BENJAMIN C. PROWSE,......................

ADAM C. BELL..... .....................
ALPHONSE C. A. LARiviERE ...............
RuFUS HENRY POPE,....................
GEORGE TAYLOR ..... .................
JOHN W. DANiEL.... .....................
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le du P.-E ........
Fredericton ........
De Salaberry...
Lincoln ............
Wellington-Nord..
Repentigny ........
Leeds et Grenville.. .
Toronto ............
London .............
De la Durantaye..

Rideau ............ .

Rothesay ...........
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Victoria ..... ......
Wellington .........
Elgin ... ... .......

Oxford ...........
Girandville ........ !
Regina ...... ......
Prince-Albert ...
Victoria, N.- E...
Toronto ............
Lethbridge .........
Tantallon ..........
Lacombe.. ý........
Victoria ..........
Victoria, N.-B ...
Middlesex .........
Bowman Ville...
Saint-George...
Rougemont ........
Ottawa ...........
York, O ...........
Brockville .........
Middlesex-Nord ..
Rigaud ............
Saskatchewan....
Liverpool ..........
Halifax ...........
Kennébec ..........
Baniff..... ..........
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Montague, I.P.-E.
Fredericton, N.-B.
Montréal, Qué.
Beamasville, Ont.
Mount Forest, Ont.
Louiseville, Qué.
Smith's Falls, Ont.
Toronto, Ont.
London, Ont.
Québec, Qué.
Rockland, Ont.
Ruthesay, N.-B.
Montréal, Qué.
Ottawa, Ont
Drurnmnfville, Qué.
Saint-Thomas, Ont,.
Monite Creek, C.-B.
Ottawa, Ont.
Québec, Qué.
Moosej aw, Sawkatchewan.
Prince-Albert, Sask.
Halifax, N.-E.
Toronto, Ont.
Lethbridge, Alberta.
Tantallon. Saskatchewan.
Lacombe, Alberta.
Victoria, C.-B.
Edmundston, N.-B.
Toronto, Ont.
Bowmanville, Ont.
Saint-George, N.-B.
Saii-lIyacinthe, Qué.
Ottawa, Ont.
Toronto O., Ont.
Brockville, Ont.
New Hamburg, Ont.
Montréal, Qué.
Battieford, Saskatchewan.
Liverpool, N.-E.
Halifax, N.-E.
Arthabaska, Qué.
Banff, Alberta.

Sorel............. Montréal, Qué.
Charlottetown ... Charlottetown, J.P.-E.
Pictou.. ............ New Glasgow, N.-E.
Provencher.......... Saint-Boniface, Man.
Bedford ............ Cookshire, Qué.
Leeds ......... ..... Gananoque, Ont.
Saint-Jean ...... .... Saint-Jean, N.-B.
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DAVID, L. O ........................
DAVIS, T. O .........................
DERB YSHIRE, D..... «ý.................
DESSAULLES, G. C.....................
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DOMVILLE, J. ........ .......... ......
DOUGLAS, J. M.........................
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ELLIS, J. V ..........................
FARRELL, E. M ........................
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GIBSON, W ..........................
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JAFFRAY, R ............. ............
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Victoria.........
De Salaberry.
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Ottawa ............
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Victoria, N.-B...
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Saint-Jean .........
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Golfe .............
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Saint-George...
La Salle ........ »...
Toronto. .........
Toronto ..........

Perth, N.-B.
Montréal, Qué.
Bowmanville, Ont.
Ottawa, Ont.
New Glasgow, N.-E.
St.-Victor de Tring, Qué.
Monte Creek, C.-Brit.
BoucherVille, Qué.
Belleville, Ont.
Montréal, Qué.
Toronto ouest, Ont.
Ottawa, Ont.
Montréal, Qué.
Québec, Qué.
Montréal, Qué.
London, Ont.
Edmundston, N.-B.
Toronto, Ont.
Montréal, Qué.
Saint-Jean, N.-B.
Montréal, Qué.
Prince Albert, Sas.
BrockVille, Ont.
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Lethbridge, Alberta.
Rothesay, N.-B.
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Liverpool, N.-E.
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Banff, Alberta.
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Toronto, Ont.
Toronto, Ont.
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MAcKAY, R................ ....... Aima..............
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RATz, V ................ .............. Middlesex Nord.
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ROBERTSON, J. E............ .......... lc du Prince-Edou ..
RocRE, W............................ Halifax...........
Ross, J. Hi............................ Régina ........
Ross, W.... .............. Victoria, N.-E....
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SHEHYN, ........................ ..... Laurentides ........
SULLIVAN, M ......................... Kingston,..........
TALBOT, P ............ ............ .... Lacombe ..........
TAYLOR, G ............................ Leeds............
TESSIER, JULES ............................. .De la Duraritaye..
THiBAuDEA-u, A. A. .................... De la Vallière ...
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Toronto, Ont.
Chipman, N.-B.
Brandon, Marn.
Candiac, Québec.
Saint-Boniface, Mani.
Arthabaska, Qué.
Louiseville, Qué.
Calgary, Alberta.
Charlottetown, I.-P.-E.
Victoria, C.-B.
Montréal, Qué.
Halifax, N.-E.
Glace Bay, N.-E.
Lindsay, Ont.
Truro, N.-E.
Perth, Ont.
Alexandria, Ont.
Mount Forest, Ont.
Moncton, N.-B.
Arichat, N.-E.
Drummondville, Qué.
Trois-Rivières, Qué.
Montréal, Qué.
Shédiac, N.-B.
Cookshire, Qué.
Halifax, N-E
Battieford, Sas.
Charlottetown, I.-P.-E.
New Hambourg, Ont.
Victoria, C.-B.
Montague, 1.-P.-E.
Halifax, N.-E
Moosejaw, Saskatchewan.
Halifax, N.-E.
Toronto, Ont.
Ottawa, Ont.
Québec, Qué.
Kingston, Ont.
Lacombe, Alberta.
Gananoque, Ont.
Québec, Qué.
Montréal, Qué.
Fredericton, N.-B.
Portage-la-Prairie, Mari.
Saint-Thomas, Ont.
Montréal, Qué.
Sackville, N.-B.
Port Hill, I.-P.-E.
Killarney, Mani.



LISTE DES SÉNATEURS

PAR PROVINCES

ONTARIO-24.

SÉNATEURS.

Les honorables

Sir RICHARD WILLIAMe SCOTT, Chevalier...................
DONALD MCMILAN............. ..........................
MICHAEL SULLIVAN............................ ...........
PETER McLAREN........... ..............................
SIR MACKENziE BOWELL, C.C.M.G......................
GEORGE A. Cox.....................................
GEORGE MCHUGE ............................... .....
Sir LYMAN MELVIN JONES, Chevalier .... ...............
WILLIAM GIBSON.........................................
JAMES MCMULLEN........................................
FRANCIS T. FROST .........................................
JAMES K. KEERR................................... ..... ..
THoMAs COFFEY ...................... .....................
WILLIAM C. EDWARDS....................................
JOHN H. WILSON.,.«........................
SIE RICHARD J. CARTWRIGHT, G.C.M.G ..... .............
ROBERT JAEFRAY..........................................

SIR GEORGE W. Ross, Chevalier.. .....................
ROBERT BEITH............ ........ ......... ».............
N. .PoLEoN A. BELCOURT. ....................... ...........
AECHiBALD CAMPBELL....... ..............................
DANIEL DERBYSHIRE............. .........................
VALENTINE RATz..........................................
GEORGE TAYLOR ......... ............................

RÉSIDENCES.

Ottawa.
Alexandria.
Kingstonî.
Perth.
Belleville.
Toronto.
Lindsay.
Toronto.
Beamsviile.
Mount Forest.
Smith's Falls.
Toronto.
London.
Rockland.
St. Thomas.
Ottawa.
Toronto.
Toronto.
Bowmanville.
Ottawa.
Toronto Ouest.
Broekville.
New Hamburg.
Gananoque.



Liste des Sénateurs.

Q UEBEC-24.

SÉNATEURS.

Les honorables

1 C.E.BOTCHER DE BOUCHEEVILLE,C.M.G.

2 JOSEPH BOLDUrC.......................

3 HIPPOLYTE MONTPLAISER ..............

4 PHILIPPE LANDRY (Président)........
5 WILLIAM OWENS ......................

6 ALFRED A. THIBAUDEAU ....... .......

7 RAOUL DANDURAND.... ..........

8 JEAN BAPTISTE RONIUALD FiSET...

9 JOSEPH P. B. CASGRAIN ............ ..

10 JOSEPH SHEHYN ......................

11 R~OBERT MACKAY .....................

12 JOSEPH GoDBouT ....................

13 FREDEnîc L. BÉiQur... ... ýý............
14 JOSEPH Hi. LEGEis ............ ........

15 JULES TESSIER ........................

16 L. 0. DAVID... .......................

17 HENRY J. CLORAN ...... .......... ....

18 WILLIAM MITCHELL ...................

19 PHiLIPPE, A. CioQuiErrE ...............

20 GEORGE C. DESSAULLES ...............

21 ARTHR BoyERt.......................
22 Louis LAVERGNE ......................

23 JOSEPHi M. WILSON ........ .... .......

24 RULFTS H. POPE .......................

DIVISIONS

ÉLECTORALES.

Montarville ... ......

Lauzon .............
Shawinigan .........

Stadacona ..........
Inkerman ...........
De la Vallière ...

De Loriinier ..

Golfe... «...........
DeLanaudiére ...

Laurent ides .........

Alma..... .........

T'a salle ý..........
DcSalaberry ....

Repentigny .........

De la Durantaye. .
Mille Ilcs ...........
Victoria,............

Wellington ..........

Grandville ........ »
Rougemont .......

Kennébec .........
Sorel ............
Bedford..........

RÉSIDENCES.

Bouchervîlle.

Saint-Victor de Tring.
Trois-Rivières.

Candiac, Québec.

Montréal.

Montréa].

Montréal.

Rimouîski.
Monitréal.

Québec.

Monitréal.

Deauu'eville Ouest.

Montréal.

Louiseville.

Québec.
Montréal.
Montréal.

Drummondvifle.
Québec.
Saint-Hyacinthe.

Montréal.

Arthabaska.
Montréal.
Cookshire.

NOUVELLE-ECOSSE-1O.

SÉNATEURS. RÉSIDENCES.

Les honorables

1 WILLIAM MILLER... ......................................... Arichat.
2 LAWRENCE GEOFFREY POWER ................................ Halifax.
3 TEOMAS MCKAY ........... .................. ............... Truro.

4 WILLIAM MCDoNALD................ ........... ........... Glace Bay.

5 DAVID MACKEEN ............................................ Halifax.
6 WILLI.AM Ross................. -.......... ................. Halifax.

7 EDwARD M. FARRELL ........... ........................ ..... Liverpool.
8 WILLIAM ROCHE ...................... * ...................... Halifax.
9 ADAM C. BELL .............................................. New Glasgow.

10 ................................................. ........................
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Liste des Sénateurs.

NOUVEAU- BRU NSWICK-1O.

SÉNATEURS. RÉSIDENCaS.

Les honorables

1 PASCAL POIRIER.............. ......... ...... ............ Shédiae.
2 GEORGE T. BAlI................. .......... .............. Perth.
3 JOSIAH WOOD.............__.... ... ........ ........... Sackville.
4 GEORGE GERALD KING ........................................ Chipinan.
53 PETER MCSWEENEY.............. ...... .................... Moncton.

6 JOHN V. ELLIS ............................................. Saint-Jean.

7 FREDERICE P. THOMPSON ........................... ....... Fredericton.
8 JAMES DomviILLE ... .................... ..................... Rothesay.

9 JOHN COSTIGAN................ ............................ Edmundston.
10 DANIEL GILLMOR ............................. .............. Saint-George.

il JOHN W. DANIELS............. ................ .... ......... Saint-Jean.

ILE DU PRINCE-EDOUARD-4.

Les honorables

1 ANDREw A. MACDONALD............................. ...... Charlottetown.
2 JOHN YEO...................................... ........... Port Hill.
3 JAMES E. "ROBERTSON .... ................ .................... Montague.
4 BENJAMIN C. PROWSE ....................................... Charlottetown.

COLOMBIE-BRITANNIQUE-3.

SÉNATEURS. RÉSIDENCES.

Les honorables

1 WILLIAM JOHN MACDONALD.............. .................

2 llEwrrr BosTrocx..................... .................. _.

3 GEORGE RiLEY................ ..................... ......

Victoria.
Monte Creek.
Victoria.
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416 Liste des Sénateurs.

MAN1TOBA--4.

SÉNATEURS. RÉSIDENCE.

Les honorables

1 JOHN NESBrrr KIRCirnOFFR ... Brandon.
2 ROBERT WATSON........................................... Portage-la-Prairie.
3 FINLAY M. YOUNG......................................... Killarney.
4 ALPHONSE A. C. LARiRIIaE..................... ........... Saint-Boniface.

SASKATCHEWAN-4.

Les honorables

1 JAMES H. Ross ....................... .............. Régina.
2 TEOMAs 0. DAvis.........................-.......... Prince Albert.
3 JAmEs M. DOUGLAS ....... ........ .................. Tantallon.
4 BENJAMIN PRINCE .............. ...... Battieford.

ALBERTA--4.

Les honorables

JAMES ALEXANDER LouGEED ..............................
PETER TALBOT........................ ........ ...........
L. GEORGE DEVEBER .....................................
AMÉ~DÉE E. FORGET ......................................

Calgary.
Lacombe.
Lethbridge.
Banff .



COMITÉS PERMANENTS DU SÉNAT

ire SESSION, 12e PARLEMENT, ~2 GEORGE V.

1911-12

COMITE MIXTE DE LA BIBLIOTHEQUE.

L'honorable Orateur de la Chambre des Communes, Président.

SENAT.

Son Honneur le Président,
Les hon. Messieurs. BOUCHERviLLE, DE,

C.M.G.
BOXYER,

CARTWRIGHT, Sir RICHARD

G.C.M.G.
COsTIGAN,
DAvIs,
DERBYsHRE,

DouGLAS,

GILLMOR,
JAFFRAT,

LÂRIVItRE,

MCHUOH,
MILLER,

POIRIER.

Ross, Sir George 'W., Chev.
WILSON (Elgin),-16.

CHAMBRE DES COMMUNES.

L'honorable M. L'Orateur,
Le très honorable SIR WILpRam LAtuRER,

G.C.M.G.
Messieurs. BELAND,

BLONDIN,
BORDEN,

BOXER,
BRODER,

CLARK (Bruce),
CROTRERS,

EMMERSON,

FosTER (Toronto N.)
LEmiEux,
LEWIS,

MEIGRN,
PARME,

PELLETIER,

PuGsLEY-17.

S-27



Comités Permanents du Sénat.

COMITE MIXTE DES IMPRESSIONS.

L'honorable M. DERBYSHIRE, Sénat, Président.

SENAT.

Les hon. Messieurs. CROQUETTE,
CLORÂN,

COFFEY,

DERBYSHiRE,
DE VEBER,
DomvILLE,

ELLIS,
FoRGET,

FROST,

GILLMOR,
LARiviERE,

LEGRis,

MACxAT (Aima),
MACKEPN,

POPE,
PRINCE,

RATZ,

RnacY,

Ross (Hlalifax),
TALBOT,

TAÂLoR.-21.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Les hon. Messieurs. BEATTiE,

BICRDIKE,

BowmAN,
BRABAZON,

BROULLARD,

CARDIN,

CHABOT,

CLARK (Bruce),
CLARKE (Wellington)
CURRLIE,
Doucî.s,
ELLIOT,

LAvALLÉE,

LEspEtANCE,

Low,
MARTIN (Montreal,

Sainte-M.)
Muiax,
NANTEL,
NICHOLSON,

ROCHE,

VERVILLE,
WRITE (Victoria, Alla.)
WILSUN (Wentworth)-

25.

(Quorum 9.)

COMITE DES ORDRES PERMANENTS.

L'honorable M. TESSIER, Président.

Les honorables Messieurs

BELCOURT,

BELL,

FARRELL,

LAvERaNE,

MCKÂY (Truro),

POWER,

TESSIER,

YEO,
Yo1UN.-9.

(Quorum 3).
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Comités Permanents du Sénat.

COMITE DES BANQUES ET DU COMMERCE.

L'honorable M. GIBBON, Président.

-Les honorables Messieurs.

BÉiQuE,

BoYER,
BowELL, SIR MACKENziE, C.C.M.G.
CAMPBELL,

CARTWRIGHT, SIR RICHARD, G.C.M .G.
CAsOnAIN,

Cox,
DÀNDURAND,
DESSAULLES,

EDWARDS,

GIBBON,

JAFFRAY,

]KERR,

JONS, SIR LYMAN, Chevalier,
LouGHEED,

MACKAY (Alma),

MACKEEN,
McDoNALD (Cap-Breton),
MCMILLAN,
MCMULLEN,
MCSWEENEY,
MITCHELL,

ROCHE,

Ross, SIR GEORGE W., Chevalier.

Ross (Moosejaw),
Ross (Halifax),
SCOTr, SIR RICHARD, Chevalier,

SHEHYN,
THIBAuDEAu,

THompsoN,

WOOD,

YEo.-32.

(Quorum 9.)

COMITE DES CHEMINS DE FER, TELEGRAPHES ET HAVRES.

L'honorable M.eYouNG, Président.

Les honorables Messieurs.

BAIRD,

BÉiQuE,

BErrm,

BELCOURT,

BOLDUC,
Bos'rocc,

BowELL, SIR MACKENZIE, C.C.M.G.
CAJRTWRIGHT, SIR RicHARD, G.C.M.G.
CASGRAIN,

CHOQvETTE,
Cox,
DA.NDuuAND,

DAVID,

DAVIS,

DERBYSHIRE,

DE VEBER,

DOMVILLE,

DOUGLAS,
EDWARDS,

ELLIS,
FISET,

FROST,
GIBBON,

GODBOUT,

JONES, SIE LYMAN, Chevalier,

KERR,

KING,
KIRCHHOFFER,

LouGHEED,

MACDONALD (Victoria),
MCDONALD (Cap-Breton),
MCHUGH,
MCKAY (Truro),
MCLÂREN,

MCMILLAN,
MCMULLEN,

MITCHIELL,

OWETNS,
POIRE,

.POPE,
POWER,

RILEY,

Ross (Moasejaw),
ScoTrr, SIR RICHARD, Chevalier,

TALBOT,

TESSIER,

THiompsoN,

WATSON,

WILSON (Elgin),
YOUNG--50.

(Quorum 9).

S-27i
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Comités Permanents du Sénat.

COMITE DES BILLS PRIVES DIVERS.

L'honorable M. BosTocx, Président.

Les honorables Messieurs

BAIRD,

BÉIQ-UE,
BEiTu,

BELCOUET,

BosToc,

BoucemmviLIE, DE, C.M.G.

CAUPIBELL,

CLORAN,

CoM'Y,
DANDuEAND,

DAVID,
DOM-viLLE,

DOUGLAS,

EDWARD5,
FARRELL,

GoDBOTJT,

KING,
LEGRis,

MCHUGH,
MONTPLAISIR,
RATz,

Ross (Halifax),
SHEHYN,
WILSON (Sorel).-25.

(Quorum 7.)

COMITE DE L'ECONOMIE INTERNE ET DE LA COMPTABILITE DU SENAT.

L'honorable M. THomP5oN, P'résident.

Les honorables Messieurs.

Boianrc,

DANDuRAND,

FiSET,

FfOST,

GiBsoN,
LouGHEED,

MACKEEN,
McDONALD (Cap-Breton),
MCÇAY, (Truro),
McLAREN,

MCSWEENEY,

MILL=R,

MOw'rPLAISIE,

OWENS,
POWER,

PRINCE,

PILuWSE,
RILEY,

Ross (Moosejaw),
THompsoN,

WATSON,
WILSON (Elgin),
WOOD,

YEo.-25.

(Quorum 9.)
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Comités Permanents du Sénat.

COMITE DU COM'-E RENDU DES DEBATS.

L'honorable M. ELLIS, Président.

Les honorables Messieurs

LAVERGNE,

POIRIER,

POWER,
ROSS, SIR GEORGE W., Cheialier.-9.

(Quorum 3.)

COMITE PERMANENT DES DIVORCES.

L'honorable M. KRCaEMOlFER, Président.

Les honorables Messieurs

BELL,

BosToÇE,

DEVEBER,

JoNEs, SIR LYMÂN,
KIRCHEIOFFER,

LoUGEED,

TALBOT,

TAYLOR,
YOUNG.-9.

(Quorum 3.)

COMITE DE L'AGRICULTURE ET DES FORESTS.

L'honorable M. EDWARDS, Président.

Les honorables Messieurs

BAIRD, KING,
BÉIQUEPOPE,

BOYER, PRINCE,

DERBYSHIRE, YOUNG.-9.
EDWARD5,

(Quorum 3.)

BEiTH,

BOLDUC,
DANDURAND,

DAvis,
FROsT,

COMITE DE L'IMMIGRATION ET DU TRAVAIL.

L'honorable M. DAVIS, Président.

Les honorables Messieurs

JAFPRAY,

MCMULLEN,

RILEY,

WATSON-9.

(Quorum 3.)
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COFFEY,

COSTIGAN,
DANDURAND,
ELLIS,

FoRGET,



Comités Permanents du Sénat.

COMITE DES RELATIONS COMMERCIALES DU CANADA.

L'honorable SIR GEORtGE W. Ross, Président.

Les honorables Messieurs

BOWELL, SIR MACKENZIE, C.C.M.G. MCSWEENEY,
CAMPBELL, OWENS,
DomviLLE, Rosa, SIR GEORtGE W.,
JONES, Sii LYMAN, TEssmRi.-9.
MAcKEtN.

(Quorum 3.)

-COMITE DE L'HYGIENE PUBLIC ET DE L'INSPECTION DES SUBSTANCES
ALIMENTAIRES.

L'honorable M. DEVEBER, Président.

Les honorables Messieurs

BELCOURT, MCMILLAN,
DAVID, RBRSN
DEVEBER, WILSON (Elgin),
DOUGLAs, WILSON (&Orel).-9.
Fîszr,

(Quorum 3.)

COMITE DE L'ADMINISTRATION DU SERVICE CIVIL.

L'honorable M. PowER, Président.

Les honorables Messieurs

BELcouRT, LouGEEED,
BOUCBERVILLE, DE, C.M.G. POWEEt,
BosTocK, ROCHE,

ELLISYEO.-9.
LARIVIÈBE,

(Quorum 3.)

CASGRAIN,

CROQvETTE,

CLORAN,
COSTrIuÀN,
COR,ý

COMITE DES EDIFICES ET DES TERRAINS PUBLICS.

L'honorable M. CAsORAiN, Président.

Les honorables Messieurs

FoRGET,

MCLAREN,
MCSWEENEY,

Ross (Halifax).-9.

(Quorum 3.)



Comités Permanents du Sénat

COMITE MIXTE DU RESTAURANT.

L'honorable PRÉSIDENT DU SENAT, Président.

Les honorables Messieurs

SENAT. CHAMBRE DES COMMUNES.

SON HONNEUR LE PRÉSIDENT,

CAMPBELL,

MILLER,
WATSON,

YOUNG.-5.

L'HONORABLE M. L'ORATEUR,
BoYcE,
CLAxE (Esse:),
CHisnOLM (Inverness),

SHARPE (Li8gar).-5.



SÉNATEURS DES COMITÉS PERMANENTS

ire SESSION, 12e PARLEMENT, 2 GEORGE V.

LISTE DE REPARTITION DES SENATEURS DANS LES COMITES
PERMANENTS.

BAIRD, L'honorable G. T.-Chemins de fer, Bills Privés, Agriculture.
BÉIQUE, L'honorable F. L.-Chemins de fer, Bills Privés, Banques, Agriculture.
BEITH, L'honorable R.-Bills Privés, Economie Interne, Immigration, Chemins de fer.
BELCOURT, L'honorable N. A., C.P.-Ordres Permanents, Chemins de fer, Bills Privés,

Service Civil, Hygiène publique.
BELL, L'honorable A. C.-Divorces, Ordres Permanents.
BoLDUC, L'honorahle. T-Chemins de fer, Economio Interne, Immigration.
BosToCK, L'honorable H.-Chemins de fer, Bills Privés, Divorces, Service Civil.
BoUCHERVILLE, DE, L'honorable C. E., C.M.G.-Bibliothèque, Bills Privés, Service Civil
BOWELL, L'honorable Sir Mackenzie, C.C.M.G.-Banques, Chemins de fer, Çommerce,
BuERa, L'honorable A.-Bibliothèque, Bills Privés, Agriculture, Banques.
CAMPBELL, L'honorable A.-1i3anques, Restaurant, Commerce, Bills Privés.
CARTWRIGHT, L'honorable Sir Richard, G.C.M.G.-Bibliothèque, Banques, Chemins de

fer.
CAsGRAIN, L'honorable J. P. B.-Chemins de fer, Banques, Edifices publics.
CHOQUETTE, L'honorable P. A.-Impressions, Ordre Permanents, Cheminq de fer, Edi-

fices publies.
CLOtAN, L'honorable Il. J.-Inpressions, Bills Privés, Chemins de fer, Edifices publics.
COFFEY, L'honorable T.-Impressions, Bills Privés, Débats.
COSTIGAN, L'honorable J.-Bibliothèque, Débats, Edifices publics.
Cox, L'honorable G. A.-Banques, Chemins de fer, Edifices publics.
DANDURAND, L'honorable R., C.P.-Banques, Chemins de fer, Débats, Immigration,

Bills Privés, Economie Interne.
DAVID, L'honorable L. O.-Chemins de fer, Bills Privés, Hygiène publique.
DAvIs, L'honorable T. O.-Bibliothèque, Chemins de fer, Hygiène publique.
DERBYSHIRE, L'honorable D.-Bibliothèque, Impressions, Agriculture, Chemins de fer.
DESSAULLES, L'honorable G. C.-Banques, Restaurant.
DE VEBER, L'honorable L. G.-Ii¶pressions, Chemins de fer, Hygiène publique, Di-

vorce.
DOMvILLE, L'honorable J.-Impressions, Chemins de fer, Bills Privés, Commerce.
DOUGLAS, L'honorable J. M.-Bibliothèque, Bills Privés, Chemins de fer, Hygiène

publique.
EDWARDS, L'honorable W. C.-Banques, Chemins de fer, Bills Privés, Agriculture.
ELLIS, L'honorable J. V.-Impressions-, Chemins de fer, Débats, Service Civil.
FARRELL, L'honorable M.-Ordres Permanents, Bills Privés.
FIsET, L'honorable J. B. R.-Chemins de fer, Economie Interne, Hygiène publique.
FoRGET, L'honorable A. E.-Débats, Edifices publies, Impressions.
FRosT, L'honorable F. T.-Impressions, Chemins de fer, Economie Interne, Immigra-

tion.
GIBSON, L'honorable W.-Banques, Chemins de fer, Economie Interne.
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GILLMOR, L'honorable D.-Bibliothèque, Impressions.
GODBOUT, L'honorable J.-Chemins de fer, Bills Privés.
JAFFRAY, L'honorable R.-Bibliothèque, Banques, Immigration.
JONES, L'honorable Sir Lyman.-Chemins de fer, Banques, Commerce, Divorces.
KERR, L'honorable J. IL-Chemins de fer, Banques.
KINC, L'honorable G. G.-Chemins de fer, Bills Privés, Agriculture.
KIRCHIIOFFER, L'honorable J. N.-Chemins de fer, Divorces.
LaRIvIÈRE, L'honorable A. A. G.-Service Civil, Impressions, Bibliothèque.
LAVERGNE, L'honorable L.-Débats, Ordres Permanents.
LEGRIs, L'honorable J. A.-Impressions, Bills Privés.
LOUCHEED, L'honorable J. A.-Banques, Chemins de fer, Divorces, Service Civil, Eco-

nomic Interne.
MACDONALD, L'honorable W. J. (Victoria).-Chemins de fer.
MAcDONALD, L'honorable A. A. (I.-P.-E.).-Ordres Permanents, Banques.
MACKAY, L'honorable R. (Alma).-Impressions, Banques.
MACKEEN, L'honorable D.-Imprsions, Banques, Economie Interne, Commerce.
McDONALD, L'honorable W. (Cap-Breton).-Banques, Chemins de fer, Economie

Interne.
McHUoH, L'honorable G.-Bibliothèque, Chemins de fer, Bills Privés.
McKAY, L'honorable T. (Truro).-Ordres Permanents, Chemins de fer, Economie

Interne.
McLAREN, L'honorable P.-Chemins de fer; Economie Interne, Edifices publics.
MCMILLAN, L'honorable D.-Banques, Chemins de fer, Restaur.ant, Hygiène publique.
MCMULLEN, L'honorable James.-Banqucs, Chemins de fer, Immigration.
MOSWEENEY, L'honorable P.-Banques, Economie Interne, Restaurant, Commerce,

Edifices publics.
MILLER, L'honorable W., C.P.-Bibliothèque, Economie Interne, Restaurant.

MITcHELL, L'honorable W.-Chemins de fer, Débats, Banques.
MoNTPLAIsiR, L'honorable H.-Bills Privés, Economie Interne.
OWFNS, L'honorable W.-Chemine de fer, Economie Interne, Commerce. -
POIRIER, L'honorable P.-Bibliothèque, Chemins de fer, Débats.
POPE, L'honorable R. HI.-Agriculture, Chemins de fer, Impressions.
PoWER, L'honorable L. G., O.P.-Bibliothèque, Chemins de fer, Economie Interne,

Débats, Service Civil, Ordres Permanents.
PRINCE, L'honorable B. C.-Impressions, Economie Interne, Agriculture.
RATZ, L'honorable V.-Impressions, Bills Privés.
RILEY, L'honorable G.-Impressions, Economie Interne, Chemins de fer, Immigration.
ROBERTSON, L'honorable J. E.-Hygiène publique.
ROCHE, L'honorable W.-Banques, Service Civil.
Ross, L'honorable J. H. (iMoosejaw).-Banques, Chemins de fer, Economie Interne.
Ross, L'honorable W. (Halifax).-Impressions, Bills Privés, Banques, Edifices publics.
Ross, L'honorable Sir George W.-Bibliothèque, Banques, Bills Privés, Commerce,

Débats.
SCOTT, L'honorable Sir Richard, chevalier.-Banques, Chemins de fer.
SHEHYN, L'honorable J.-Banques, Bills Privés.
TALBOT, L'honorable P.-Impressions, Chemins de fer, Divorces.
TAYLoR, L'honorable G.-Divorces, Impressions.
TESSIER, L'honorable J.-Ordres Permanents, Chemins de fer, Restaurant, Commerce.
THIBAUDEAU, L'honorable A. A.-Banques.
THoMPsoN, L'honorable F. P.-Banques, Chemins de fer, Economie Interne.
WATSON, L'honorable R.-Chemins de fer, Economie Interne, Immigration, Restaurant.
WILSON, L'honorable J. H.-Bibliothèque, Economie Interne, Hygiène publique, Che-

mins de fer.
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WILSON, L'honorable J. N.-Hygiène publique, iBilis Privés.
Wooio, L'onorable J.-Banques, Eeonomie Interne.
YEO, L'honorable J.-Ordres Permnanents, Chemins de fer, Econoinie Interne, Ser-

viee Civil.
YouNcO, L'honorable F. IM.-Orches Permanents, Chemins de fer, Divorces, Agriculture,

Restaurant.
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Adams, Loi pour faire droit à William Halloway:-(Voir Bills, No 1).

Administration du service civil, Comité de 1':-

Rapport nommant les membres. 33. Adopté, 36. Motion, 37. 1er rapport:
réduction du quorum, 41. Adopté, 41.

Adres3es:-

A Son Altesse Royale le Gouverneur général.

En réponse au discours du trône, 29, 33-4. Réponse, 46.

Contrats avec les compagnies de steamers pour le transport des malles, 70.

Subventions aux chemins de fer avant la confédération qui n'ont pas été
acquises aux chemins de fer, 81.

Contrats avec les compagnies de chemin de fer électrique pour le transport
des malles, 100. Réponse, 177.

Personnes nommées pour faire une enquête quelconque, leur rapports, etc.,
181-2.

Correspondance au sujet des écoles séparées du Keewatin, 238.

Auxiliaires à la navigation sur la côte Atlantique, état des travaux d'assurance
maritime, 328.

Adultère:-Pétition demandant la modification du Code criminel, 59.

Afaires Extérieures:-
Rapport du Secrétaire d'Etat, 70.

Loi concernant le Département des-. (Voir Bills, No 2).
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Agriculture:-

Ministère de l'-. Rapports, 52.

Brochures sur P-. Rapport, 275.

Loi à l'effet d'aider et d'encourager l'-. (Voir Bills, No 3).

Agriculture et des Forêts, Comité de 1':-Rapport nommant les membres, 33. Adopté,
36. Motion, 37. 1er rapport: réduction du quorum, 44. Adopté, 44.

Ajournements, Motions:-

A deux heures et demie, 18, 56, 398.

Au mardi, 26, 44.

Au lundi, 276.

Au samedi, 323.

Spéciaux, 44, 64, 153.

Que le Sénat s'ajourne maintenant, 119-20, 263.

Alabama Traction, Light and Power Company, Limited:-(Voir Bills, No 4).

Alberta Railway and Irrigation Company:-(Voir Bills, No 5).

Alberta Electric Railway Company:-(Voir Bills, No 6).

Alberta Interurban Railway Company:-(Voir Bills, No 6).

Alberta, Peace River and Eastern Railway Company:-(Voir Bills, No 7).

Algôma Eastern Railway Company:-( Voir Billb, No 8).

Amélioration des Grande routes:-(Voir Bills, No 9).

Anglo-Canadian Chemical Company:-Correspondance avec l'-. Ordre du Sénat,
239. Réponse, 302.

Annuités:-

Nombre de porteurs d'-, etc. Ordre du Sénat, 110-11. Réponse, 178.

Nombre de lectureurs sur la question des-. Ordre du Sénat, 126, Réponse,'
178.

Archutecture, Institut d'- du Canada:-(Voir Bills, No 10).

Archives:-Ordre du Sénat pour copie de l'ordre en conseil transférant la division
des- au département du secrétaire d'Etat, 387.

Archives publiques, Loi concernant les:-(Voi'r Bills, No 11).

Arrêtés en conseil approuvés par le Sénat, 344-5.

Auditeur général, Lettre de 1':-Liste des employés sessionels, 49-50.
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Baleine:-Bail pour la pêche de la- sur les côtes de la Colombie-Britannique, 131.
Réponse, 217.

Banques et du Commerce, Comité permanent des:-Rapport nommant les membres
du-, 32. Adopté, 36. Motion, 37. 1er rapport: réduction du quorum, 40.
Adopté, 40. Rapport: préambule non prouvé, 213.

Banques, Loi modifiant la Loi des:-(Voir Bills No 12).

Barcelona Traction Light and Power Company:-( Voir Bills, No 13).

Bassins de radoub, Loi modifiant la loi des subventions aux:-(Voir Bills, No 14).

Bateaux à vapeur:-

Rapport de l'inspection des-, 77.
Loi à l'effet d'exiger l'emploi d'étouffoirs sur certains-. (Voir Bills, No 15).

Bell, L'honorable Adam Carr:-Nommé sénateur, 13. Présente son bref, 15. Serment,
16. Déclaration de qualification, 16. Nommé membre des comités des Che-
mins de fer, et du Restaurant, 176-7.

Bessey, Loi à l'effet de changer le nom d'Ezra Butler Eddy:-(Voir Bills, No 10).

Bétail, Associations de livres de généalogie du:-(Voir Bills, No 17).

Bibliothécaires:-

Rapport des-, 28. Reçu et approuvé par le Sénat, 86.
Recommandation: nomination à la bibliothèque, 68. Renvoyée au comité de

l'Economie Interne, 77. Rapport, 95. Adopté, 101-2.

Bibliothèque, Comité de la:-Rapport nommant le-, 32. Adopté, 36. Motion, 37.
Message aux Communes, 37. 1er rapport: agrandissement, statistiques, 241.

Bill lu pro formâ, 25.

Bills rayés de l'ordre du jour, ou retirés, 168, 279, 296, 308, 389, 399-400.

Bills sanctionnés, 63, 162, 243, 401.

Bills privés:-

Délai pour la présentation de pétitions pour, 48-52.
Délai pour la présentation de, 48-52, 133-143.
Délai pour la présentation de rapports sur, 48-52, 133-143.
Délai pour la présentation de pétitions pour divorces, 74.

Bills Privés Divers, Comité des:-Rapport nommant les membres du-, 32. Adopté,
36. Motion, 37. 1er rapport: réduction du quorum, 44. Adopté, 44.
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Bills de la Session:-

No 1.-Adams, Loi pour faire droit à William Holloway:-
Pétition: divorce, 89. Rapport, 11, 157. Adopté, 168.
Bill présenté et lu ire fois, 181. Lu 2 e fois, 199. Lu 3e fois et passé, 204.

Message aux Communes, 204. Bill passé par les Communes, 292. Mes-
sage des Communes, 292. S.R., 401. Chap. 58.

No 2.-Affaires Extérieures, Loi concernant le Département des:-
Bill reçu et lu Ire fois, 69. Deuxième lecture remise, 82. Lu 2e fois et
renvoyé à un comité général, 86. En comité, 92. 3e lecture remise, 100. Lu
3e fois et passé, 113. S.R., 401. Chap. 22.

No 3.-Agriculture, Loi à l'effet d'aider et d'encourager l':-
Bill reçu et lu ire fois, 321. 2me lecture remise ,324, 329. Lu 2e fois et

renvoyé à un comité général, 346. En comité, 350. Rapporté, lu 3e fois
et passé, 351. S.R., 403. Chap. 3.

No 4.-Alabama Traction, Light and Power Company, Limited:-

Règles suspendues, 217. Pétition présentée, 217. Lue: pouvoirs en dehors
du Canada, 230. Rapport: règle 107, 252. Adopté, 253.

Bill présenté et lu ire fois, 255. Règles suspendues, 255. Lu 2e fois et ren-
voyé au comité des Chemins de fer, 255. Rapporté, lu 3e fois et passé,

296. Passé par les, Communes, 342. S.R., 402. Chap. 59.

No 5.-Alberta Railway and Irrigation Company:-
Pétition présentée, 65. Lue: émission de débentures, 80. Rapportée, 95.
Bill reçu et lu ire fois, 170. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 185. Rapporté, 229. Lu 3e fois et passé, 234. S.R., 244. Chap. 62.

No 6.-Alberta Electric Railway Company (Alberta Interurban Railway Com-
pany):-

Pétition présentée, 58. Lue: pour changer son nom, 66. Rapportée, 74.
Bill reçu et lu ire fois, 87. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 100. Rapport, 124. Lu 3e fois et passé, 135. S.R., 243. Chap. 60.

No 7.-Alberta, Peace River and Eastern Railway Company: -

Pétition, 116. Lue: délai pour la construction de sa voie ferrée, 139. Rap-
portée, 174.

Bill présenté et lu ire fois, 80. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, 199. Rapport, 227. Lu 3e fois et passé, 234. Passé par les Com-
munes, 342. S.R., 402. Chap. 61.

No. 8.-Algoma Eastern Railway Company:-
Pétition présentée, 65. Lue: délai pour l'exécution de certains travaux, 80.
Bill reçu et lu ire fois, 87-8. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 101. Rapport, 124. Lu 2e fois et passé, 134. S.R., 243. Chap.
63.

No 9.-Amélioration des Grandes routes, Loi à l'effet d'encourager l':-
Bill reçu et lu ire fois, 207. 2e lecture remise, 225, 251, 265. Débat, 286.

Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 302. En comité, 317, 324, 329,
346. Rapporté avec des. amendements, 346. Amendements agréés, 346.
Lu 3e fois et passé, 346. Message des Communes désapprouvant les
amendements, 376. Le Sénat insiste sur ses amendements, 381. Rapport
donnant les raisons pour lesquelles le Sénat insiste sur ses amendements,
383. Adopté sur division, 384. Message aux Communes, 385.
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Bills de la Session-Suite.

No. 10.-Architecture, Institut d'- du Canada:-
Pétition présentée, 39. Lue: changement de nom, etc., 47. Rapportée, 73.
Bill reçu et lu ire fois, 111. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills privés,

135. Rapporté avec un amendement, 275. Amendement agréé ,275. Lu
3e fois et passé, 286. Amendement agréé par les Communes, 312. S.R.,

402. Chap. 64.

No 11.-Archives publiques, Loi concernant les:-
Bill reçu et lu 1re fois, 69. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 81.

Comité remis, 91. En comité, 114. Rapporté avec un amendement, 114.
Amendement agréé, 114. Lu 3e fois et passé, 120. Amendement agréé par

les Communes, 153. S.R., 243. Chap. 4.

No 12.-Banque, Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu ire fois, 333. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 348.

En comité, 351. Rapporté, lu 3e fois et passé, 351. S.R., 403. Chap. 5.

No 13.-Barcelona Traction Light and Power Company, Limited:-
Pétition présentée, 53. Lue: changer son nom, etc., 59. Rapportée, 73.
Bill reçu et lu ire fois, 112. 2e lecture remise, 128, 148. Lu 2 e fois et ren-

voyé au comité des Chemins de fer, 161. Rapporté, 228. Lu 3e fois et
passé, 234. S.R., 244. Chap. 65.

No 14.-Bassin de radoub, Loi modifiant la Loi des subventions aux-, 1910:-
Bill reçu et lu ire fois, 365. Lu 2e fois, 372. Lu 3e fois et passé, 374. S.R.,

403. Chap. 20.

No 15.-Bateaux à vapeur, Loi à l'effet d'exiger l'emploi d'échappements submer-
mergés ou d'étouffoirs sur certains:-

Bill présenté et lu ire fois, 153. Lu 2o fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, 165.

No 16.-Bessey, Loi à l'effet de changer le nom de Ezra Butler Eddy:-
Pétition présentée, 40. Lue: loi à l'effet de changer son nom, 48. Rapportée,

76.
Bill présenté et lu ire fois, 111. 2e lecture remise, 141 . Lu 2e fois et renvoyé

au comité des Bills privés divers, 149. Rapport, 176. Lu 3e fois et passé,
183. Passé par les Communes, 240. S.R., 244. Chap. 66.

No 17.-Bétail, Constitution d'associations de livres de généalogie du:-
Bill reçu et lu ire fois, 352. Lu 2e fois, 364. En comité, 364. Lu 2e fois et

passé, 370. S.R., 403. Chap. 31.

No 18.-Biologie, Loi créant le Conseil de- du Canada:
Bill reçu et lu ire fois, 232. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 251.

Comité remis, 279. En comité, 288. Rapporté avec un amendement, 288.
Amendement agréé, 288. Lu 3e fois et passé, 300. Amendement agréé
par les Communes, 321. S.R., 402. Chap. 6.

No 19.-Birkbeck, Compagnie Canadienne de placement et d'épargne-. (Canadian
Mortgage Investment Company):

Pétition présentée, 51. Lue: changer son nom en celui de Canadian Mortgage
Investment Company, 59. Rapportée, 74.

Bill reçu et lu ire fois, 90. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques, 101.
Rapporté, 145. Lu 2e fois et passé, 153. S.R., 243. Chap. 73.
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Bills de la Session-Suite.

No 20.-Britannique-Canadienne, Compagnie de Prêt et de Placement i-
Pétition présentée, 89. Lue: modification de sa charte, 99. Rapportée, 174.
Bill présenté et lu ire fois, 180. Lu 2e fois et renvoyé sur division, au comité

des Banques, 198-9. Rapport: préambule non prouvé, 213. Rapport ren-
voyé au comité, 226. Rapport: permission de retirer le bill, 308. Adopté,
308.

No 21.-British American Trust Company:-
Pétition présentée, 163. Lue: demande d'une charte, 179. Rapportée, 189.
Bill présenté et lu ire fois, 208. Règles suspendues, 208. Lu 2e fois et ren-

voyé au comité des Banques, 208. Rapporté avec des amendements ,259.
Amendements agréés, 280: Lu 3e fois et passé, 286. Passé par les Com-
munes avec des amendements, 336. Amendements agréés par les Com-
munes, 337. S.R., 402. Chap. 67.

No 22,-British Canadian Loan Company. (British Western, Toan Company):
Pétition présentée (McAra), 47. Lue: constitution en corporation, 54. Rap-

portée, 73.
Bill présenté et lu ire fois, 85. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

97. Rapporté avec amendements, 125. Amendements agréés, 125. Lu
3e fois et passé, 134. Passé par les Communes avec des amendements
(ritiQ eeer) 01L, Amndmnt gréëg P le Sénat, 318. S.U.,
402. Chap. 71.

No 23.-British Colonial Fire Insurance Company:-
Pétition présentée, 31. Lue: loi prolongeant la durée de sa charte, 59.
Bill reçu et lu ire fois, 69. Lue 2e fois et renvoyé au comité des Banques et

du Commerce, 82. Rapporté, 90. Lu 3e fois et passé, 96. S.R., 243.
Chap. 68.

No 24.-British Trust Company. (British Empire Trust Company et Dominion
Trust Company):-

Pétition présentée, 72. Lue: charte, 85. Rapportée, 95.
Bill reçu et lu ire fois, 226. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 246.

Rapporté avec des amendements, 310. Amendements agréés, 317. Lu 3e
fois et passé, 318. Amendements agréés par les Communes, 397. S.R.,
404. Chap. 70.

British Western Loan Company (British Canadian Loan Company):-
Passé par les Communes avec des amendements, 311. S.R., 402. Chap. 71.

(Voir No 22).

No 25.-Britsh Columbia and Dawson Railway Company:-
Pétition présentée, 72. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, embran-

chement, 85. Rapportée, 175.
Bill présenté et lu ire fois, 181. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 199. Rapporté avec des amendements, 227-8. Amendements
agréés, 228. Lu 3e fois et passé, 234. Bill passé par les Communes, 335.
S.R., 402. Chap. 69.

No 26.-Caisses d'Epargnes de Québec. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu ire fois, 334. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 348.

En comité, 362. Rapporté, lu 3e fois et passé, 362-3. S.R.. 403. Chap.
46.
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Bills de la Session-.Suite.

No 27.-Calgary and Fernie Railway Company:
Pétition présentée, 58. Lue: délai pour la construction de sa voie ferrée, 66.

Rapportée, 94.
Bill reçu et lu ire fois, 88. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 101. Rapport, 124. Lu 3e fois et passé, 134. S.R., 243. Chap. 72.

No 28.-Canadian Central and Labrador Railway Company:-
Pétition présentée, 202. Lue: demande d'une charte, 207. Rapport: règle

107, 252. Adopté, 253.
Bill présenté et lu ire fois, 253. Lu 2e fois, 278. Règles suspendues, 278.

Renvoyé au comité des Chemins de fer, 279. Rapport: permission de
retirer le bill, 296. Rapport adopté, 296.

No 29.-Canadian Loan Company:
Pétition présentée, 47. Lue : demande d'une charte, 54. Rapportée, 73.

(Voir No 22).
Canadian Mortgage Investment Company:-

(Voir No 19).

No 30.-Canadian North ern Railway Company:-
Pétition présentée, 58. Lue: délai pour l'achèvement d'embranchements, 66.

Rapportée, 74.
Bill reçu et lu ire fois, 292. Règles suspendues, 305. Lu 2e fois et renvoyé

au comité des Chemins de fer, 239. Rapporté, 258. Lu 3e fois et passé,
S.R., 402. Chap. 77.

No 31.-Canadian Northern Alberta Railway. Loi à l'effet d'aider à la construc-
tion du:-

Bill reçu et lu ire fois, 311. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 320.
Comité remis, 325, 329. En comité, 346. Rapporté, lu 3e fois et passé,
347. S.R., 402. Chap. 8.

No 32.-Canadian Northern Alberta Railway:-
Subvention pour aider à sa construction.
Bill reçu et lu ire fois, 382. Lu 2e et 3e fois et passé, 391. S.R., 403.

Chap. 7.

No 33.-Canadian Northern Montreal Tunnel and Terminal Company, Limited.
Pétition présentée, 59. Lue: modification de sa charte, 66. Rapportée, 132.
Bill reçu et lu ire fois, 239. Règles suspendues, 239. Lu 2e fois et renvoyé

au comité des Chemins de fer, 239. Rapporté, 258. Lu, 3e fois et passé,
277. S.R., 401. Chap. 74.

No 34.-Canadian Northern Ontario Railway Company:-
Pétition présentée, 58. Lue: achèvement et construction de certaines voies

ferrées, 66. Rapportée, 132.
Bill reçu et lu ire fois, 119. Motion que le Sénat s'ajourne maintenant, 119,

20. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de fer, 141. 'Rapport,
152. Lu 3e fois et passé, 160. S.R., 243. Chap. 75.

No 35.-Canadian Northern Pacific Railway Company. Subvention à la:-
Bill reçu et lu ire fois, 376. Lu 2e et 3e fois et passé, 382. S.R., 403.

Chap. 9.
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Bills de la Session-suite.

No 36.-Canadian Northern Quebec Railway Company:-

Pétition présentée, 59. Lue: délai pour construction d'embranchements,
traités, 66. Rapportée, 117.

Bill reçu et lu 1re fois, 112. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 135. Rapport, 152. Lu 3e fois et passé, 160. S.R., 243. Chap. 76.

No 37.-Canadian Public Health Association:-

Pétition présentée, 99. Lue: charte constitutive, 105. Rapportée, 132.

Bill présenté et lu ire fois, 148. 2e lecture remise, 161. Lu 2 e fois et ren-
voyé au comité de l'Hygiène publique, 168. Rapporté avec des amende-
ments, 213. Règles suspendues, 214. Amendements agréés, 214. Lu 3e
fois et passé, 225. Honoraires remboursés,,314. Bill passé par les Com-
munes, 342. S.R., 402. Chap. 79.

No 38.-Cap de la Madeleine. Compagnie du chemin de fer du:-

Pétition présentée, 47. Lue: pour louer sa ligne de chemin de fer, etc., 54.
Rapportée, 73.

Bill reçu et lu ire fois, 88. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de
fer, 97. Rapport, 123. Lu Se fois et passé, 133. S.R., 243. Chap. 80.

No 39.-Capital Trust Corpo-ration, Limited:-

Pétition présentée, 202. Lue: demandant un charte, 207. Rapportée, 231.

Bill présenté et lu ire fois, 236. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,
251. Rapporté avec des amendements, 309-10. Amendements agréés, 317.
Lu Se fois et passé ,317. Passé par les Communes avec des amendements,
353. Placé sur l'ordre du jour, 355. Amendements des Communes
agréés, 372. S.R., 403. Chap. 81.

Chambre des Communes. Loi modifiant la Loi du Sénat et de la:-
(Voir N- 148, 149).

No 40.-Chemins de fer. Constitution en corporation des:-

Bill présenté et lu ire fois, 29. Deuxième lecture, remise, 36. Lu 2e fois et
renvoyé au comité des Chemins de fer, 49. Rapporté et renvoyé à un
comité général, 205. Comité remis, 306, 320. En comité et rapporté,
325-6. Rapport adopté, 329-30. Lu 2e fois et passé, 332.

Chemins de fer. Subvention pour aider à la construction des

(Voir No 164).

No 41.-Coingwood Shipbuilding Company, Limited. Subvention à la:-

Bill reçu et lu ire fois, 183. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 200.
En comité, 211. Lu 3e fois et passé, 219. S.R., 244. Chap. 17.

Colonisation du Nord. Compagnie de chemin de fer de:-
(Voir No 110).

No 42.-Continental Car Company:-
Pétition présentée, 84. Lue: brevets, 93. Rapportée, 117.
Bill présenté et lu 1re fois, 118. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills

privés, 136. Rapport, 176. Lu 3e fois et passé, 183. Passé par les Com-
munes, 342. S.R., 402. Chap. 83.
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Bills de la Session-.-uite.

No 43.-Criminel. Loi modifiant le Code.
Bill reçu et lu ire fois, 126. 2e lecture remise, 142, 165. Lu 2e fois et ren-

voyé à un comité général, 198. En comité, 210. 3e lecture remise, 225,
242, 263. Bill renvoyé de nouveau à un comité, 284. En comité, 285.
Rapporté avec de nouveaux amendements, 285. Règles suspendues et
amendements agréés, 285. Lu 3e fois et passé, 285. Passé par les Com-
munes, 342. S.R., 402. Chap. 18.

No 44.-Criminel. Loi modifiant le Code:-
Bill reçu et lu ire fois, 348. Lu 2e fois, 363. En nomité, 363. Rapporté, lu

3e fois et passé, 363. S.R., 403. Chap. 19.

No 45.-Davidson. Loi pour faire droit à David George:-
Règl s suspendues, 237. Pétition: divorce, 237. Rapport 22, 294. Adopté, 204.

Rapport 25: honoraires remboursés, 359. Adopté, 372. Bill présenté et
lu ire fois, 299. Lu 2e fois et 3e fois et passé, 307. Message aux Com-
munes, 307. Bill passé par les Communes, 352. Message des Communes,
368. S.R., 403. Chap. 84.

No 46.-Délinquants. Loi modifiant la Loi des jeunes-, 1908:-
Bill reçu et lu ire fois, 69. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 82.

En comité, 91. Lu 3e fois et passé, 96. S.R., 243. Chap. 30.

No 47.-Denny, James. Loi pour faire droit à:-
Pétition: divorce, 27. Rapport, 76. Adopté, 96-7.
Bill présenté, 140. Lu 2e fois, 155. Lu 3e fois et passé, 160. Message aux

Communes, 161. Bill passé par les Communes, 240. Message des Com-
munes, 240. S.R., 244. Chap. 85.

No 48.-Dominion Atlantic Railway Company
Pétition présentée, 47. Lue: délai pour terminer ses travaux, 53. Rapportée,

94.
Bill reçu et lu ire fois, 87. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 100. Rapport, 123. Lu 3e fois et passé, 134. S.R., 243. Chap. 86.

No 49.-Dominion Guarantee Company, Limited. (Dominion Gresham Guarantee
and Casualty Company):-

Pétition présentée, 65 . Lue: pour faire revivre la charte, 80. Rapportée, 189.
Bill présenté et lu ire fois, 242. Règles suspendues, 255-6. Lu 2e fois et

renvoyé au comité des Banques, 264. Rapporté avec des amendements,
309. Amendements agréés, 318. Passé par les Communes avec un amen-
dement, 352. Refus du Sénat d'acquiescer à l'amendement, message, 352.
Message des Communes, 397. S.R., 404. Chap. 88.

No 50.-Dominion Guarantee Company, Limited. (Dominion Gresham-Guarantee
and Casualty Company):

Pétition présentée, 47. Lue: nom changé en celui de Dominion-Gresham
Guarantee and Casualty Company, 54. Rapportée, 94.

Bill reçu et lu ire fois, 111. 2e lecture remise, 128. Lu 2e fois et renvoyé au
comité des Bills privés divers, 142. Rapporté, 196. Lu 3e fois et passé,
203-4. S.R., 243. Chap. 87.

S-28j
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Bills de la Session-Suite.

No 51.-Dominion Pacific Railway Company. (Western Dominion):-

Pétition présentée (Askwith), 59. Lue: demande d'une charte, 66. Rap-
portée, 117.

Bill présenté et lu ire fois, 125. Lu 2 e fois et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, 142. Rapporté avec des amendements, 224. Règles suspen-
dues et amendements agréés, 224. Lu 3e fois et passé, 233. Passé par
les Communes avec des amendements, 334. Acquiescement du Sénat
aux dits amendements, 334. S.R., 402. Chap. 168.

No 52.-Dominion Trust Company:-

Pétition présentée, 193. Lue: demande d'une charte, 230. Rapportée, 231.

Bill présenté et lu ire fois, 226. Lu 2e fois et renvoyé au comité des
Banques, 246. Rapporté avec des amendements, 309. Amendements

agréés, 318. BiH lu 3e fois et passé, 318. Passé par les Communes, 342.

S.R., 402. Chap. 89.

No 53.-Droits de passage sur les constructions de l'Etat:-

Bill reçu et lu ire fois, 182. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 200,
En comité, 211t Lu 3e fois et passé, 218. S.R., 243. Chap. 26.

No 54.-Duffy. Loi pour faire droit à Edith Harriet:-

Pétition divorce, 27. Rapport 19, 231. Adopté, 232.
Pétition: demandant de plaider in formâ pauperis, 139. Rapport 13, 179.

Adopté, 180.

Bill présenté et lu ire fois, 276. Règles suspendues, 284. Lu 2e et 3 e fois et

passé, 289. Message aux Communes, 289. Bill passé par les Communes,
352. Message des Communes, 368. S.R., 403. Chap. 90.

Eaux dans la zone du chemin de fer et dans l'étendue des terres de la rivière La

Paix:-( Voir No 87).

Eaux navigables. Pollution des:-(Voir No 126).

No 55.-Echiquier. Loi modifiant la Loi de la Cour de l':-

Bill reçu et lu ire fois, 333. Lu 2e fois, 347. Lu 3e fois et passé, 348. S.R.,
402. Chap. 21.

No 56.-Employés de chemins de fer. Paiement du salaire ou des gages:-

Pétitions en faveur du bill, 47.

Bill présenté et lu ire fois, 44. 2e lecture remise, 51, 61, 77. Débat, 86, 113.
2e lecture rejetée sur division, 113-4.

No 57.-Enquêtes. Loi modifiant la Loi des:-

Bill reçu et lu ire fois, 77. 2e lecture remise, 86. Lu 2e fois et renvoyé à
un comité général, 113. En comité, 141. Comité remis, 155, 164. En

comité, 183. Rapporté avec des amendements, 184. Amendements agréés,

190. Lu 2e fois et passé, 198. Amendements agréés par les Communes,
240. S.R., 244. Chap. 28.

No. 58.-Erie, London and Tillsonburg Railway Company

Pétition, 39. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, 47. Rapportée, 73.

Bill reçu et lu ire fois, 87. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 97. Rapport, 122. Lu 3e fois et passé, 133. S.R., 243. Chap. 91.
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No. 59.-Erreurs d'écritures dans la version française des Statuts revisés, 1906.
Loi à l'effet de corriger certaines:-

Bill reçu et lu ire fois, 69. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 82.
En comité, 86-7. Lu 3e fois et passé, 91. S.R., 243. Chap. 24.

No 60.-Esquimalt à Nanaïmo. Compagnie du chemin de fer d':-
Pétition présentée, 72. Lue: construction de sa voie ferrée, obligations, 85.

Rapportée, 95.
Bill reçu et li 1re fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 185. Rapporté, 257. Lu 3e fois et passé, 277. S.R., 401. Chap. 92.

No 61.-Forestiers. Ancien Ordre des- de la Puissance du Canada:-
Pétition présentée, 93. Lue: modification de sa charte, 105. Rapportée, 189.
Bill pr(senté et lu ire fois, 198. Lu 2e fois et renvoyé au comité des banques,

210. Rapporté avec un amendement, 250. Amendement agréé, 265. Lu
3e fois et passé, 285. Passé par les Communes avec des amendements,
396-7. Amendements agréés, 397. S.R., 403. Chap. 93.

No 62.-Gatineau and Ungava Railway Company. (Ottawa and Ungava Rail-
way Company.)

Bill reçu, lu ire fois et renvoyé au comité des Ordres permanents, 170. Rap-
porté, 176. Placé sur l'ordre du jour, 176. Lu 2e fois et renvoyé au
comité des Chemins de fer, 192. Rapporté, 257. S.R., 401. Chap. 94.

No 63.-Grains. Loi concernant les:-
Bill reçu et lu Ire fois, 265. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 287.

Comité remis, 306, 320, 326, 330, 332, 347, 351. En comité, 361. Rap-
porté avec des amendements, 362. Amendements agréés, 362. Division
sur un nouvel amendement, 367. Bill amendé et lu 3e fois, 369-70.
Amendements agréés par les Communees, 393. S.R., 403. Chap. 27.

No 64.-Grains du Manitoba. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu ire fois, 127. Lu 2e fois et renvoyé à in comité général, 143.

En comité, 149. Lu 3e fois et passé, 155. S.R., 162. Chap. 33.

No 65.-Grand Tronc de chemin de fer du Canada. Compagnie du:-
Pétition présentée, 65. Lue: débentures-actions, 80. Rapportée, 146.
Bill présenté et lu ire fois, 181. Règles suspendues, 181. Lu 2e fois et ren-

voyé au comité des Chemins de fer, 181. Rapporté, 227. Lu 3e fois et
passé, 233. Passé par les Communes avec des amendements, 397. Amen-
dements agréés par le Sénat, 398. S.R., 403. Chap. 96.

No 66.-Grand Trunk Pacific Railway Company:-
Pétition présentée, 47. Lue: délai pour l'achèvement de ses travaux, 54.
Bill reçu et lu irefois, 61. Règles suspendues, 61. Lu 2e fois, 61. Lu 3e

fois et passé, 62. S.R., 63. Chap. 95.

No 61.-Grand Trunk Pacific Railway Company:-
Pétition présentée, 65. Lue: émission de débentures-actions, 80. Rapportée,

146.

Bill présenté et lu ire fois, 146. Règles suspendues, 147. Lu 2e fois et ren-
voyé au comité des Chemins de fer, 147. Rapporté avec un amendement
et amendement agréé, 196. 3e lecture remise, 203, 209, 218, 225, 242, 276,
300, 306, 324. Bill retiré et honoraires remboursés, 339.
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No 68.-Guarantee Life Insurance Company of Canada:-
Pétition présentée, 130. Lue: demande d'une charte, 140. Rapportée, 175.
Bill présenté et lu la ire fois, 181. Lu 2e fois et renvoyé au comité des

Banques, 199. Rapporté avec des amendements,, 249. Amendements
agréés, 265. Lu 3e fois et passé, 285. Passé par les Communes avec des
amendements, 343. Amendements agréés, 343. S.R., 402. Chap. 97.

No 69.-Hamilton. Commission du havre de:-
Pétition présentée, 27. Lue: constitution en corporation, 40. Rapportée, 73.
Bill reçu et lu ire fois, 189. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, Télégraphes et Havres, 205. Rapporté avec un amendement, 258.
Amendement agréé, 279. Lu 3e fois et passé, 285. Amendement agréé

Z par les Communes, 312. S.R., 402. Chap. 98.

No 70.-Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company:-
Pétition présentée, 31. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, 40. Rap-

portée, 94.
Pétition présentée, 72. Tae.: construction de sa voie et capital-actions, 85.

Rapportée, 95.
Bill reçu et lu ire fosi, 112. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 128. Rapport, 152. Lu 3o fois et passé, 160. S.R., 243. Chap. 99.

No 71.-High River, Saskatchewan and Hudson Bay Railway Company:-
Pétition présentée, 47. Lue: demande d'une charte, 54. Rapportée, 132.
Bill reçu et lu ire fois, 170. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 185. Rapporté, 229. Lu 3e fois et passé, 234-5. S.R., 244. Chap.
100.

No .- 11oerncastle. Lui pour faIre droit à Isabella Helen:-
Pétition: in formâ pauperis, 84. Deuxième pétition: divorce, 104. Rapport

14, sur les deux pétitions, 193-4. Adopté, 209.
Bill présenté et lu ire fois, 222. Lu 2e fois, 251. Lu 3e fois et passé, 263.

Message aux Communes, 263. Bill passé par les Communes, 342. Mes-
sage aux Communes, 344. S.R., 402. Chap. 101.

No 73.-Horsfall. Loi pour faire droit à Herbert:-
Pétition: divorce, 72. Rapport, 6, 102. Adopté, 128.

Bill présenté et lu ire fois, 130. Lu 2e fois, 148. Lu 3e fois et passé, 154.
Message aux Communes, 154. Bill passé par les Communes, 240. Mes-
sage des Communes, 240. S.R., 244. Chap. 102.

Hôtel du Gouvernement à Toronto:-(Voir No 168).

No 74.-Impériale. Compagnie de prêt et de placement du Canada, l':-
Pétition, 116. Lue: augmentation de son capital-actions, 140. Rapportée,

231.
Bill présenté et lu ire fois, 236. Règles suspendues, 236. Lu 2e fois et ren-

voyé au comité des Banques, 236. Rapporté avec des amendements, 332.
Amendements agréés, 332. Lu 3e fois et passé, 332. Passé par les Com-
munes, 396. S.R., 403. Chap. 103.
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No 75.-Inspections et de la vente. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu ire fois, 393. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 393.

Bill retiré, 399-400.

No 76.-International Guarantee Company:-
Pétition présentée, 122. Lue: demande d'une charte, 140. Rapportée, 174.
Bill présenté et lu ire fois, 208. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

226. Règles suspendues, 237. Rapporté avec des amendements, 249.
Amendements agréés, 264. Règles suspendues, 264. Lu 3e fois et passé,
264-5. Passé par les Communes avec des amendements, 343. Amende-
ments agréés, 343. S.R., 402. Chap. 104.

No 77.-Interprovincial and James Bay Railway Company:
Pétition présentée, 65. Lue: modification de la charte, 80. Rapportée, 95.
Bill reçu et lu ire fois, 170. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 185. Rapporté, 224. S.R., 244., Chap. 106.

No 78.-Interporvinciale. Compagnie d'Assurance- contre l'Incendie:-
Pétition présentée, 122. Lue: demande d'une charte, 140. Rapportée, 174.
Bill présenté et lu ire fois, 203. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

219. Rapporté, 249. Règles suspendues, 249. Lu 3e fois et passé, 249.
Passé par la Chambre des Communes, 335. S.R., 402 . Chap. 105.

No 79.-Isaac. Loi pour faire droit à Isabell:-
Pétition: divorce, 89. Rapport 12, 163. Adopté, 184.
Bill reçu et lu ire fois, 187. Lu 2e fois, 209. Lu 3e fois et passé, 232. Mes-

sage aux Communes, 232. Bill passé par les Communes avec des amen-
dements, 342. Amendements agréés, 342-3. Message des Communes, 344.
S.R., 402. Chap. 107.

No 80.-Jenkins. Loi pour faire droit à William Alexander Hunt:-
Pétition: divorce, 51. Rapport 16, 214-5. Adopté, 244.
Bill présenté et lu ire fois, 275. Règles suspendues, 284. Lu 2e et 3e fois et

passé, 288. Message aux Communes, 289. Bill passé par les Communees,
352. Message des Communes, 368. S.R., 403. Chap. 108.

No 81.-Juges. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu ire fois, 351. Lu 2e fois, 364. Lu 3e fois et passé, 370. S.R.,

403. Chap. 29.

No 82.-Keewatin. Loi constituant en corporation la Roman Catholic Episcopal
Corporation of:-

Pétition présentée, 104. Lue: constitution en corporation, 116. Rapportée,
189.

Bill reçu et lu ire fois, 189. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de
fer, 205. Rapporté, 275. Lu 3e fois et passé, 286. S.R., 401. Chap. 144.

No 83.-Kennedy. Loi pour faire droit à John Angus:-
Pétition: divorce, 79. Rapport, 20, 237-8. Adopté, 277.
Bill présenté et lu ire'fois, 278. Règles suspendues, 284. Lu 2e et 3e fois et

passé, 289. Message aux Communes, 290. Bill passé par les Communes,
352. Message des Communes, 368. S.R., 403. Chap. 109.
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No 84.-Kettle Valley Railway Company:-
Pétition présentée, 58. Lue: modification de sa charte, 66. Rapportée, 74.
Bill reçu et lu ire fois, 170. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 184. Rapporté, 256. Lu 3e fois et passé ,276. S.R., 401. Chap. 110.

No 85.-Kootenay and Alberta Railway Company:-
Pétition présentée, 58. Lue: délai pour l'achèvement de sa voie ferrée, 66.

Rapportée, 94.
Bill reçu et lu ire fois, 112. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 128. Rapport, 152. Lu 3e fois et passé, 160. S. R., 243. Chap. 111.

No 86.-Koolenay Central Railway Company:-
Pétition présentée, 47. Lue: délai pour l'achèvement de sa voie ferrée ,etc.,

54. Rapportée, 117.
Bill reçu et lu ire fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 186. Rapporté, 257. Lu 3e fois et passé, 276. S.R., 401. Chap. 112.

No 87.-La Paix. Loi concernant les eaux dans l'étendue des terres de la rivière:-
Bill reçu et lu ire fois, 382. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 389.

En comité, 389, 395. Rapporté, lu 3e fois et passé, 396. S.R., 404.
Chap. 47.

No 88.-Leaith. Loi pour faire droit à Alvena Bell:-
Pétition: bill de divorce, 53. Rapport 15, 194. 'Adopté, 210.
Bill présenté et lu ire fois, 220. Lu 2e fois, 245. Lu 3e fois et passé, 250.

Message aux Communes, 250. Bill passé par les Communes, 342. Mes-
sage des Communes, 344. S.R., 402. Chap. 113.

No 89.-Liverpool-Manitoba Assurance Company:-
Pétition présentée, 47. Lue: constitution en corporation, 54. Rapportée, 73.
Bill reçu et lu ire fois, 90. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques, 101.

Rapport, 125. Lu 3e fois et passé, 135. S.R., 243. Chap. 114.

No 90.-Manitoba. Loi pourvoyant à l'extension des frontières de la province
du:-

Adresse au sujet des écoles séparées, 238.
Pétitions au sujet des écoles. Présentées, 281, 291, 303, 315, 322, 328, 338,

342, 366, 374, 377, 386. Lues, 316, 323, 331, 377, 392.
Bill reçu et lu ire fois, 259. Débat sur la deuxième lecture, 286-7. Amende-

ment proposée, 302. Débat, 312. Nouvel amendement, 312. Divisions,
313. Débat remis, 320, 324. Débat, 335. Division, 336. Bill lu la
deuxième fois, 336. Motion pour la 3e lecture, 339. Amendements, divi-
sion, 340. Amendements, points d'ordre, 345. Lu 3e fois et passé, 345.
S.R., 402. Chap. 32.

No 91.-Manitoba and North Western Railway Company of Candda:-
Pétition présentée, 47. Lue: construction d'embranchements, etc., 54. Rap-

portée, 132.
Bill reçu et lu ire fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de
fer, 186. Rapporté, 257. Lu 3e fois et passé, 277. S.R., 401. Chap. 115.
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No 92.-Marine. Loi à l'effet d'abroger la loi du Service de la:-
Bill présenté et lu ire fois, 126. Deuxième lecture remise, 142, 164. Débat

sur la 2e lecture, 190. 2e lecture rejetée sur division, 191.

No 93.-Marine marchande. Loi modifiant la Loi de la- au Canada:-

Bill reçu et lu ire fois, 311. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 319.
En comité, 319. Rapporté avec un amendement, 319. Amendement
agréé, 319. Bill lu 3e fois et passé, 319. Passé par les Communes, 342.
S.R., 402. Chap. 51.

No 94.-Méthodiste. Loi concernant l'Eglise:-
Pétition présentée, 72. Lue: loi amendant sa charte, 85. Rapportée, 117.
Bill présenté et lu ire fois, 100. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills

privés, 114-5. Rapporté avec divers amendements, 203. Amendements
agréés, 212. Lu 3e fois et passé, 219. Passé par les Communes avec des
amendements, 344. Amendements agréés, 344. S.R., 402. Chap. 116.

No 95.-Mexican Interurban Electric Railway Company, Limited. (Mexican
Electric Traction Company.)

Pétition présentée, 65. Lue: modification de sa charte, 80. Rapportée, 146.
Bill présenté et lu ire fois, 188. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 205. Rapporté, 223. Lu 3e fois et passé, 233. Passé par les
Communes, 342. S.R., 402. Chap. 117.

No 96.-Mexico North Western Transpo'rtation Company. (Mexico North West-
ern Pacifie Railway Company):-

Règles suspendues 217. Pétition présentée, 217. Lue: modification de sa
' charte, 230. Rapport: règle 107, 252. Adopté, 253.

Bill présenté et lu ire fois, 255. Règles suspendues, 255. Lu 2e fois et
renvoyé au comité des Chemins de fer, 255. Rapporté, lu 3e fois et passé,
296. Passé par les Communes, 342. S.R., 402. Chap. 118.

No. 97.-Milice. Loi modifiant la Loi de la:-
Bill reçu et lu ire fois, 348. Lu 2e fois, 363. En comité, 363. Lu 3e fois et

passé, 370. S.R., 403. Chap. 34.

No 98.-Milice. Loi à l'effet de modifier la Loi de- et d'en changer le titre en
celui de "Loi de l'Armée Canadienne ":

Bill présenté et lu ire fois, 190. 2e lecture remise, 209, 226, 245, 251. Rayé
de l'ordre du jour, 279.

No 99.-Molson. Loi pour faire droit à Kenneth:-
Pétition: divorce, 27. Rapport, 80. Adopté, 97.
Bill présenté et lu ire fois, 131. Lu 2e fois, 149. Lu 3e fois et passé, 154.

Message aux Communes, 154. Bill passé par les Communes, 240. Mes-
sage des Communes, 240. S.R., 244. Chap. 119.

No 100.-Montréal. Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissaires du
havre de:-

Bill reçu et lu ire fois, 182. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 200.
En comité, 211. Lu 3e fois et passé, 218. S.R., 243. Chap. 36.
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No 101.-Montréal. Loi concernant les Commissaires du havre de:-
Bill reçu et lu ire fois, 348. Lu 2e et 3e fois et passé, 364. S.R., 403.

Chap. 35.

No 102.-Montréal. Canal de- à Ottawa et la baie Georgienne:-
Pétition présentée, 53. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, 59. Rap-

portée, 74.
Bill reçu et lu ire fois, 239. Règles suspendues, 239. Lu 2e fois et renvoyé

au comité des Chemins de fer, 239. Rapporté, 257. Règles suspenduees,
257-8. Lu 3e fois et passé, 258. S.R., 401. Chap. 123.

Montréal et lac Victoria. Compagnie du chemin de fer:-(Voir No 105).

No 103.-Montreal Central Terminal Company:-
Pétition présentée, 28. Lue: délai pour l'achèvement de ses travaux, 40.

Rapportée, 117.
Bill reçu et lu ire fois, 112. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 128-9. Rapporté avec des amendements, 195. Amendements agréés,
210. 3e lecture remise, 224. Renvoyé de nouveau au comité des Chemins
de fer, 263. Amendements agréés, 306-7. Lu 3d fois et passé, 307.
Amendements du Sénat agréés par les Communes, 353. S.R., 403.
Chap. 120.

Nu 104.-Montreal Central Terminal Company:
Loi modifiant la loi précédente. (Nu 103).
Bill reçu et lu ire fois, 396. Lu 2e fois, 396. Motion pour renvoyer la 3e

lecture à trois mois, 398-9. Lu 3e fois et passé, 399. S.R., 403. Chap.
121.

No 105-Montréal-Transcontinental. Compagnie de chemin de fer-. (Montreal
et lac Victoria):-

Pétition présentée, 145. Lue: demande d'une charte, 157. Rapportée, 175.
Bill présenté et lue ire fois, 176. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Che-

mins de fer, 192. Rapporté, 227. Règles suspendues, 227. Lu 3e fois et
passé, 227. Passé par les Communes avec des amendements, 336. Amen-
dements agréés par le Sénat, 336. S.R., 402. Chap. 122.

No 106.-Moose. The Grand Lodge of the Loyal Order of:-
Pétition présentée, 79. Lue: constitution en corporation, 85. Rapportée, 189.
Bill présentée et lu Ire fois, 198. Lue 2e fois et renvoyé au comité des

Banques, 210. Rapporté avec des amendements, 263. Amendements
agréés, 280. Lu 3e fois et passé, 286. Passé par les Communes, 353.
S.R., 403. Chap. 124.

No 107.-National-Transcontinental. Loi concernant le chemin de fer:-
Bill reçu et lu ire fois, 62. Règles suspendues, 62. Lu 2e et 3e fois et passé,

62. S.R., 63. Chap. 37.

No 108.-National-Transeontinental. Loi concernant le chemin de fer:-
Bill reçu et lu ire fois, 153. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 165.

En comité, 177. Règles suspendues, 177. Lu 3e fois et passé, 177. S.R.,
243. Chap. 38.
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No 109.-National-Transcontinental. Loi modifiant l'Acte du chemin de fer:-

Bill reçu et lu ire fois, 182. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 200.
En comité, 211. Lu 3e fois et passé, 218. S.R., 243. Chap. 39.

No 110.-Nord. Compagnie du chemin de fer de Colonisation du:-

Pétitions présentée, 79. Lue: délai pouor la construction de sa voie ferrée, 85.
Rapportée, 95.

Bill reçu et lu ire fois, 88. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 97. Rapport, 123. Lu Se fois et passé, 133. S.R., 243. Chap. 82.

No 111.-Northern Territorial Railway Company:-

Pétition, présentée, 84. Lue: constitution en corporation, 94. Rapportée, 117.

Bill reçu et lu ire fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 185. Rapporté, 224. Lu 3e fois et passé, 233. S.R., 244. Chap. 125.

No 112.-Ontario. Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province de 1':-

Bill reçu et lu ire fois, 368. 2e lecture remise, 373. Lu 2e et 3e fois et passé,

373. S.R., 403. Chap. 40.

No 113.-Ontario and Ottawa Railway Company:-

Pétition présentée, 58. Lue: modification de sa charte, 66. Rapportée, 117.

Bill reçu et lu ire fois, 147. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 161. Rapporté avec des amendements, 228. Amendements agréés,
228. Lu 3e fois et passé, 234. Acquiescement de la Chambre des Com-
munes aux amendements, 259. S.R., 401. Chap. 126.

No 114.-Ottawa, Brockville and St. Lawrence Railway Company:-

Pétition présentée, 99. Lue: délai pour construire sa voie ferrée, 105. Rap-

portée, 146.

Bill présentée et lu ire fois, 169. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Che-

mins de fer, 186. Rapporté, règles suspendues, lu 3e fois et passé, 256.
Passé par les Communes, 352. S.R., 403. Chap. 127.

No 115.-Ottawa and Lake McGrego&r Railway Company:-

Pétition présentée, 93. Lue: charte, 105. Rapportée, 175.

Bill présenté et lu Ire fois, 181. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 199. Rapporté, 227. Lu Se fois et passé, 334. Passé par les Com-

munes avec des amendements, 334. Amendements agréés, 348. S.R.,

403. Chap. 128.

No 116.-Ottawa and Lake McGregor Railway Company

Loi à l'effet de modifier la loi précédente. (No 115).

Bill présenté, lu ire, 2e et 3e fois et passé, 373. Passé par les Communes, 396.

S.R., 403. Chap. 129.

No 117.-Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company:-

Pétition présentée, 73. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, 85. Rap-

portée, 132.
Bill présenté et lu ire fois, 208. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 225. Règles suspendues, 256. Rapporté avec des amendements,

297. Amendements agréés, 306. Lu 3e fois et 'passé, 306. Amendements

du Sénat agréés par les Communes, 353. S.R., 403. Chap. 130.
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No 118.-Ottawa, Montreal and Eastern Rai-lway Company:-
Loi modifiant la loi précédente (No 117).
Bill reçu et lu ire fois, 396. Lu 2e et 3e fois et passé, 400. S.R., 404.

Chap. 131.

No 119.-Ottawa, du Nord et de l'Ouest. Compagnie du chemin de fer d':-
Pétition présentée, 47. Lue: délai pour l'achèvement de certains embranche-

ments, 54. Rapportée, 94.
Bill reçu et lu Ire fois, 87. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 100. Rapport, 123. Lu 3e fois et passé, 134. S.R., 243 . Chap. 132.

Ottawa and Ungava Railway:-(Voir No 62).

No 120.-Pacific and Atlantic Railway Company:-
Pétition présentée, 65. Lue: délai pour construire sa voie ferrée, 80. Rap-

portée, 05.
Bill reçu et hi ire fois, 88. Lu 2e fois et renvoyé au coiité des Chemins de

fer, 101. Rapport, 124. Lu 3e fois et passé, 134. S.R., 243. Chap. 133.
No 121.-Pacific, Trans-Canada and Hudson Bay Railway Company:-

Pétition présentée, 59. Lue: demande d'une charte, 66. Rapportée, 117.
Bill reçu et lu Ire fois, 169. Lu 2e fois et renvoyé an comité des Chemins de

fer, 184. Rapporté avec des amendements, 223. Amendements agréés,
235. Lu 3e fois et passé, 242. Amendements agréés par les Communes,
312. S.R., 402. Chap. 134.

No 122.-Pacifique. Compagnie du chemin de fer Canadien du:-
Pétition présentée, 47. Lue: modification de sa charte, 54. Rapportée, 132.
Bill reçu et lu Ire et 2e fois, 292. Règles suspendues, 292. Renvoyé au comité

dcs Chemin,, de fer, 292. Lu -e fois et passé, 320. S.R., 402. Chap. 78.
No 123.-Pain. Loi concernant la vente du:-

Bill, présenté et lu ire fois, 36. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général,
49. Débat au sujet du renvoie du bill au comité, 60, 77. Débat remis,
127, 142, 165, 191, 200, 219, 245. Débat, 2e lecture renvoyé à six mois,
264.

No 124.-Pêcheries. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu Ire fois, 291. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 317.

En comité, 324. Lu 3e fois et passé, 324. S.R., 402. Chap. 23.
No 125.-Piper. Loi concernant certains brevets d'Edmund F.:-

Pétition présentée, 59. Lue: brevets, 67. Rapportée, 94.
Bill reçu et lu Ire fois, 126. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills privés

divers, 142. Rapporté, 151. Lu 3e fois et passé, 160. S.R., 243. Chap.
135.

No 126.-Pollution des eaux navigables. Loi concernant la:-
Bill présenté et lu ire fois, 26. 2e lecture remise, 34, 36. 2e lecture proposée,

49. Lu 2e fois, 52. Motion pour renvoyer le bill au comité de lHygiène
publique, 52, 57. Adoptée, 57. Rapporté avec un amendement, 90.
Amendement agréé, 98. En comité, 120, 129. Motion pour remettre le
comité, 136, En comité, 136. Rapporté avec un amendement, 137.
Amendement ,agréé, 137. Motion pour renvoyer le bill à six mois, 140-1.
Lu 3e fois et passé, 141.

444 Index
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No 12 7.- Postes. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu ire fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 186.

Comité remis, 192. En comité, 200-1. Lu 3e fois et passé, 205. S.R.,
243. Chap. 41.

No 128.-Premier. The- Life Insurance Company:-
Pétition présentée, 73. Lue: demande d'une charte, 85. Rapportée, 95.
Bill reçu et lu ire fois, 127. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

143. Rapport, 196. Lu 3e fois et passé, 204. S.R., 243. Chap. 136.

No 129.-Prince-Edouard. Subvention à l'Ile-du-:-
Bill reçu et lu ire fois, 352. Deuxième lecture remise, 371. Débat, 372-3.

Lu 2e fois, 380. Motion rejetée sur division, 387-8. Bill lu 3e fois et
passé, 388. S.R., 403. Chap. 42.

No 130.-Prince Edward and Hastings Railway Company:-
Pétition présentée, 104. Lue: demande d'une charte, 116. Rapportée, 175.
Bill présenté et lu ire fois, 206. Lu 2e fois, 219. Règles suspendues, 219.

Renvoyé au comité des Chemins de fer, 219. Rapporté avec un amende-
ment, 223. Amendement agréé, 223. Lu 3e fois et passé, 233. Passé par
les Communes avec des amendements. 334-5. Amendements agréés par le
Sénat, 335. S.R., 402. Chaip. 137.

No 131.-Prisons publiques et de Réforme. Loi modifiant la Loi des:-
Bill reçu et lu Ire fois, 333. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 347.
En comité, 341. Rapporté, lu 3e fois et passé, 347. S.R., 402. Chap. 43.

No 132.-Protectorate Life Assurance Company of Canada:-
Pétition présentée, 59. Lue: loi qui augmente ses pouvoirs, délai pour obtenir

sa licence, 66. Rapportée, 117.
Bill présenté et lu ire fois, 125. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

142. Rapport: permission de retirer le bill, 308. Rapport adopté, 308.

No 133.-Québec. Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province de:-
Bill reçu et lu ire fois, 373. Lu 2e et 3e fois et passé, 381. S.R., 403.

Chap. 45.

No. 134.-Québec. Commissaires du havre de-. 1899. Loi modifiant l'Acte
des:-

Bill reçu et lu ire fois, 68. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 81.
En comité, 86. Lu 3e fois et passé, 91. S.R., 243. Chap. 44.

No 135.-Queen's College à Kingston. Changement de son nom en celui de
Queen's University à Kingston:

Bill reçu, lu ire fois et renvoyé au comité des Ordres permanents, 259. Rap-
port recommandant de suspendre la règle 110, 293. Règles suspendues,
293. Lu 2e fois et renvoyé au comité -des Bills privés Divers, 293. Rap-
porté avec un amendement, 338. Amendement agréé, 338. Lu 3 e fois et
passé, 339. Amendement agréé par les Communes, 397. ýS.R., 404. Chap.
138.
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No 136.-Queen's Theological College. Loi constituant en corporation le:-

Bill reçu, lu ire fois et renvoyé au comité des:Ordres permanents, 259. Rap-

port recommandant la suspension de la règle 110, 293. Règles suspendues,
293. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills privés divers, 293. .Rap-
porté, lu 3e fois et passé, 339. S.R., 402. Chap. 139.

No 137.-Quinze River and Ottawa Railway Company:-

Pétition présentée, 59. Lue: demande d'une charte, 66. Rapportée, 74.

Bill reçu et lu ire fois, 217. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 235. Rapporté, 258. Lu 3e fois et passé, 277. S.R., 401. Chap. 140.

No 138.-Rainy River Radial Railway Company:-

Pétition présentée, 93. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, 105.
Rapportée, 118.

Bill reçu et lu ire fois, 140. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 155. Rapporté, 196. Lu 3e fois et passé, 203. Passé par les

Communes, 284. S.R., 401. Chap. 141.

No 139.-Rambaut. Loi concernant certains brevets de Thomas D.

Pétition présentée, 79. Lue: brevets, 85. Rapportée, 94.

Bill reçu et lu Ire fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills privés

divers, 185. Rapporté, 202-3. Lu 3e fois et passé, 209. S.R., 243.

Chap. 142.

No 140.-Revillon Frères, Trading Company, Limited:-

Pétition présentée, 26. Lue: constitution en corporation, 28. Rapportée, 48.

Bill présenté et lu ire fois, 64. Lu 2e fois et renvoyé sn comité des Banques
et du Commerce, 78. Rapporté avec amendements, 150. Considération
des amendements remise, 161. Amendements agréés ainsi qu'un nouvel

amendement, 168-9. Lu 3e fois et passé, 177. Passé par les Communes

avec des amendements, 284. Amendements des Communes agréés, 301.
S.R., 401. S.R., 143.

No 141.-Saint-Clair et Erié. Compagnie du canal à navires de:-

Pétition présentée, 72. Lue: délai pour construire son canal, 85. Rapporté,

252.
Bill présenté et lu ire fois, 253. Règles suspendues, 253. Lu 2e fois et ren-

voyé au comité des Chemins de fer, 253. Rapporté, 295. Lu 3e fois et

passé, 295-6. Passé par les Communes, S53. S.R., 403. Chap. 153.

No 142.-St. John and Quebec Railway Company:-

Loi à l'effet d'aider à la construction des ponts, etc.

Bill reçu, lu ire et 2e fois, 386. Lu 3e fois et passé, 394. S.R., 404. Chap.

49.

No 143.-Saskatchewan. Bank of:-

Pétition présentée, 73. Lue: charte, 85. Rapportée, 117.

Bill reçu et lu ire fois, 148. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,
161. Rapporté, 197. Lu 3e foios et passé, 204. S.R., 243. Chap. 145.
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No 144 .- Saskatchewan Central Railway Company
Pétition présentée, 58. Lue: délai pour la construction de sa voie ferrée, 66.

Rapportée, 94.
Bill présenté et lu ire fois. 188. 2e lecture remise, 205. Lu 2e fois et

renvoyé au comité des Chemins de fer, 212. Rapporté, 256. Règles
suspendues, 256. Lu 3e fois et passé, 256. Passé*par les Communes, 342.
S.R., 402. Chap. 146.

No 145.-Saskachewan Life Insurance Company:-
Pétition, 35. Lue: charte, 47. Rapportée, 73.
Bill reçu et lu ire fois, 69. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques et

du Commerce, 82. Rapporté, 89. 3e lecture remise, 96, 113, 127, 140.
Lu 3e fois et passé, 153. S.R., 243. Chap. 147.

No 146.-Saskatchewan Power Company:-
Pétition présentée, 73. Lue: expropriations, pouvoirs de la compagnie, 85.

Rapportée, 117.
Bill reçu et lu ire fois, 189. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 205. Rapporté avec des amendements, 259. Amendements agréés,
279-80. Lu 3e fois et passé, 286. Amendements agréés par les Com-
munes, 312. S.R., 402. Chap. 148.

No 147.-Security Life Insurance Company of Canada:-
Pétition présentée, 51. Lue: modification de sa charte, 59. Rapportée, 94.
Bill reçu et lu ire fois, 102. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,120. Rapporté avec un amendement, 197. Amendement agréé, 197. Lu

3e fois et passé, 204. Amendement agréé par les Communes, 218. S.R.,
244. Chap. 149.

No 14 8 .- Seeley. Loi pour faire droit à Keitha:
Pétition: divorce, 99. Rapport 28, 294-5. Adopté, 295.
Bill présenté et lu Ire fois, 299. Lu 2 e et 3e fois et passé, 316. Message aux

Communese, 317. Bill passé par les Communes, 352. Message des Com-
munees, 368. S.R., 403. Chap. 150.

No 149.-Sénat. Loi modifiant la Loi du-et de la Chambre des Communes:-
Cas de maladie.

Bill présenté et lu ire fois, 33. 2e lecture remise, 45, 49, 61, 77, 127. Point
d'ordre, 155. Décision du Président, 165. Bill rayé de l'ordre du jour,168.

No 150.-Sénat et la Chambre des Communes. Loi modifiant la Loi du:-Pré-
sence pendant une partie de la session.

Bill reçu et lu Ire fois, 68. Débat sur la 2e lecture, 81. Lu 2e fois et renvoyé
à un comité général, 91. En comité, 120. Lu 3e fois et passé, 127.
S.R., 243. Chap. 50.

No 151.-Service civil. Loi modifiant la Loi du-. Bill 60, Secrétaires privés:-
Bill reçu et lu ire fois, 182. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 200.

Comité remis, 210, 226, 246. En comité, 250, 265. Ordre pour renvoyer
de nouveau le bill en comité général rayé de l'ordre du jour, 287. Lu
3e fois et passé, 300. S.R., 402. Chap. 15.



448 Index 1911-12

Bills de la Session-Suite.

No 152.-Service civil. Loi modifiant la Loi du-. BiH 104, Commission du
service civil:-

Bill reçu et lu ire fois, 182. 2e lecture remise, 200. Lu 2 e fois et renvoyé à
un comité général, 219. En comité, 235. Lu 3e fois et passé, 242. S.R.,
401. Chap. 10.

No 153.-Service civil.-Loi modifiant la Loi du-. Bill 113, Aide pendant les
Elections:-

Bill reçu et lu ire fois, 208. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 225.

En comité, 236. Lu 3e fois et passé, 242. S.R., 401. Chap. 13.

No 154.-Service civil. Loi modifiant la loi du-. Bill 116, Employés des
douanes:

Bill reçu et lu ire fois, 239. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 264.

En comité, 287. Lu 3e fois et passé, 306. S.R., 402. Chap. 11.

No 155.-Service civil. Loi modifiant la Loi du-. Bill 124, Sous-directeurs
des postes:-

Bill reçu et lu ire fois, 239. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 264.
En comité, 287. Lu 3e fois et passé, 306. S.R., 402. Chap. 13.

No 156.-Service civil. Loi modifiant la Loi du-. Bill 106, Employés des
postes

Bill reçu et lu ire fois, 311. Lu 2e fois at renvoyé à un comité général, 319.
En comité, 325. Lu 3e fois et passé, 325. S.R., 402. Chap. 14.

No 157.-Service civil. Loi modifiant la Loi du-. Bill 179, Livraison rurale:-

Bill reçu et lu ire fois, 353. Lu 2e et 3e fois et passé, 364. S.R., 403.
Chap. 16.

No 158.-South Ontario Pacifie Railway Company:-

Pétition présentée, 47. Lue: modification de sa charte, 54. Rapportée, 94.

Bill reçu et lu ire fois, 170. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins

de fer, 184. Rapporté, 224. Lu 3e fois et passé, 233. S.R., 244. Chap.

151.

No 159.-Spirella Company of Canada, Limited:-

Pétition présentée, 89. Lue: brevet, 99. Rapportée, 117.

Bill reçu et lu 1re fois, 112. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills priés,

136. Rapport, 151. Lu 3e fois et passé, 160. S.R., 243. Chap. 152.

No 160.-Sterling Life Assurance Company of Canada:-

Pétition présentée, 93. Lue: constitution en corporation, 104. Rapportée,
117.

Bill reçu et lu ire fois, 127. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,
143. Rapporté, 197. Lu 3e fois et passé, 204. S.R., 243. Chap. 154.

No 161.-Stewart. Loi pour faire droit à Ethel May:-

Pétition: divorce, 79. Rapport, 110. Adopté, 141.

Bill -présenté et lu lre fois ,169. Lu 2e fois, 186. Lu 3e fois et passé, 190.
Passé par les Communes, 292. Message des Communes, 292. S.R., 401.

Chap. 155.
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No 162.-Subsides. No 1:-
Bill reçu et lu 1re fois, 60. Règles suspendues, 60. Lu la 2e et 3e fois et-

passé, 60. S.R., 63. Chap. 1.

No 163.-Subsides. No 2:-
Bill reçu, lu les trois fois et passé, 400. S.R., 404. Chap. 2.

No 164.-Subventions pour la construction des chemins de fer et des ponts:-
Bill reçu et lu 1re fois, 376. Lu 2e fois, 382. Lu 3e fois et passé, 388. S.R.,

403. Chap. 48.

No 165.-Sutherland. Loi pour faire droit à George Mackay:-
Pétition: rapport sur l'enquête faite au cours de la session précédente, 99.

Rapport 9, 119. Adopté, 136.
Pétition demandant un bill de divorce, 139. Rapport 10, 158. Adopté, 168.

Rapport 18, 216. Adopté, 244-5.
Bill présenté, 245. Règles suspendues, 276. Lu 2e et 3e fois et passé, 278.

Message aux Communes, 278. Bill passé par les Communes, 342. Mes-
sage des Communes, 342. S.R., 402. Chap. 156.

No 166.-Tarif. Loi pourvoyant à l'institution d'une Commission du:-
Bill reçu et lu ire fois, 208. Débat sur la 2e lecture, 225. Débat remis, 236.

Débat, 244. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 251. En comité,
279. Comité rempis, 300. Comité remis, 307. En comité, 320, 326, 330,
347, 370. Rapporté avec des amendements, 371. Amendements agréés,
371. Lu 3e fois et passé, 371. Message des Communes désapprouvant un
amendement, 387. Division, 395. Comité spécial nommé, 395. Rapport du
comité, 400. Adopté, 401. Message des Communes insistant sur le pre-
mier message, 401.

No 167.-Temiskaming and Northern Ontario Railway:-
Subventions pour aider à sa construction.
Bill reçu et lu ire fois, 382. 2e lecture remise, 389, 396. Lu 2e fois, 399.
Motion pour la 3e lecture rejetée sur division, 399.

No 168.-Temiskaming and Northern Ontario Railway Commission:-
Contrats avec la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada.
Pétition présentée, 65. Lue: ratification de certains contrats, 80. Rapportée,

132.
Bill présenté et lu ire fois, 147. Règles suspendues, 147. Lu 2e fois et

renvoyé au comité des Chemins de fer, 147. Rapporté, 223. Lu 3e fois et
passé, 232. Passé par les Communes, 396. S.R., 403. Chap. 157.

No 169.-Toronto. Loi concernant le terrain de l'Hôtel du gouvernement.
Bill reçu et lu ire fois, 365. Lu 2e et 3e fois et passé, 373. S.R., 403.

Chap. 25.

No 170.-Trust and Loan Company of Canada:
Pétition présentée, 65. Lue: augmentation de son capital-actions, 80. Rap-

portée, 95.
Bill présenté et lu 1re fois, 98. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques

et du Commerce, 114. Rapporté, 146. Lu 3e fois et passé, 154. Passé
par les Communes, 208. S.R., 243. Chap. 158.
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No 171.-Typhoïde. Loi à l'effet d'enrayer la propagation de la fièvre:-
Bill présenté et lu ire fois, 68. Lu 2 e fois et renvoyé à un comité général,

86. Comité remis ,113. En comité, 129.

No 172.-Union Bank of Canada:-
Pétition présentée, 59. Lue: siège social, etc., 67. Rapportée, 74.
Bill reçu et lu ire fois, 91. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques, 101.

Rapporté, 145. Lu 3e fois et passé, 153-4. S.R., 243. Chap. 159

No 173.-United Gold Fields of British Columbia:-
Pétition présentée, 104. Lue: modification de sa charte, 116. Rapportée, 146.
Bill reçu et lu ire fois, 171. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 186. Rapporté, 257. Lu 3e fois et passé, 277. S.R., 401. Chap. 160.

No 174.-Universal Eyesight Insurance Company:-
Pétition présentée, 73. Lue: charte constitutive, 85. Rapportée, 132. Rap-

port adopté, 133.
Bill présenté et lu ire fois, 130. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

148. Rapporté avec des amendements, 197. Amendements agréés, 205-6.
Lu 3e fois et passé, 209. Passé par les Communes avec un amendement,
343. Amendement agréé, 343. S,, 402. Chap, 11,

No 175.-Vancouver Life Insurance Company:-
Pétition présentée, 53. Lue: demande d'une charte, 59. Rapportée, 74.
Bill reçu et lu ire fois, 90. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Banques,

101. Rapport, 125. Lu 3e fois et passé, 135. S.R., 243. Chap. 164.

No 176.-Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company:-
Pétition présentée, 139. Lue: embranchement, coutrat, etc., 150. Rapportée,

Bill présenté et lu ire fois, 181. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, 199. Rapporté, 228. Lu 3e fois et passé, 234. Passé par les
Communese, 335. S.R., 402. Chap. 162.

No 177.-Vancouver Island and Eastern Railway Company:-
Pétition présentée, 73. Lue: délai pour l'exécution de ses travaux, 85: Rap-

portée, 95.
Bill reçu et lu ire fois, 170. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 185. Rapporté, 229. Lu 3e fois et passé, 235. S.R., 244. Chap. 163.

No 178.-Volontaires. Loi modifiant la Loi récompensant certains:-
Bill reçu et lu ire fois, 375. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 380.

En comité, 380-1. Lu 3e fois et passé, 388. S.R., 403. Chap. 52.

No 179.-Volontaires. Gratification aux- qui ont servi la Couronne lors des
invasions féniennes:

Bill reçu et lu ire fois, 373. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 381.
En comité, 381. Lu 3e fois et passé, 388. S.R., 403. Chap. 53.

No 180.-Wadge. Loi concernant certains brevets de Thomas:-
Pétition présentée, 47. Lue: durée d'un brevet prolongée, 54. Rapportée, 73.
Bill reçu et lu ire fois, 169. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Bills privés

divers, 184. Rapporté, 202. Lu 3e fois et passé, 208. S.R., 243. Chap.
165.
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No 181.-Wells. Loi pour faire droit à William Edwin:-
Pétition: divorce, 31. Rapport 3, 75. Adopté, 96.
Bill présenté et lu ire fois, 113. Lu 2e fois, 128. Lu 3e fois et passé, 135.

Messages aux Communes, 135. Passé par les Communes avec des amen-
dements, 186. Amendements agréés, 183. Message de la Chambre des
Communees, 186-7. S.R., 243. Chap. 166.

No 182.-West Ontario Paciflc Railway Company:-
Pétition présentée, 47. Lue: délai pour la construction de leur embranche-

ment, 54. Rapportée, 94.
Bill reçu et lu ire fois, 87. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 100. Rapport, 123-4. Lu 3e fois et passé, 134. S.R., 243. Chap. 167.

No 183.-Western Dominion Railway Company:-
(Voir Dominion Pacific Railway Company.)
Bill passé par les Communes avec divers amendements, 334. Amendements

agréés par le Sénat, 334. S.R., 402. Chap. 168.

No 184.-Wills.-Loi pour faire droit à Henry Greek:-
Pétition: divorce, 188. Rapport, 248. Adopté, 300.
Règles suspendues, 284. Bill présenté et lu ire fois, 300. Lu 2 e et 3e fois et

passé, 300-1. Message aux Communes, 301. Passé par les Communes,
352. Messages des Communes, 368. S.R., 403. -Chap. 169.

No 185.-Windsor, Chatham and London Railway Company:
Pétition présentée, 72. Lue: construction de sa voie ferrée, obligations, 85.

Rapportée, 95.
Bill reçu et lu ire fois, 218. Lu 2e fois et renvoyé au comité des Chemins de

fer, 235. Rapporté, 258. Lu 3e fois et passé, 277. S.R., 401. Chap. 170.

No 186.-Winnipeg. Vente à la province du Manitoba de réserves militaires à:-
Bill reçu et lu ire fois, 365. 2e lecture remise, 373, 374. Lu 2e fois, 380.

Lu 3e fois et passé, 388. S.R., 403. Chap. 54.

No 187.-Winnipeg et Saint-Boniface. Loi constituant en corporation les Com-
missaires du havre de:-

Bill reçu et lu ire fois, 351. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 364.
En comité, 371. Rapporté, lu 3e fois et passé, 371. Chap. 55.

No 188.-Yukon.-Loi modifiant la Loi du:-
Bill reçu et lu ire fois, 323. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général, 329.

En comité, 329. Lu 3e fois et passé, 329. S.R., 402. Chap. 56.

No 189.-Yukon. Loi modifiant la Loi minière du:-
Bill reçu et lu ire fois, 365. Lu 2 e fois, 372. En comité, 372. Lu 3e fois

et passé, 372. S.R., 403. Chap. 57.

Biologie. Loi créant le Conseil de-du Canada:--(Voir Bills, No 18).

Birkbeck. Compagnie Canadienne de placement et d'épargne:-(Voir Bills, No 19).

Bouchard, Joseph:-Recommandation du Président re classification du personnel du
Sénat, 393-4. Considération remise à la session suivante, 399.

S-29
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Boulanger. MM.-et fils. Réclamation de :-Ordre du Sénat, 218.

Britannique-Canadienne. Compagnie de Prêt et de Placement:-
Etat des affaires, listes des actionnaires, 242.
(Voir Bils, No 20).

British America Assurance Company--Pétition présentée, 65.

British American Trust Company :-(Voir Bils, No 21).

British Canadian Loan Company :-( Voir Bis, No 22).

British Colonial Fire Insurance Company:-( Voir Bis, No 23).

British Trust Company:-( Voir Bis, No 24).

British Western Railway Company:-(T7 oir Bils, No 22).

British Columbia and Dawson Railway Conipany,:-( Voir Bis, No 25).

Budget :-L'item du-" Trait(eents et dépenses casuelles du Sénat" référé au comité

de l'Economie Interne, 148.

c
Caisses d'Epargnes de Québec :-(Voir Bis, No 26).

Calgary and Fernie Railway Company :-(Voir Bis, No 27).

Canada Cement Company, Limited :-lonoraires payés à la session précédente, rem-

Canadian Central and Labrador Railway Company :-( Voir Bis, No 28).

Canadian Loan Company:-( Voir Bis, No 29).

Canadian Northern Railway Company :-( Voir Bils No 30).

Canadian Northern Alberta Railway Company :-(Voîr Bis, No' 31 et 32).

Canadian Northern >Iontreal Tunnel and Terminal Company -,(Voir Bis, No 33).

Canadian Northern Ontario Railway Company :ý-Pétition présentée, 58. Lue: achat

de la ferrée Carillon and Grenville, 66. Rapportée, 74.

Canadian Northern Ontario Railway :-( Voir Buis, No 31).

Vanadian Northern Pacific Railway Company:-(Voir Bills, No 35).

Canadian Northern Quebec Railway Company :-( Voî!r Buis, No 36).

Canadian Public Health Association :-(Voir Bis, No 37).

Cap de la Madeleine. Compagnie du chemin de fer du :-( Voir Bis, N o 38).



2 George V Index 453

Capital Trust Corporation, Limited:-(Voir Bills, No 39).

Central Railway Company of Canada:-Pétition présentée, 35. Lue: modification
de sa charte, 47. Rapportée, 117.

Chambre des Communes. Loi amendant la Loi du Sénat et de la:-(Voir Bills,
N® 149, 150).

Chapman, William:-Recommandation (lu Président re classification du personnel du
Sénat, 393-4. Considération remise à la session suivante, 399.

Chemins de fer:-

Bill lu pro formâ, 25.

Adresse: état des subventions aux-avant la Confédérations et qui n'ont pas
été acquises aux dits chemins de fer, 81.

Constitution en corporation des-. (Voir Bills, No 40).

Subventions pour les-. (Voir Bills, No 164).

Chemins de fer, Télégraphes et Havres. Comité des:-Rapport nommant les mem-
du, 32. Adopté, 36. Motion, 37. 1er rapport: réduction du quorum, 42.
Adopté, 42. L'honorable M. Bell nommé membre du comité, 176. Rapport:
permission de retirer un bill, 296, 308.

Choquette, 3.T:-Recommandation du Président 're classification du personnel du Sénat,
393-4. Considération remise à la session suivante, 39.

Cinq-Mars, M. E. E.:-Chargé de faire les comptes-rendus pour les journaux, 1er
rapport, 43-4. 2e rapport, 326. Adopté, 346.

Collingwood Shipbuilding Company, limited:-(Voir Bills, No 41).

Colombie-Britannique. Bail pour la pêche de la baleine sur les côtes de la:-Ordre
du Sénat, 131.

Colonisation. Chemin de fer de-du Nord:-(Voir Bills, No 42).

Comités permanents:-

De l'Agriculture et des Forêts,

Des Banques et du Commerce,

De la Bibliothèque,

Des Bills privés divers,

Des Chemins de fer, Télégraphes et Havres,

Du Compte rendu des Détats,

Des Divorces,

De P'Economie Interne et de la Comptabilité du Sénat,

Des Edifices et Terrains publics,

De l'Hygiène et de l'Inspection des substances alimentaires,
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De l'Immigration et du Travail,

Des Impressions,

Des Ordres permanents,

Des Privilèges,

Des Relations commerciales,

Du Restaurant,

De Sélection,

Du Service civil. (Voir ces mots).

Comité spéciaux:-

Mouvement de la population. (Voir Mouvement).

Relations commerciales. (Voir Relations).

Taxation. (Voir Taxation).

Commerce. Rapport du département du:-70, 118, 177, 331.

Commis supplémentaire nommé:-Rapport et recommandation, 254. Renvoyés au
comité de l'Econoiie Interne, 255. Rapport du comité, 354. Adopté, 369.

Constitution en corporation des compagnies de chemin de fer. (Voir Bills, No 40).

Continental Car Company:-(Voir Bills No 42).

Cours martiales:-Rglements pour la régie des, 38.

Criminel. Loi modifiant le Code:-(Voir Bills NO' 43 et 44).

D
Daniel, L'honorable John Waterhouse:-Nommé sénateur, 304. Présente son bref,

304. Serment, 305. Déclaration de qualification, 305.

Daoust, Joseph:-Pétition: divorce, . Rapport 27, 360. Adopté, 372.

Davidson. Loi pour faire droit à David George:-(Voir Bills, No 45).

Débats. Comité du Compte rendu des:-Rapport nommant les membres, 33. Adopté,
36. Motion, 37. 1er rapport: contrats avec MM. Holland, Hannay et Cinq-
Mars, quorum, 43. Adopté, 44. 2e rapport: MM. Holland, Hannay, Cinq-
Mars, 326. Adopté, 346.

Délinquants. Loi modifiant la Loi des Jeunes-1908:-( Voir Bills, No 46).

Denny. Loi pour faire droit à James:-(Voir Bills, No 47).

Député gouverneur:-Annonce qu'il viendra ouvrir la session, 16. Il vient, 17.
Bref, 17-18. Annonce qu'il viendra sanctionner des bills, 59-60, 159, 240.
Il vient, 63, 161, 243.
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Diel, M. R. W.:-Rapport demandant la nomination d'un messager, 143-4. Renvoyé
au comité de l'Economie Interne, 149.

Discours du trône, 24. Rapporté, 25. Adresse, 29, 33-4. Réponse, 46.

Discours à la prorogation du Parlement, 404.

Distribution. Bureau de:-Message: augmentation annuelle des salaires des commis
du, 390. Mémoire, 391. Agréé, 394.

Divisions:-

L'heure de réunion le vendredi sera deux heures et demie, 56.

Deuxième lecture du bill sur le paiement du salaire des employés des chemins
de fer, 113.

Deuxième lecture d'un bill sur la " Loi de Milice ", 191.

Renvoie du bill de la Compagnine Britannique-Canadienne au comité des
Banques, 198-9.

Motion pour que les taux sur le chemin de fer Intercolonial soient soumis au
contrôle de la Commission des chemins de fer, 300.
Amendements au bill pourvoyant à l'extension des frontières du Mani
toba, 313, 335, 340.

Décisions du président sur le 6e rapport du comité de l'Economie Interne, 357.

Amendement au bill concernant les grains, 367.

Raisons pour lesequelles le Sénat insiste sur ses amendements au bill concer-
nant l'amélioration des Grandes routes, 384.

Amendement à un rapport sur la taxation, 385.

Troisième lecture du bill accordant une subvention à la province de l'Ile-du-

Prince-Edouard, 387-8.

Décision du président sur un point d'ordre, 394-5.

Bill du tarif, 395.

Troisième lecture du bill autorisant des subventions au chemin de fer Temis-
kaming and Northern Ontario, 399.

Divorces. Comité des:-Rapport nommant les membres, 33. Adopté, 36. Motion,
37. 1er rapport: réduction du quorum, 42. Adopté, 42. 2e rapport: délai
pour la présentation de pétition, 74. Adopté, 74. 3e rapport (Voir Wells).
4e rapport (Voir Denny). 5e rapport (Voir Molson). 6 e rapport (Voir
Horsfall). 7e rapport (Voir Stewart). 8e et 26 rapports (Voir Hearns). 9e,
10e et 18e rapports (Voir Sutherland). l1e rapport (Voir Adams). 12e
rapport (Voir Isaac). 13e et 19e rapports (Voir Duffy). 14e rapport (Voir
Horncastle). 15e rapport (Voir Leaitch). 16e rapport (Voir Jenkins).
17e rapport (Voir Peterson). 20e rapport (Voir Kennedy). 21e rapport
(Voir Wills). 22e et 25e rapports (Voir Davidson). 23e rapport (Voir
Seeley). 24e rapport (Voir Mock). 27e rapport (Voir Daoust).

Motion que le comité soit autorisé à siéger pendant un ajournement, 159.
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Dominion Atlantic Railway Company:-(Voir Bills, No 48).

Dominion-Gresham Guarantee Company:-(Voir Bills, Nos 49 et 50).

Dominion Guarantee Company:-(Voir Bills, NO' 49, 50).

Dominion Pacifie Railway Company:-(Voir Bills, No 51).

Dominion Trust Company :-(Voir Bills, No 52).

Dominion Trust Company, Limited:-Pétition présentée, 65. Lue: modification de
sa charte, 80. Rapportée, 95.

Dominion Trust Company of Montreal:-Pétition présentée, 72. Lue: nom changé
en celui de British Empire Trust, 85. Rapportée, 95. (Voir Bills, No 24).

Droits de passage sur les constructions de l'Etat.-(Voir Bills, No 53).

Dufy. Loi pour faire droit à Edith Harriet:-(Voir Bills, No 54).

E

Eaux navigables. Pollution des:-(Voir ilis, No 1260.

Eaux dans la zone du chemin de fer et dans l'étendue des terres de la rivière La
Paix:-(Voir Bills, No 87).

Echiquier. Loi modifiant la Loi de la Cour de 1':-(Voir Bills, No 55).

Ecoles séparées du Keewatin:-
Adresse demandant communication de la correspondance relative aux-, 238.
Pétitions présentées, 281, 291, 303, 315, 322, 328, 338, 342 ,366, 374, 377, 386.
Lues, 316, 323, 331, 377, 392.

Economie Interne et Comptabilité du Sénat. Comité de 1':-Rapport nommant les
membres du, 32. Adopté, 36. Motion, 37. L'honorable M. Taylor nommé
membre du comité, 176-7. 1er rapport: réduction du quorum, 40. Adopté,
40. 2e rapport: comptes de l'année précédente, 54. Adopté, 61. 3e rapport:
papeterie, 55. Adopté, 56. 4e rapport: commis pour la bibliothèque, 96.
Adopté, 101-2. Item du budget concernant les traitements et les dépenses du
Sénat référé au comité, 148. Rapport et mémoires renvoyés au comité, 149,
255. 5e rapport: comptes de la session précédente, 282. Adopté, 301. 6e
rapport: secrétaire pour le Président, gardien de nuit, 283. Considération
remise, 301, 317. Point d'ordre, 345-6. Considération remise, 350. Décision
du Président, 355. Rejetée par le Sénat, 357. Rapport amendé et adopté,
358. 7e rapport: papeterie, commis, femme de journée, 354. Adopté, 369.

Eddy, Ezra Butler-Bessey:-(Voir Bills, No 16).

Edifices et terrains publics. Comité des:-Rapport nommant les membres, 33.
Adopté, 36. Motion du Sénat, 37. 1er rapport: réductiop du quorum, 41.
Adopté, 42.
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Employé additionnel jusqu'à la fin de la session:-Rapport et mémoire, 254. Ren-
voyés au comité de l'Economie Interne, 255. Rapport du comité, 354.
Adopté, 369.

Employés de chemin de fer. Paiement des gages du:-(Voir Bills, No 56).

Employés du Sénat:-

Augmentation annuelle de salaire des-. Rapport du greffier, 389. Débat, 394.
Point d'ordre, 294. Division, 391-5. Rapport adopté, 395.

Classification des-. Recommandation du Président, 393. Considération
remise à la session suivante, 399.

Employés sessionels:-Lettre de l'Auditeur général demandant une liste des-du
Sénat, 49-50.

Enquêtes. Loi modifiant la Loi des :-(Voir Bills, No 57).

Enquêtes. Commissaires nommés en vertu de la loi des:-

Ordre du Sénat, 152. Réponse, 173.

Personnes nommées pour faire de-s-, leurs rapports, etc., adresse, 181-2.

)épenses pour frais d'-pour l'année expirée le 1er juillet 1897. Ordre du
Sénat, 218.

Entremetteurs dans l'achat de fournitures pour le gouvernement :-Interpellation,
111.

Erie, London and Tillsonburg Railway Company:-(Voir Bills, No 58).

Erreurs d'écriture dans la version française des Statuts revisés:-(Voir Bills,
No 59).

Esquimalt à Nanaïmo. Compagnie de chemin de fer d':-(Voir Bills, No 60).

F

Falsification des substances alimentaires:-Rapport, 69.

Féniennes. Invasions:-Gratification aux volontaires. (Voir Bills No 179).

Fermes expérimentales:-Rapport, 52.

Fitzpatrick. Le très honorable Sir Charles-, député gouverneur:-Annonce qu'il
viendra ouvrir la session. Il vient, 17. Bref, 17-18. Annonce qu'il viendra
sanctionner des bills, 59-60, 159, 240. Il vient, 63, 161, 243.

Forestiers. Ancien Ordre des:-(Voir Bills, No 61).

Forget, L'honorable A. E.:-Ordre pour un état indiquant la date de la nomination
de-au Sénat et l'allocation à laquelle il avait droit, 131. Réponse, 137.
Résolution, 339.
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Port-William :-Les quantités de grain reçues à--entre les dates de pesée 1910-11.
Ordre du Sénat, 164.

G

Gatineau and 'Ungava Railway Company :-( Voir Buis, No 62).

Gaz et électricité :-Rapport, 29.

Gouverneur général:-

Vient ouvrir la session du Parlement, 23. Discours du trône, 24. Adresse de
remerciement, 29, 33-4. Réponse, 46. Lettre annonçant qu'il viendra pro-
roger le Parlement, 392-3. Il vient, 401.

Grains. Loi concernant les :-(Voir Bills, No 63).

Grains du Manitoba. Loi modifiant la Loi des :-( Voir Bills, No 64).

Grand Tronc de chemin de fer du Canada :-( Voir Buis, No Ce).

Grand Trunk Pacifie Railway Company :-( Voir Bis, NO' 66, 67).

Grandes routes. Subsides pour l'amélioration de :-( Voir- Bis, Nu 9).

Greffier du Sénat:

Comptes et pièces justificatives, 67. Renvoyés au comité de l'Economie
Interne, 67.

iStats relatîfs à la qualification (le propriété des sénateurs, 67, 172, 247.

Rapports, 143-4, 221, 222, 2M5, 366-369, 389.

Guarantee tife Insurance Company of Canada :-(Voir Bills, No 68).

Hanmilton. Commissaires du havre de :-(Voir Buis, No 69).

Hamilton, Waterloo and Guelph Railway Company :-( Voir Buis, No 70).

Hannay, M. A. B. Chargé de faire les comptes-rendus des séances pour les jour-
naux :-Rapport, 43-4. 2e rapport, 326. Adopté, 346.

Havre de Hamilton :-(Voir Buis, No 69).

Havre de Montréal :-(Voir Bills, N-' 100, 101).

Havre de Québec :-(Voir Bills, No 134).

Havre de Winnipeg et de Saint-Boniface :-( Voir Bis, No 187).

Havres. Rapport des commissaires de-, 77.
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Hearns, Jessie Wilbert:-Pétition: continuer l'enquête commencée l'année dernière,
84. Rapport 8, 118. Rapport adopté, 148. Rapport 26: remboursement des
honoraires, 360. Adopté, 372.

High River, Saskatchewan and Hudson Bay Railway Company:-Remboursement
des honoraires payés pour le bill de la dernière session, 96. (Voir Bills,
No 71).

Hinds, M. Arthur:-Recommandation du Président re classification du personnel du
Sénat, 398-4. Considération remise à la session suivante, 399.

Holland, M. Geo.:-ler rapport du comité des Débats, 43-4. 2e rapport, 326. -Adopté,
346.

Honoraires renboursés, 314, 316, 339, 359.

Horncastle. Loi pour faire droit à Isabella Helen:-(Voir Bills, No 72).

Horsfall. loi pour faire droit à Herbert:-(Voir Bills, No 73).

Hôtel du Gouvernement à Toronto:-(Voir Bills, No 169).

Hudson. Baie d':-Ordre du Sénat au sujet d'une réclamation de la province de la
Saskatchewan à certains territoires s'étendant jusqu'à la-, 232.

Hygiène publique. Comité de l'-et de l'Inspection des substances alimentaires:-
Rapport nommant les membres, 33. Adopté, 36. Motion du Sénat, 37. 1er
rapport: réduction du quorum, 43. Adopté, 43.

Il

Immigration et du Travail. Comité de 1':-Rapport nommant les membres, 33.
Adopté, 36. Motion du Sénat, 37.

Impériale. Compagnie de prêt et de placement du Canada, 1':-(Voir Bills, No74).

Impressions. Comité des:-Rapport nommant les membres du-, 32. Adopté, 36.
Motion, 37. Message aux Communes, 37. 1er rapport: documents, 105.
Adopté, 120. 2e rapport: impression de dépositions et de conférences devant
les comités de ]Agriculture, 214. Adopté, 245. 3e rapport: documents, bro-
chures sur l'agriculture, 266. Adopté, 301.

Inspections et de la vente. Loi modifiant la Loi des-(Voir Bills, No 75).

Intercolonial:-

Liste des personnes nommées au service de P'-, 1907-1911. Ordre du Sénat,
153. Réponse, 173.

Motion: que les taux devraient être soumis à la Commission des Chemins de
fer, perdue sur division, 300.

Etat peu satisfaisant du chemin de fer-. Interpellation, 374.

International Guarantee Company:-(Voir Bills, No 76).
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Interpellations:-

Listes préférentielles dans les départements acheteurs, 111.
Emploi d'entremetteurs dans l'achat de fournitures, 111.
Etat peu satisfaisant du chemin de fer Intercolonial, 374.

Interprovincial and lames Bay Railway Company :-( Voir Bis, No 77).

Interprovinciale. Compagnie d'Assurance-contre l'Incendie :-( Voir Bis, No 78).

Isaac. loi pour faire droit à Isobell:-( Voir Bis, No 79).

Jenkins. Loi pour faire droit à William A. H. :-(Voir Bils. No 80j.

Juges. loi modifiant la Loi des :-( Voir Bis, No 81).

Keewatin. Roman Catholic Episcopal Corporation of :-( Voir Bis, No 82).

Keewatin. Ecoles séparées du:--Adrcszc: oorrcspondnc rclativcý aux , 228. Péti-
tions présentées, 281, 291, *J0,3, 31,5, 322, 328, 338 .4,366, 374. 3î7, 386.
Pétitions lues, 316, 323, 331, 377, 392.

Kennedy. loi pour faire droit à John Angus:-( Voir Bis, No 83).

Kettie Valley Railway Company:-( Voir Bis, No 84).

Xootenay Central Railway Company:-( Voir Bis, No. 85).

Xootenay and Alberta Railway Company:-( Voir Bills, No 86).

L

lacs de la Puissance. Bail pour le droit exclusif de pêche sur les :-Ordre du Sénat,
131. Réponse, 217.

Landry, L'honorable Philippe :-Nommé président du Sénat, 11. Bref, 12. Prend
son siège, 13.

La Paix. loi concernant les eaux dans l'étendue des terres de la rivière :-(Voir
Bis, No 87).

]laRivière, L'honorable Alphonse Alfred Clément :-Nommé sénateur, 13. Présente
son bref, 14. Serment, 15. Déclaration de qualification, 15.

~Leaith. loi pour faire droit à Alvena Bell:-( Voir Bills, No 88).

Législation privée et publique :-Motion pour que la-soit plus également répartie
entre les deux Chambres, 60. Message aux Communes, 60.
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Lelièvre, Siméon-, secrétaire privé du Président du Sénat:-Rapport du comité
de l'Economie Interne, 283. Considération remise, 301, 317. Point d'ordre,
345-6. Considération remise, 350. Décision du Président, 355. Rejetée par
le Sénat, 357. Rapport amendé et adopté, 358.

LeMoine, J. de St. Denis-, sergent d'armes du Sénat :-Classification de:-Rapport
et recommandation, 220-1. Adoptés, 235-6.

Listes préférentielles dans les départements acheteurs:-Interpellation, 111.

Liverpool-Manitoba Assurance Company:-(Voir Bills, No 89).

Livraison postale à Rothesay:-Ordre du Sénat, 164. Réponse, 219.

Mackay, R.-, gardien de nuit:-Rapport et recommandation: augmentation de
salaire, 221-2. Renvoyé au comité de 'Economie Interne, 222. Rapport, 283.
Amendé et adopté, 357-8.

Malles. Transport des:-A dresse, 100. Réponse, 177.

Manitoba. Loi pourvoyant à l'extension des frontières de la province du:-(Voir
Bills, No 90).

Manitoba and North Western Railway Company:-(Voir Bills, No 91).

Marine:-

Paie supplémentaire, service de la-, 37.

Allocation aux ministres de religion, 37.

Recrutement des cadets, 37.

Allocation générale au lieu de logement, provisions, etc., 57.

Pavillon et pennons de la-, 70.

Rapport du ministère, 111.

Liste de paie des musiciens, 172.

Marine. Loi à l'effet d'abroger la Loi de la:-(Voir Bills, No 92).

Marine marchande:-(Voir Bills, No 93).

Marine et Pêcheries. Département de la:-Rapport, 70.

Marlett, Mary Susan:-Pétition demandant un bill de divorce, 139.

Meek, Frank William:-Pétition: divorce, 79.

Méridien ouest de longitude. Commission de démarcation du 141°:-Rapport, 111.

Message du Gouverneur général:-
En réponse au discours du trône, 46.
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Messages du Sénat à la Chambre des Communes:-

Liste des membres du comité de la Bibliothèque, 37.

Liste des membres du comité des Impressions, 37.

Liste des membres du comité du Restaurant, 37.

Partage de l'ouvrage de la session, 60.

Témoignages dans l'affaire de divorce d'Edna Wells, 135.

Témoignages dans l'affaire de divorce de H. Horsfall, 154.

Témoignages dans l'affaire de divorce de K. Molson, 154.

Témoignages dans l'affaire de divorce de J. Denny, 161.

Témoignages dans l'affaire de divorce de E. M. Stewart, 190.

Témoignages dans l'affaire de divorce de W. H. Adams, 204.

Témoignages dans l'affaire de divorce de Isobell Isaac, 232.

Témoignages dans l'affaire de divorce de A. B. Leaith, 250.

Témoignages dans l'affaire de divorce de I. H. Horncastle, 263.

Témoignages dans l'affaire de divorce de G. W. Sutherland, 278.

Témoignages dans l'affaire de divorce de W. A. H. Jenkins, 289.

Témoignages dans l'affaire de divorce de E. H. Duffy, 289.

Témoignages dans l'affaire de divorce de J. A. Kennedy, 290.

Témoignages dans l'affaire de divorce de H. G. Wills, 301.

Témoignages dans l'affaire de divorce de D. G. Davidson, 307.

Témoignages dans l'affaire de divorce de K. Seceley, 317.

Messages de la Chambre des Communes au Sénat:-

Noms des membres du comité des Impressions, 62.

Noms des membres du comité de la Bibliothèque, 62.

Noms des membres du comité du Restaurant, 63.

Témoignages dans l'affaire de divorce de Edna Wells, 187.

Témoignages dans l'affaire de divorce de H. Horsfall; K. Molson et J. Denny,
240.

Témoignages dans l'affaire de divorce de E. M. Stewart, de W. H. Adams, 292.

Témoignage dans l'affaire de divorce de A. B. Leaith, de I. H. Horneastle,
G. M. Sutherland, I. Isaac, 344.

Témoignages dans l'affaire de divorce de W. A. H. Jenkins, de E. H. Duffy,
de J. A. Kennedy, de H. G. Wills, de D. G. Davidson et de K. Seeley, 368.

Désapprouvant des amendements au bill concernant l'amélioration des
Grandes routes, 375-6.

Désapprouvant un amendement au bill de la Commission du Tarif, 387, 401.



Augmentation annuelle des salaires des commis du bureau de distribution, 390.

La Chambre des Communes n'insiste pas sur son amendement, 397.

Messager:-Rapport demandant la nomination d'un-additionnel, 143-4. Renvoyé
au comité de l'Economie Interne, 149.

Méthodiste. Loi concernant l'Eglise:-(Voir Bills, No 94).

Mexican Electric Railway Company:-(Voir Bills, No 95).

Mexican Interurban Electric Railway Company:-(Voir Bills, No 95).

Mexico North Western Paciie Railway Company:-(Voir Bills, No 96).

Mexico North Western Transportation Company:-(Voir Bills, No 96).

Milice:-

Ordres généraux promulgués dans la-, 48.

Rapport du conseil de la-, 121.

Loi de-. (Voir Bills, No 97).

Milice. Loi de la-. (Voir Bills, No 98).

Militaires. Terres données au Gouvernement pour des fins-, 172.

Mock, Herbert Alexander:-

Pétition, 73. Rapport 24: permission de retirer la pétition et de rembourser
les honoraires; 359. Adopté, 372.

Molson. Loi pour faire droit à Kenneth:-(Voir, Bills No 99).

Montagnes Rocheuses. Parc des:-Arrêtés en conseil approuvés par le Sénat, 344.

Montigny, L. De:-Recommandation du Président re classification du personnel du
Sénat, 393-4. Considération remise à la session suivante, 399.

Montréal. Commissaires du havre de:-(Voir Bills, No 101).

Montréal. Avances au commissaires du havre de:-(Voir Bills, No 100).

Montréal. Canal de-à Ottawa et la baie Georgienne:-(Voir Bills, No 102).

Montréal et lac Victoria. Compagnie du chemin de fer:-(Voir No 105).

Montreal Central Terminal Railway:-(Voir Bills, N0" 103, 104).

Montréal-Transcontinental. Chemin de fer:-(Voir Bills, No 105).

Moose . The Royal Order of:-(Voir Bills, No 106).

Mouvement de la population du Canada:-Comité spécial nommé, 126. 1er rapport:
quorum, 147. 2e rapport: enquête, 378. Adopté, 389.
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National-Transcontinental. Compagnie du chemin de fer:-(Voir Bills, No 107,
108,109).

National-Transcontinental. Rapports de la Commission du chemin de fer-, 33, 331.

Nelson River Railway Company:-Pétition présentée, 47. Lue: délai pour la cons-
truction de sa voie ferrée, 54. Rapportée, 73.

Nicholson, Byron-, grelfier des comités, chargé de recevoir les réponses relatives
à la dépopulation du Canada:-Rapport, 378-380.

Nord. Compagnie du chemin de fer de Colonisation du:-(Voir Bills, No 110).

North Arm Bridge and, Railway Company:-Pétition présentée, 27. Lue: constitu-

tion en corporation, 40.

Northern Territorial Railway Company:-(Voir Bills, No 111).

Northumberland. Rapports, cartes, relatifs aux marées et courant du détroit de:-
Ordre du Sénat, 350.

0
Obligations et garanties enregistrées au département du Secrétaire d'Etat, 52.

Ontario. Loi à l'effet d'étendre Is frontières de la province de l':-(Voir Bills,
No 112).

Ontario and Ottawa Railway Company:-(Voir Bills, No 113).

Orateur de la Chambre des Communes:-Ordre du député-gouverneur, 18. Elu, 23.

Ordres du Sénat:-

Déplacement de J. Park, maître de poste à Orangeville, 86. Réponse, 118.

Expropriations pour une gare cetnral à Québec, 90. Réponse, 201.

Nombre de porteurs d'annuités, etc., 110. Réponse, 178.

Lectureurs sur la question d'annuités, 126. Réponse, 178.

Bail pour la pêche de la baleine sur les côtes de la Colombie-Britannique, 131.
Réponse, 217.

Bail donnant un droit exclusif de pêche sur les Grands lacs, 131. Réponse,
217.

Etat indiquant la date de la nomination au Sénat de certains sénateurs et
l'allocation qui leur a été payée, 131. Réponse, 137.

Commissaires nommés en vertu de la Loi des enquêtes, 152. Réponse, 170.

Noms des personnes nommées au service de l'Intercolonial, 1907-1911, -152.
Réponse, 173.
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Inefficacité du service de livraison postale à Rothesay, 164. Réponse, 219.

Les quantités de grains reQues à Fort-William et Port-Arthur de 1910 à 1911,
164.

Réclamation de MM. Elzéar Boulanger et fils, 218.

Dépense effectuée sous l'autorité de la Loi des enquêtes pour l'année expirée
le 1er juillet 1897, 218.

Réclamations de la province de la Saskatchewan à certains territoires s'éten-
dant jusqu'à la baie d'ludson, 232.

Correspondance avec la Anglo-Canadian Chemical Company depuis 1911,
239. Réponse, 302.

Trappe à poissoifs, dans le havre de Shelburne, 313. Réponse, 398.

Le greffier autorisé à faire un chèque pour défrayer les dépenses des funé-
railles du sénateur A. A. Macdonald, 323.

Rapports, cartes, relatifs aux marées et courant du détroit de Northumber-
land, 350.

Ordre en conseil transférant la division des Archives au département du
secrétaire d'Etat, 387.

Ordres permanents. Comité des:-Rapport nommant les membres du-, 32. Adopté,
36. Motion, 37. 1er rapport: réduction du quorum, 41. Adopté, 41. 2e
rapport: pétition, 48. 3e rapport: délai pour présentations de pétitions, bills
privés, rapports, 48. Adopté, 52. 4e rapport: pétitions, 73. 5e rapport:
privés et rapports, 48. Adopté, 52. 4e rapport: pétitions, 73. 5e rapport:
pétitions, 94. 7e rapport: pétitions, 116-7. 8e rapport: pétitions, 131-2. 9e
rapport: pétition, règle 108, 132. Adopté, 133. 10e rapport: délai pour pré-
sentation de bills et de rapports, 133. Adopté, 143. l1e rapport: pétitions,
146. 12e rapport: pétitions, 174. 13e rapport: pétitions, règle 108, 175.
Adopté, 175. 14e rapport: sur un bill, 175-6. 15e rapport: pétitions, 189.
16e rapport: pétitions, 231. 17e rapport: sur une pétition, 252. 18 e rapport:
pétitions, règle 107, 252. Adopté, 252. 19e rapport: bills, 292-3.

Ottowa, Brockville and St. Lawrence Railway Company:-(Voir Bills, No 114).

Ottawa and Lake McGregor Railway Company:-(Voir Bills, N0 ' 115, 116).

Ottawa, Montreal and Eastern Railway Company:-( Voir Bills, N- 117, 118).

Ottawa, du Nord et de l'Ouest. Compagnie du chemin de fer d':-(Voir Bills,
No 119).

Ottawa and Ungava Railway Company:-(Voir Bills, No 62).

Ouverture du Parlement:-Lettre annonçant que le député Gouverneur viendra ouvrir
la session, 16. Il vient, 17. Le Gouverneur vient, 23. Discours du trône, 24.

P

Pacific and Atlantic Railway Company:--(Voièr Bills, No 120).

Pacifie, Trans-Canada and Hudson Bay Railway Company:-(Voir Bills, No 121).
S-30
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Pacifique. Compagnie du chemin de fer Canadien du:-(Voir Bills, No 122).

Pain. Loi concernant la vente du:-(Voir Bills, No 123).

Papeterie:-Rapport du comité de l'Economie Interne, 354. Adopté, 369.

Park, Tohn:-Ordre du Sénat: déplacement projeté de-, maître de poste de Orange-
ville, 86. Réponse, 118.

Parlement:-Lettre annonçant que le député gouverneur viendra ouvrir la session

du-, 16. Il vient, 17. Le Gouverneur général vient, 23. Discours du trône,

24. Lettre annonçant que le Gouverneur général viendra proroger le Parle-

ment, 392-3. Il vient, 401.

Pavillons et pennons particuliers des navires de la Marine Royale Canadienne, 70.

Pêche:-

De la baleine sur les côtes de la Colombie-Britannique. Ordre du Sénat, 131.

Droit de pêche exclusif sur les Grands lacs. Ordre du Sénat, 131. Réponse,
217.

Bail pour la-de la baleine sur la côte de la Colombie-Britannique, 131.

Réponse, 217.

Pêches maritimes:-Subventions pour aider au développement des-. 1.

Pêcheries. Département de la Marine et des-, 70.

Pêcheries. Loi modifiant la Loi des-:(Voir Bills, No 124).

Perkinfi, W. D,:-Ti411rt 0t uru: ieuugu purulnkillet, 254. RUnUvoyé u yomité

de l'Economie Interne, 25.

Personnel du Sénat:-(Voir Employés).

Peterson, D. Madeline:-Pétitions: divorce, 179, 188. Rapport, 215. Adopté, 226.

Piper. Loi concernant certains brevets d'Edmund P.:-(Voir Bills, No 125).

Poids et mesures:-Rapport, 29.

Points d'ordre soulevés, 155, 207, 288, 345, 394.

Poissons. Trappe à-dans l'île McNult, dans le havre de Shelburne:-Ordre du
Sénat, 323. Réponse, 398.

Police fédérale:-Tableau, 70.

Pollution des eaux navigables:-(Voir Bills, No 126).

Ponts. Subvention pour aider à la construction des:-(Voir Bills, No 164).

Pope. L'honorable Rufus Henry:-Nommé sénateur, 19. Présente son bref, 20.
Serment, 21. Déclaration de qualification, 21.
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Port-Arthur. Les quantités de grain reçues à-entre les dates du pesage, 1910-
1911 :-Ordre du Sénat, 164.

Postale. Livraison à Rothesay :-Ordre du Sénat, 164. Réponse, 9,19.

Postes:-

Rapport du Maître général des, 70.

Loi modifiant la Loi des-. (Voir Bis, iNo 127).

Premier. The-Life Insurance Compaiy :-(Voiir Bis, No 128).

Président du Sénat :-Nomnié, il. Bref, 12. Prend son siège, 13.

Président du Sénat, Secrétaire privé du :-(Voir Econonie Interne, 6e rapport).

Prince-Edouard. Subvention à 'l-u -VirBis, No 120).

Prince-Edward and Hastings Railway Company :-( Voir Bis, No 130).

Prisons publiques et de Réforme :-( Voir Bis, No 131).

Privilèges. comité des :-Nommé, 25.

Proclamations, v à x.'

Protectorate Life Assurance Company of Canada :-(Voir BRills, No 132).

Prowse, L'honorable M. :-Ordre demandant un état indiquant la date de sa nomina-
tion au Sénat et si queiqu'alloeotion lui a été payée, 131. Réponse, i37.
Résolution, 339.

Qualification de propriété des sénateurs :-Etats du greffier du Sénat, 67, 172, 247.

Québec:

Expropriations pour les fins d'une gare centrale. Ordre du Sénat, 90.
Réponse, 201.

Commissaires du havre de-. (Voir Bis, No 134).

Loi à l'effet d'étendre les frontières de la province. (Voir Bis, No 133).

Quebec and Great North West Railway Company :-Honoraires remboursés, 56.

Queen's College, à Xingston:-( Voir Buis, No 135).

Queen's Theological Coliege :-( Voir Bills, No 136).

Questions d'ordre soulevées, 155~, 207, 288, 345, 394.

Quinze River and Ottawa Railway Company :-( Voir Bis, No 137).
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Rainy River Radial Railway Company:-(Voir Bills, No 138).

Relations commerciales du Canada. Comité des:-Rapport nommant les membres, 33.
Adopté, 36. Motion du Sénat, 37. 1er rapport: réduction du quorum, 42.
Adopté, 43.

Rambaut. Loi concernant certains brevets de Thomas D.:-(Voir Bills, No 139).

Rapports, états, etc., présentés au Sénat:-

Rapport des bibliothécaires, 28.

Rapports, états, statistiques du Revenu de lIntérieur, 29, 69.

Etat: rentes viagères, 29.

Rapports des Commissaires du Transcontinental, 33, 331.

Paie supplémentaire-Service de la Marine, 37.

Allocation aux ministres de religion-Service de la Marine, 37.

Recrutement des cadets de marine, 37.

Règlements pour la régie des cours martiales, 38.

Ordres généraux promulgués dans la Milice, 48.

Rapport sur les Unions ouvrières, 48.

Rapport du ministre de l'Agriculture, 52.

Fermes expérimentales, 52.

Rtapports du vtLéiiiiaire et du comnire du bétail, 52.

Obligations ou garanties enregistrées au département du Secrétaire d'Etat, 52.

Allocation générale au lieu de logement, etc. (Marine), 57.

Subvention pour aider au développement des pêches maritimes, 61.

Rapports du département du Commerce, 70, 118, 177, 331.

Rapports du département de la Marine et des Pêcheries, 70, 77.

Rapport: Affaires Extérieures, 70.

Ordonnances du Territoire du Yukon, 70.

Tableau: police fédérale, 70.

Règlements: pavillon et pennons de la Marine royale canadienne, 70.

Rapport du Maître général des Postes, 70.

Rapport de l'inspection des bateaux à vapeur, 77.

Rapport des commissaires de havres, 77.

Rapport du ministère du Service Naval, 111.

Rapport de la Commission de démarcation du 141e méridien ouest de longi-
tude, 111.
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Terres fédérales, 111.

Procès-verbaux d'une réunion du conseil du Tésor, 118.

Rapport du conseil de la Milice, 121.

Liste de paie des musiciens dans la Marine Canadienne, 172.

Terres réservées du Gouvernement impérial données pour des fins militaires,
172.

Recensement du Canada: Superficie et population, 201.

Etat des affaires de la Compagnie de prêt Britannique Canadienne, liste des
actionnaires, 242.

Ordres en conseil en conformité de la Loi des Terres fédérales, 242.

Rapport du greffier relatif à l'augmentation annuelle du salaire des employés,
389-90.

Liste du Service civil, 391.

Recensement du Canada, 1911:-Rapport partiel, 201.

Règles suspendues:-

23f.-147, 181, 208, 136, 139, 253, 255, 293, 305, 306.

24a.-125, 133, 147, 177, 181, 196, 208, 217, 219, 224, 227, 236, 237, 239, 249,
253, 255. 256, 264, 276, 278, 284, 292, 293, 305, 306.

24b.-177, 249, 255, 256, 2.64, 276, 278, 284, 292, 293, 305, 306.

24h.-125, 133, 196, 224, 227, 255, 256, 293, 305, 306.

24d.-306.

24e.-306.

25g.-207.

30.-147.

63.-177, 181, 208, 219, 236, 239, 243, 249, 253, 255, 256, 264, 276, 278, 284,
292, 293, 305, 306.

110.-217, 237.

112.-217, 237.

119.-147, 181, 208, 219, 237, 239, 253, 255, 256, 278, 292, 293, 305, 306.

129.-255, 256, 276.

Rentes viagères:-Etat, 29.

Réserves forestières et des Parcs fédéraux:-Arrêtés en conseil approuvés par le
Sénat, 344.

Restaurant. Comité du:-
Rapport nommant les membres, 33. Adopté, 36. Motion du Sénat, 37.

Message aux Communes, 37. Message des Communes, 63.

L'honorable M. Bell nommé membre du comité, 176-7.
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Revenu de l'Intérieur. Rapports, états, statistiques du-, 9,9, 69.

Révillon Frères:-

Remboursement des honioraires payés pour le bill de la session précédente, 169.
(Voir Bis, No 140).

Rothesay. Inefficacité du service de livraison postale à :-OTdre du Sénat, 164.
Réponse, 219.

s
Saint-Clair et Erié. Compagnie du canal à navires de :-(Voir Bis, No 141).

Saint-Jacques, Madame Vitaline :-Rapport recommandant que--, femme de journée,
soit nommée permanente, 354-5. Rapport et recommandation, 367. Adoptés,
369.

Saint John and Quebec Railway Company :-( Voir Bills, No 142).

Sanction royale, 63, 162, 243, 401.

Saskatchewan. Réclamation de la province de la-à certains territoires s'étendant
jusqu'à la baie d'Hudson :-Ordre du Sknat, 232.

Saskatchewan. Bank of :-( Voir Bills, No 143).

Saskatchewan Central Railway Company :-( Voir Bills, No 144).

Baukutçlwewan Lif e Insurance Company: (Voir Bis, No 14.5).

Saskatchewan Power Company :-(Voir Bills, No 146).

Sault Saint-Louis Ligit. and Power Company :-onoraires remboursés, 316.

Séances le soir, 287, 3Mé, 335, 346, 361.

Séances. Deux-le même jour :-Motion, 323.

Secrétaire pour le Président du Sénat :-(Voir Sénat.)

Secrétaire d'Etat. Obligations et garanties enregistrées au département dui-, 52.

Security Life Insurance Company of Canada :-(Voir Bills, No 147).

Seeley. Loi pour faire droit à Keitha :-(Voir Buis, No 148).

Sélection. Comité de :-Nommé, 2ý5. 1er rapport, 31-33. Adopté, 36. 2e rapport:

liste de présence des diff-érents comités, 35. Adopté, 45.

Sénat :-'itema du budget " Traitements et dépenses casuelles du Sénat " renvoyé au
comité de l'Economie Interne, 148. Rapport, 283. Point d'ordre, 345-6.
Décision du Président, 355. Rejetée, rapport adopté, 357-8.
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Sénat. Loi concernant le-et la Chambre des Communes :-(Voir Bills, NO' 149,
150).

Sénateurs. Etats du greffier relatifs à la qualification de propriété des-, 67, 172,
247.

Sénateurs. Allocations à être payées à certains :-Ordre du Sénat, 131. Réponse,

137. Résolution, 339.

Sénateurs nouveaux:-( Voir Bell, LaRivière, Pope et Taylor).

Sergent d'armes du Sénat. Classification du :-R.apport et recommandation, 220-1.
Adoptés, 235-6.

Service civil. Liste du, 391.

Service civil. loi modifiant la loi du :-( Voir Bils, NO" 151 à 157).

South Ontario Pacific Railway Company :-(Voir Bis, No 158).

Spirella Company of Canada :-( Voir Bis, No 159).

Sproule. L'honorable M.--élu orateur de la Chambre des Communes :-Ordre du

député-gouverneur, 17. L'Orateur annonce son élection, 23.

Staff. M. Allan Phillips :-Recommandation des bibliothécaires pour qu'il soit

nommé commis à la bibliothèque, 68. Renvoyée au comité de l'Economie
Interne, 77. Rapport, 95-6. Adopté, 101-2.

Sterling Lif e Assurance Company of Canada :-( Voir Bills, No 160).

Stewart. loi pour faire droit à Ethel May :-( Voi-r Bills, No 161).

Subsides. Bills des :-( Voir!Bilîs, NO' 162, 163).

Subventions pour l'amélioration du Grandes routes :-(Voir Bis, No 9).

Subventions pour la construction des chemins de fer et des ponts :-(Voir Bills,

No 9).

Subventions pour aider et encourager l'Agriculture :-(Voir Bis, No 3).

Subventions au chemin de fer Canadian Aiberta :-( Voir Bills, NO' 31, 32).

Subventions à la Canadian Northern Pacific Railway Company :-(Voir Bills
No 35).

Subventions à la Collingwood Shipbuilding Company:-( Voir Bills, No 41).

Subventions à la Saint John and Quebec Railway Company :-(Voir Bills, No 142).

Sutherland. loi pour faire droit à George Xay :-( Voir Bills, No 165).
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Tarif. Loi pourvoyant'à l'inspection d'une Commission du :-(Voir Bis, No 166).

Taylor, L'honorable George :-Nommé sénateur, 20. Présente son bref, 21-22. Ser-
ment, 23 . Déclaration de qualification, 23. Nommé membre du comité de
l'Economie Interne, 176-7.

Taxe. Comité spécial pour étudier l'imposition et la demande d'une-, etc..
Nommé, 140. 1er rapport: quorum, etc., 180. Adopyté, 180. 2e rapport, 385.
Amendement rejeté sur division, 385. Rapport adopté, 386.

Temiskaming and Northern Ontario Railway :-(Voir Bis, No 167).

Temiskaming and Northern Ontario Railway Commission :-( Voir Bis, No 168).

Terminal.* Compagnie du chemin de fer-de Montréal :-Pétition présentée, 58.
Lue: convention avec la Montreal Street Railway Company, 66. Rapportée,
74.

Terminal. Montreal-Railway Company :-(Voir -Bills, NO' 103, 104).

Terres fédérales :-Ordres en conseil, 111, 242. Approuvés par le Sénat, 344-5.

Toronto. Loi concernant le terrain de l'Hôtel du Gouvernement à :-(Voîr Bills,
No 16i9)

Transcontinental. Rapports des Commissaires du chemin de fer-, 33, 331. (Voir
Bis, Nos 107, l08, 109).

Trésor. Conseil du :-Procès-verbaux d'une réunion du-, 118.

Trudel, J. ditlir:R'wm',ai, 1wréidtknt, re elafisHention des employés,
393-4. Considération remise à la session suivante, 399.

Trust and Loan Company of Canada :-(Voir Bills, No 170).

Typhoïde. Loi à l'effet d'enrayer la propagation de la fièvre :-( Voir Bis, No 171).

'Union Bank cf Canada:-( Voir Bis, No 172).

'Unions ouvrières, 48.

United Gold Fields of British Columbia :-( Voir Buis, No 173).

Universal Eyesight Insurance Company :-(Voîr Bis, No 174).

v
Vancouver Life Insurance Company :-(Voir Bills, No 175).

Vancouver, Fraser Valley and Southern Railway Company:-( 7 oir Buis, No 176).
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Vancouver Island and Eastern Railway Company:-(Voir Bills, No 177).

Volontaires. Loi modifiant la Loi récompensant certains:-(Voir Bills, No 178).

Volontaires. Gratification aux - qui ont servi la Couronne lors des invasions
féniennes:-(Voir Bills, No 179).

w
Wadge. Loi concernant certains brevets de Thomas:-(Voir Bills, No 180).

Wells. Loi pour faire drot à William Edwin:-(Voir Bills, No 181).

West Ontario Pacifie Railway Company:-(Voir Bills, No 182).

Western Dominion Railway Company:-(Voi'r Bills, No 183).

Wills. Loi pour faire droit à Henry Greek:-(Voir Bills, No 184).

Wilson. L'honorable J. M.:-Ordre demandant un état indiqiant la date de la nomi-
nation de l'-au Sénat et l'allocation pour son assistance aux séances, 131.
Réponse, 137. Résolution, 339.

Windsor, Chatham and London Railway Company:-(Voir Bills, No 185).

Winnipeg. Vente de certaines réserves militaires à:-(Voir Bills, No 186).

Winnipeg et Saint-Boniface. Loi constituant en corporation les Commissaires du
havre de:-(Voir Bills, No 187).

Y

Yukon. Ordonnances du Territoire du-, 70.

Yukon. Loi modilant la Loi du:-(Voir Bills, No 188).

Yukon. Loi modifiant la Loi minière du:-(Voir Bills, No 189).

Young, J. C.:-Recommandation du Président re classification des employés, 393-4.
Considération remise à la session suivante, 399.
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LISTE DES ANNEXES.

N° 1.-Un comité spécial a été institué pour s'enquérir des raisons du désappointe-
ment qu'a produit le mouvement de la population du Canada, et plus
particulièrement celle des districts ruraux des plus anciennes provinces,
tel que l'a montré le recensement de 1911 et faire rapport quand il y aura
lieu. Les membres nommés pour constituer le dit comité étaient les
honorables messieurs Yeo, Beith, Derbyshire, Casgrain, Tessier, Baird,
Taylor, Pope et Power.

N° 2.-Un comité de douze membres a été institué pour étudier l'imposition et la
demande d'une taxe dans les diverses provinces de la Puissance; aussi,
les pertes encourues par le défaut d'assurer l'accès aux marchés des
Etats-Unis et le cours du commerce interprovincial; avec pouvoir d'ap-
peler toutes personnes, de faire produire toutes pièces, d'interroger tous
témoins sous serment, et avec instruction de faire rapport de temps à
autre. Les 'membres du dit comité étaient les honorables messieurs
Bostock, Young, Casgrain, Talbot, Kerr, Thompson, Bell, Baird, Taylor,
Pope, Gilmor et Edwards.

N° 3.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de William Halloway Adams pour divorce. (Imprimé pour
l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes,
conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 4.-Témoignages et documents prqduits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de James Denny pour divorce. (Imprimé pour l'usage
exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes, confor-
mément au règlement 135 du Sénat).

N° 5.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de Edith Harriet Duffy pour divorce. (Imprimé pour
l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes;
conformément au règlement 135 du Sénat).

N' 6.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de David George Davidson pour divorce. (Imprimé pour
l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes,
conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 7.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de Herbert Horsfall pour divorce. (Imprimé pour l'usage
exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes, confor-
mément au règlement 185 du Sénat).
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N° 8.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,

sur la requête de Isabella Helen Horncastle pour divorce. (Imprimé pour
l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes,
conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 9.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de Isobell Isaac pour divorce. (Imprimé pour l'usage
exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes, confor-
mément au règlement 135 du Sénat).

N° 10.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de William Alexander Hunt Jenkins pour divorce.
(Imprimé pour l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre

des Communes, conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 11.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,

sur la requête de John Angus Kennedy pour divorce. (Imprimé pour

l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes,

conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 12.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent les Divorces,

sur la requête de Alvena Bell Leaith pour divorce. (Imprimé pour

l'usage erclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes,

conformément au règlement 135 du Sénat).

N0 13.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,

sur la requête de Kenneth Molson pour divorce. (Imprimé pour l'usage

exclusif des sénateurs et membres-de la Chambre des Communes, confor-

mément au règlement 135 du Sénat).

N0 14.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,

sur la requête de Ethel May Stewart pour divorce. (Imprimé pour
l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communese,

conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 15.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de Keitha Seeley pour divorce. (Imprimé pour l'usage
exclusif des sénateu'rs et membres de la Chambre des Communese, confor-

mément au règlement 135 du Sénat).

N° 16.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de George Mackay Sutherland pour divorce. (Imprimé
pour l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Com-
munees, conformément au règlement 135 du Sénat).

N° 17.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
'sur la requête de Edna Wells pour divorce. (Imprimé pour l'usage
exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes, confor-
mément au règlement 135 du Sénat).
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N° 18.-Témoignages et documents produits devant le comité permanent des Divorces,
sur la requête de Henry Greck Wills pour divorce. (Imprimé pour
l'usage exclusif des sénateurs et membres de la Chambre des Communes,
conformément au règlement 135 du Sénat).

Les requêtes suivantes pour divorce ont été rejetées:-
Joseph Daoust. (Voir rapport 27, page 360).
Jesse Wilbert Hearns. (Voir rapport 8, page 118).
William Alexander Mock. (Voir rapport 24, page 358).
Frank William Meek. (Pas de rapport).
Mary Susan Marlatt. (P'as de rapport).
D. Madeline Peterson. (Voir rapport 17, page 215).
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2 GEORGE V

PROCES-VERBAUX DES SEANCES DU SENAT DU CANADA, DU 8 FZVRIER
1912.

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. Coffey, a proposé:
Qu'un comité spécial soit sans retard institué pour s'enquérir des raisons du

désappointement qu'a produit le mouvement de la population du Canada, et plus par-
ticulièrement celle des districts riraux des plus anciennes provinces, tel que l'a mon-
tré le recensement de 1911, et que ce comité fasse rapport quand il y aura lieu;

Que ce comité ait l'autorité de faire comparaître des personnes, de faIre produire
les documents et dossiers, d'examiner des témoins sous serment et d'employer des sté-
nographes; et

Que ce comité soit autorisé, pour les fins susdites et autres objets nécessaires, à
dépenser un montant ne dépassant pas cinq cents dollars en total.

Que ce comité soit composé des honorables messieurs Yeo, Beith, Derbyshire, Cas-
grain, Tessier, Baird, Taylor, Pope et du proposeur.

La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, en conséquence.

1--1
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MOUVEMENT DE LA POPULATION EN CANADA

SÉNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ No 8,

29 mars 1912.

Le comité spécial nommé pou? s'enquérir des raisons du désappointement qu'a
produit le mouvement de la population du Canada et plus particulièrement dans les
vieilles provinces de la Puissance, tel que l'a montré le dernier recensement, a décidé
de présenter le rapport suivant.

Votre comité a adopté, pour servir de base à son enquête, le témoignage de M.
Blue, le surintendant du recensement, qui se résume dans le tableau suivant:-

POPULATION, 1911. POPULATION, 1901. AUGMENTATION.

Rurale. Urbaine. Rurale. Urbaine. Rurale. Urbaine.

Canada ................ 3,923,454 3,280,353 3,369,018 2,002,277 554,436 1,278,086

Alberta................. 232,726 141,937 83,476 19,546 179,250 122,391
Colombie-Britannique.. 188,796 203,684 116,832 61,825 71,964 141,859
Manitoba............... 255,249 200,365 180,162 75,049 75,087 125,316
Saskatchewan............ 361,067 131,365 76,866 14,413 284,201 116,952

1,037,838 677,351 427,336 170,833 610,501 506,518

Nouveani-Rruinswick.. 252,342 94,547 252,957 78,393 - 385 21,154
Nouvelle-Ecosse.......... 306,210 186,128 320,298 139,276 - 14,088 46,852
Ontario .. .... ......... .1,194,719 1,328,428 1,245,679 937,258 - 50,960 391,160
le du Prince-Edouard.... 78,758 14,970 88,304 14.955 - 9,546 15
Québec........ ....... 1,032,618 970,094 996,438 652,430 36,150 317,664

2,864,647 2,599,167 2,903,676 1,822,312 - 38,829 776,846

Yukon....... ........... 4,647. 3,865 18,077 9,142 - 13,43 - 5,277
Territoires ......... .. . 16,322 .......... 20,129 ............ 3,807 .......

Le simple fait que, dans une contrée où l'étendue de terre fertile est presque illi-
mitée, la population urbaine a augmenté dans une telle mesure que maintenant elle
égale presque la population rurale entière, y compris les mineurs, les pêcheurs et la
plupart des personnes employées au transport, est lui-même suffisamment suggestif;
mais lorsqu'il est de plus constaté que au delà de la totalité de l'augmentation de la
population rurale a eu lieu dans les nouvelles provinces à l'ouest du lac Supérieur, et
que la population urbaine dans les deux grandes provinces de Québec et d'Ontario dé-
passe maintenant considérablement la population rurale entière dans ces districts, la
situation demande la plus sérieuse considération.

Votre comité a constaté que, dans les quatre provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
;Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile-du-Prince-Edouard, la population rurale a
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diminué non seulement relativement mais absolument, tandis que dans la province de
Québec, bien qu'il s'y soit produit une faible augmentation absolue, cette dernière est
tlout à fait insignifiante comparativement à l'augmentation de la population urbaine;
*et par contre, les districts urbains indiquent une augmentation très considérable.

Les chiffres actuels, en nombre rond, pour la population totale des cinq provinces,
sont les suivants: dans les dix ans de 1901 à 1911, la population rurale a diminué de
2,903,470 en 1901, à 2,864,647 en 1911, soit une diminution absolue de 38,823 dans le
cours de 10 années, tandis que la population urbaine, pendant la même période, a

'augmenté de 1,822,322 en 1901, à 2,599,157 en 1911, soit une augmentation absolue de
776,845.

Si ce fait s'était produit dans une contrée ancienne et densement peuplée où il
ýétait difficile de se procurer des terres et où, rèle générale, les hommes de main-
d'ouvre étaient abondants, il aurait encore pu en donner l'explication. Mais cela se
ýproduisant dans une contrée où l'on peut facilement se procurer des terres et où pas
une ferme sur dix, règle générale, n'a un nombre suffisant d'hommes de main-d'œuvre
g>our qu'elle puisse être cultivée le plus avantageusement possible, votre comité se rend
compte que des raisons d'inquiétudes ont dû amener un état de choses nullement de

pature, à son avis, à servir les vrais intérêts de la population du Canada et qui, s'il
oe continue, amènera probablement la détérioration physique et morale d'une grande
partie de la population.

Votre comité a entendu plusieurs témoins dont les témoignages sont soumis avec
les présentes. Ces témoignages sont intéressants Pt instructifs et méritent d'être lu.
iVu la période'avancée de la session à laquelle votre comité a pu commencer son tra-
Mrail et la difflculté de trouver du temps libre pour ses séanec, il ne peut maintenant
faire un rapport final et définitif. Pour qu'il puisse le faire, il serait nécessaire
'd'avoir les dépositions de plusieurs autres témoins, soit de vive voix ou par correspon-
dance.

Vu l'importance de la question et la gravité des points soulevés, votre comité est
d'avis qu'il est désirable d'obtenir d'autres renseignements; et il recommanderait que,
Ie plus tôt possible durant la session prochaine, un comité semblable soit nommé pour
P<Irs1timvre l'enquâto.

Votre comité soumet une liste des questions à poser aux témoins qui ne peuvent
comparaitre.

Votre comité recommande aussi que 2,000 exemplaires de ce rapport et des
témoignages rendus devant lui soient imprimés pour la distribution.

L. G. POWER,
Président.
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COMITE DU SENAT SUR LE MOUVEMENT DE LA POPULATION INDI-
QUE PAR LES RAPPORTS DU RECENSEMENT.

1. A quelles causes attribuez-vous l'augmentation (ou la diminution) de la popu-
lation dans votre comté (ou vos comtés)?

2. Cette augmentation (ou diminution) s'est-elle produite dans les districts
ruraux ou dans les cités et villes?

3. Si dans les districts ruraux, quelles sont, à votre avis, les causes principales
de la diminution de la population agricole?

4. Comment et jusqu'à quel point peut-on y remédier?

5. Est-il difficile de trouver des mains pour le travail de la ferme?

6. Les enfants de cultivateurs, règle gértérale, restent-ils sur la ferme? Dans
la négative, pourquoi?

7. S'est-il établi un nombre quelque peu considérable d'immigrants dans votre
district, autant que vous le savez ou pouvez vous ci assurer? Dans l'affirmative, de
quelle classe étaient ces immigrants, règle générale, et quel est votre avis sur leurs
chancMs de succès?

8. Jusqu'où le système actuel d'éducation convient-il pour rendre les enfants
habiles au travail de la ferme ou au travail manuel?

9. Quels sont les avantages comparatifs, au point de vue domestique et social,
de la vie des cultivateurs sur les prairies et de ceux des vieilles provinces?

10. Lorsque des industries sont établies dans un village ou une paroisse, quelle
tendance est la plus forte: développer la culture et le jardinage en vue d'approvi-
sionner le marché local créé, ou induire les cultivateurs et les journaliers à aban-
donner leur travail à la campagne pour aller travailler dans les fabriques?

11. Pouvez-vous donner une estimation approximative de la quantité d'articles
manufacturés usuellement consommés sur une ferme de qualité moyenne de 100 acres
avec une famille composée des parents et de trois enfants?

12. Quel serait le montant des taxes municipales sur cette ferme?

13. Le déplacement de la population des vieilles provinces, à votre avis, est-il
affecté par le tarif actuel des douanes? Dans l'affirmative, comment?

Les réponses doivent être adressées à M. Nicholson Byron, Sénat, Ottawa,
Ontario.

A. 1912ANNEXE No 1
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PROCES VERBAUX DE L'ENQUETE

sÉNl4AT.

OTTAWA, MARDI, 20 février 1912.
Te eomité s'est réuni à 11 hrs a.m.

Président: l'honorable sénateur POWER; présents les honorables sénateurs Yeo,
Pope, Tessier et Thompson.

Le PRÉSIDENT-.-IIonorables mcssicurs, je suppose que la chose la meilleure à faire
est de tenter d'en arriver aux faits. Nous devons commencer sur cette base et les faits
devraient être consignés aux procès-verbaux et au rapport. A mon avis, la meilleure
ligne à suivre serait de demander à M. Blue de nous fournir des renseignements rela-
tifs aux rapports du recensement.

M. ARCHIBALD BLUE est appelé et comparaît devant le comité.

Par le président:

Q. Quel est votre titre officiel?-R. Fonctionnaire en chef du ixeensement.
Q. Veuillez avoir l'obligeance de nous dire quelle était la population de l'lle-du-

Prince-Edouard en 1901, et quelle était la population en 1911, d'après les rapports du
recensement?--R. En 1901, la population était de 103,259; en 1911, elle était de
93,728.

Q. Une différence de combien?-R. De 9,531.
Q. Les deux recensements ont-ils été faits sur le même principe?-R. Oui.
Q. Il n'y a pas eu dans le mode de faire les recensements un changement pour

expliquer cette diminution, n'est-ce pas?-R iNon. Le recensement du Canada a été
fait, dès le commencement, en 1871, d'après le svstème de jure.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Je croyais que le système avait été quelque peu changé lors du premier recense-
ment?-PR. Non, pas sous oenapport. Je puis vous donner la population classifiée pour
les villes et les campagnes pour ces deux périodes.

Le PRÉsIDENT.-La question est de savoir si nous ne pourrions simplement prendre
la population totale des quatre provinces de l'est et étudier ensuite les subdivisions
de la population. C'est au comité à décider. Nous savons quelle est la population
de l'Ile-du-Prince-Edouard.

L'honorable M. POPE.-Vous demanderez quelle est la population des divisions,
n'est-ce pas?

Le PRÉSIDENT.-Oui,.plus tard.
L'honorable M. PoPE.-Quel est l'objet de remettre à plus tard cette question.
Le PRÉSIDENT.--La seule raison est que nous désirons avoir un état sommaire indi-

quant la diminution de la population dans les anciennes provinces. Veuillez nous
donner, M. Blue, les chiffres pour la Nouvelle-Ecosse pour les années 1901 et 1911?-
R. En 1901, la population était de 459,574, et de 492,338 en 1911, une augmentation
de 32,764.

Q. Et le Nouveau-Brunswick?-R. La population du Nouveau-Brunswick était
de 331,120 en 1901. Elle était de 351,889 en 1911, une augmentation de 20,769.

2 GEORGE V A. 1912
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Q. Et Québec?-R. En 1901, Québec avait une population de 1,648,898; en
1911, la population était de 2,002,712, une augmentation de 353,812.

Q. Et Ontario?-R. En 1901 la population était de 2,182,947; en 1911 elle était
de 2,523,147, une augmentation de 340,200.

Le PRÉIDENT.-D'après les termes de la question qui nous est soumise, il n'est pas
nécessaire de s'occuper des provinces de l'ouest; mais si le comité le juge à propos,
nous pouvons avoir aussi les chiffres pour ces provinces.

L'honorable M. POPE.-Je crois que nous devrions avoir tous ces chiffres.

Par le président:
Q. Donnez les chiffres po.ur Manitoba?-R. J'ai préparé un état alphabétique,

c'est-à-dire par noms de provinces:
Population. Aug-

1901. 1911. mentation.
Alberta.. .................... 73,022 374,663 301,641
Colombie-Britannique. . ............ 178,657 392,480 213,823
Manitoba.... ................ 255,211 455,614 200,403
Saskatchewan. . ................ 91,279 492,432 401,153

Diminution.
Yukon. . ............... ... 27,219 8,512 18,707
Territoire du Nord-Ouest. . ........ 20,129 16,322 3,807

Q. Vous avez voulu nous donner la population des anciennes provinces par ocen-
pations ?-R. Non, l'état n'est pas fait d'après les occupations; l'état d'après cette der-
nière forme est en préparation, mais il n'est pas encore terminé.

Q. Quand pensez-vous pouvç donner ce dernier état?--R. Pas avant le mois de
juillet. Nous préparons les détails du recensement par procédé mécanique, et toutes
les opérations sont faites simultanément.

Q. Vous avez les rapports de population des divers comtés, n'est-ee pas?-R. Oui,
les rapports classifiés comme " de ville " et " de campane".

Q. Commeneons par l'Ile-du-Primei-Edouard; veuillez noua donner la population
' de ville " et " des campagnes ", ainsi que l'augmentation et diminution pour cha-

cune?-R. La population rurale de l'Ile-du-Prince-Edouard était de 88,304 en 1901,
et la population urbaine de 14,955. En 1911, la population rurale était de 78,758 et la
population urbaine de 14,970; soit une diminution de 9,546 dans la population rurale,
et une augmentation de 15 dans la population urbaine. La population rurale de la
Nouvelle-Ecosse était de 320,298 en 1901, et la population urbaine était de 139,276.
En 1911, la population rurale était de 306,210, et la population urbaine de 186,128,
soit une diminution de 14,088 dans la population rurale et une augmentation de 46,852
dans la population urbaine. Dans le Nouveau-Brunswick, en 1901, la population
rurale était de 252,727, et de 252,342 en 1911, soit une diminution de 385. En 1901,
le Nouveau-Brunswick avait une poulation urbaine de 73,393 et de 99,547 en 1911, soit
une augmentation de 21,154. La population rurale de Québec en 1901 était de 996,468
et de 1,032,618 en 1911, soit une augmentation de 36,150; tandis que la population
urbaine était de 652,430 en 1901, et de 970,094 en 1911, soit une augmentation de
317,664. Ontario avait une population rurale de 1,215,679 en 1901, et de 1,194,719
en 1911, soit une diminution de 50,960 en dix ans. La population urbaine d'Ontario,
en 1901, était de 937,268, et de 1,328,428 en 1911, soit une augmentation de 391,160.
La population rurale du Manitoba en 1901 était de 180,162 et de 255,240 en 1911,
soit une augmentation de 75,087. La population urbaine du Manitoba en 1901 était
de 75,049, et de 200,365 en 1911, soit une augmentation de 125,326. La Saskatchewan
avait, en 1901, une population rurale de 76,866 et de 361,067 en 1911, une augmentation
de 284,201. Sa population urbaine était de 14,413 en 1901, et de 131,365 en 1911, soit
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une augmentation de 116,952. La population rurale de l'Alberta en 1901 était do

53,476 et de 232,726 en 1911, une augmentation de 179,250. La population urbaine

était de 19,546 en 1901, et de 141,937 en 1911, soit une augmentation de 122,391. La

Colombie-Britannique avait une population rurale de 116,832 en 1901 et de 188,796 en

1911, une augmentation de 71,964. En 1901, la population urbaine de la Colombie-

Britannique était de 61,825 et de 203,684 en 1911, soit une augmentation de 141,859.

La population rurale du Yukon, en 1901, était de 18,077, et de 4,647 en 1911, indiquant

une diminution de 13,430 en dix ans. En 1901, la population urbaine du Yukon était

de 9,142 et de 3,863 en 1911, soit une diminution de 5,277. Les Territoires du Nord-

Ouest, en 1901, avaient une population de 20,129, et de 16,322 en 1911, soit une dimi-

nution de 3,807 dans la population totale, qui est naturellement une population entiè-

rement rurale.
L'honorable M, PoPE.-Nous avons beaucoup de ces chiffres en forme de tableau;

quelle est l'idée de les donner tous ici?
Le PRÉSIDENT.--Nous avons établi la base de notre enquête. Nous avons les faits.

Il y a une question que je voudrais voir régler par le comité; où tirez-vous la ligne,

M. Blue, entre la population rurale et la population urbaine?-R. Le terme urbain

s'applique à tous les endroits constitués en corporation comme cités, villes ou villages.

Le terme rural s'applique au reste du pays.

Q. 111 n'est pas alors question d'un certain nombre d'habitants dans un certain

endroit?-R. Non.
Q. Le fait est que l'endroit soit constitué en corporation?--R. Oui.

Le PRÉSIDENT.-Relativement à l'Ile-du-Prince-Edouard, toute l'île a souffert de

cet état de choses. Y a-t-il quelque objet, M. Yeo, d'y considérer les comtés séparé-

ment?
L'honorable M. YEo.-Je ne vois pas que l'objet soit important. Je pense que

nous avons cela déjà.
M. BLU.-La diminution dans l'Ile-du-Prince-Edouard s'est produite entière-

ment dans les districts ruraux.
Le PRÉSIDENT.-Prenons la Nouvelle-Ecoýsse; il y a un ou deux comtés que, à mon

avis, nous devrions étudier. Il y a le comté d'Antigonish; veuillez nous donner les

chiffres pour ce comté.
L'honorable M. POPE.-Si nous devons prendre les chiffres des comtés, nous de-

vrions prendre ceux de tous les comtés.
Le PRÉSIDENT.-Non, je ne le pense pas.
L'honorable M. POPE.-Jl y a une différence d'opinions.

Le PRÙSIDENT.-Je ne vois pas pourquoi nous devrions le faire. Nous constatons

qu'il y a eu une très grande diminution, dans trois ou quatre comtés de la Nouvelle-

Ecosse, par exemple. Mais l'institution d'une enquête au sujet des comtés où il y a eu

augmentation n'aidera pas le comité à expliquer comment et pourquoi la diminution

s'est produite.
L'honorable M. PoPE.-C'est possible.
Le PRÉsIDENT.-Naturellement, si le comité désire instituer une enquête sur tous

les comtés, le président ne s'y oppose pas; mais je désirerais simplement prendre deux

ou trois comtés types dans la province d'où je viens.
L'honorable M. PoPE.-Vous voyez que vous connaissez ces comtés.
Le PRÉSIDENT.- Non, je ne les connais pas beaucoup. .
L'honorable M. PoPE.-Nous sommes absolument des étrangers et nous allons étu-

dier tous les comtés d'une extrémité à l'autre du Canada. Je crois qu'il serait bon

d'obtenir les renseignements les plus complets possible.
Le PRÉ.IDENT.-M. Blue soumettra les statistiques concernant tous les comtés;

mais je suis anxieux d'apprendre pourquoi la population a diminué dans le comté d'An-

tigonish, par exemple. 'Ce comté a éprouvé la diminution la plus phénoménale, peut-

être, dans toute la province.
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L'honorable M. TEssIER.-Je ne pense pas que nous puissions établir par M. Blue
la raison de la diminution. Vous désireriez faire voir pourquoi il y a eu diminution,
je suppose?

Le PRÉSIDENT.-Oui. Naturellement, si nous devons étudier tous les comtés, le
travail sera interminable.

L'honorabe M. PoPE.-Votre idée est de choisir quelques comtés qui ont subi une
diminution et de juger par ceux-là?

Le PRÉSIDENT.-Substantiellement; c'est à peti près cela; trouver la raison.
L'honorable M. POPE.-Ce ne serait qu'une question d'information locale; cela ne

s'appliquerait pas au Canada. Tout dépend de ce que nous allons faire. Je ne sais
quelle est votre idée. Vous avez proposé la résolution. Si nous désirons faire l'ap-
plication au Canada comme tout, nous devons prendre tous les comtés. Si nous cher-
chons la cause d'une perte locale, la question est différente.

Le PReSIDENT.-Les termes de la motion demandant la constitution d'un comité
portent que les rapports fournis à l'égard des districts ruraux sont insuffisants; je
pense que c'est Je point que nous devrions examiner et que, naturellement, nous de-
vrions en chercher la raison. M. Blue n'est pas ici pour nous donner les raisons
exactement, car je ne suppose pas qu'il en ait fait une étude, mais pourra nous fournir
les renseignements. Comme je le dis, il y a en Nouvelle-Ecosse deux on trois comtés
Où, la diminution a été marquée et je désire avoir les chiffres afin que nous puissions
plus tard faire une enquête. Naturellement, si quelque mneibbre du comité dósire
avoir des renseignements au sujet de quelque autre comté, il n'y a pas de raison pour
qn'il ne les obtienno pas.

L'honorable M. Poî'E.-La résolution parle de la population de comté ou de la
populatiun iuiale. Cela a'appliquo A tut le <Cans]a, Jç désirerais simplement savoir
quelle position nous allons prendre. Si nous ne devons étudier que certains comtés,
trè,s bien; si nous devons embrasser la situation pour tout le pays, nous devons avoir
tous les chiffres.

Le PRÉSIDENT.-La motion et les quelques observations auxquelles elle a donné
lieu n'indiquent pas qu'il s'agissait d'une enquête pour tout le Canada, mais d'une
enquêtc sur les raisons du désappointement produit par l'état de choses, particulière-
ment dans les districts ruraux des vieilles provinces. C'est la porte de la motion.
Quant à Antigonish, nous pouvons prendre ce comté ainsi qu'un ou deux autres, et
si un membre du comité désire aller plus loin, il peut le faire.

M. BLUE.-La population rurale d'Antigonish était de 11,779 en 1901, et de 10,175
en 1911, soit une diminution de 1,600. La population urbaine en 1901 était de 1,838,
et de 1,787 en 1911, soit une diminution de 51.

Par le Président:

Q. Maintenant, prenez le comté de Colchester?-R. La population rurale de Col-
chester en 1901 était de 18,907 et de 16,924 en 1911, une diminution de 1,983. La po-
pulation urbaine en 1901 était de 5,993 et de 6,740 en 1911, soit une augmentation de
747.

Q. Prenez Richmond ?-R. La population rurale en 1901 était de 13,515 et de
13,273 en 1911, soit une diminution de 242. Il n'y avait pas de population urbaine
ces deux années.

Q. Il y a une ville dans Richmond, je suppose qu'elle n'est pas incorporée. Veuil-
lez nous donner les chiffres pour Cap-Breton; c'est un endroit où il y a eu beaucoup
de développement ?-R. Cap-Breton-nord et Victoria avaient en 1901 une population
rurale de 16,813 et de 17,000 en 1911, soit une augmentation de 187. La population
urbaine en 1901 était de 7,837 et de 12,888 en 1911, une augmentation de 5,051. Cap-
Breton-gud avait une population rurale de 18,233 en 1901 et de 15,472 en 1911, soit
une diminution de 2,761. En 1901, la population urbaine était de 16,845, et de 37,880
en 1911. une augmentation de 21.026.
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Q. Avez-vous les chiffres pour Victoria séparément?-R.. Oui, ils sont donnés en

détail dans le rapport qui sera publié quelque jour cette semaine.

Q. Prenez le comté de Cumberland?-R. La population rurale était de 21,969 en

1901, et de 21,609 en 1911, une diminution de 360. La population urbaine était de

14,199 en 1901, et de 18,934 en 1911, soit une augmentation de 4,735.

Q. Prenez Annapolis et King?-R. Annapolis, en 1901, avait une population ru-

rale de 16,428 et de 15,739 en 1911, soit une diminutionsde 689. En 1901, la popula-

tion urbaine était de 2,414 et de 2,842 en 1911, une augmentation de 428. Le comté

de King, Nouvelle-Ecosse, avait en 1901 une population rurale de 18,749 et de 18,018

en 1911, une diminution de 776. En 1901, la population urbaine était dé 3,143 et, en

1911, elle était de 3,762, soit une augmentation de 619.
Q. Quoi du comté d'Halifax?-R. Halifax, cité et comté, avait en 1901 une po-

pulation rurale de 29,024, et de 28,5S0 en 1911, soit une diminution de 444. La popu-

lation urbaine était de 45,638 en 1901 et de 51,677 en 1911, une augmentation de

6,039.
L'honorable M. YEO.-Nous ferions peut-être aussi bien d'avoir la population des

différents comtés de l'Ile-du-Prince-Edouard; il n'y en a que trois.

Le PRÉSIDENT.-Très-bien. Donnez les chiffres de la population des trois comtés

de 'fle-du-Prince-Edouard?-R. King, en 1901, avait une population rurale de 24,725

et de 21,547 en 1911, soit une diminution de 3,178. En 1901, King n'avait pas de popu-
lation urbaine. En 1911, cette population était de 1,089. Le comté de Prince avait

en 1901 une population rurale de 32,525 et de 30,101 en 1911, une diminution de

2,424. La population urbaine était de 2,875 en 1901 et de 2,678 en 1911, soit une di-

minution de 197. Le comté de Queen avait en 1901 une population rurale de 31,054

et de 27,110 en 1911, une diminution de 3,944. En 1901, la population urbaine était

de 12,080 et de 11,203 en 1911, une diminution de 877.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Il y a eu diminution dans les trois comtés de l'Ie-du-Prince-Edouard?--R.

Oui, dans les trois. Je pense que la diminution la moins considérable a été dans le

comté de King.
Q. Veuillez me donner le comté de York, Nouveau-Brunswick?-R. York avait

en 1901 une population rurale de 22,611, et de 22,516 en 1911, une diminution de 95.

La population urbaine était de 9,009 en 1901 et de 9,045 en 1911, soit une augmenta-

tion de 36.
Q. Essayez Sunbury et Queen?-R. Sunbury et Queen avaient une population

rurale de 16,676 en 1901, et de 16,883 en 1911, une augmentation de 207. La popula-
tion urbaine était de 230 en 1901 et de 233 en 1911, une augmentation de 3.

Par le Président:

Q. Saint-Jean, Nouveau-Brunswick?-R. La cité et le comté de Saint-Jean sont

mis ensemble. En 1901, la population rurale était de 11,048 et de 11,061 en 1911,
une augmentation de 13. La population urbaine était de 40,711 en 1901, el de 42,577
en 1911, soit une augmentation de 1,800.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Prenez maintenant Gloucester?-R. En 1901, Gloucester avait une population

rurale de 27,936 et de 31,702 en 1911, une augmentation de 3,766. Il n'avait pas de

population urbaine en 1901, mais cette population était de 960 en 1911. Cela veut

dire que la ville de Dalhousie était constituée en corporation.
Q. Prenez le comté de Kent?-R. En 1901, Kent avait une population rurale de

23,958, et de 23,505 en 1911, une diminution de 453. En 1901, il n'avait pas de popu-
lation urbaine, mais en 1911 cette population était de 871.
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Q. Donnez-nous maintenant Westmorland?-R. En 1901, Westmorland avait une
population rurale de 33,034, et de 28,715 en 1911, soit une diminution de 4,319. En
1901, la population urbaine était de 9,026; elle était de 15,906 en 1911, une augmen-
tation de 6,880.

Q. Prenez maintenant Victoria et Madawaska?--R. La population rurale était
de 21,136 en 1901 et de 25,121 en 1911, soit une augmentation de 3,985. En 1901, il
n'y avait pas de population urbaine, mais elle était de 3,101 en 1911.

L'honorable M. THOMPSON.-Venez à Carleton?-R. En 1901, Carleton avait une
population rurale de 17,977, et de 17,590 en 1911, une diminution de 387. La popula-
tion urbaine était de 3,644 en 1901 et de 3,856 en 1911, une augmentation de 212.

Le PRÉSIDENT.-Prenez maintenant Québec. Supposons que nous commencions
par la cité et le comté de Québec. Est-ce ainsi que vous procédez?-R. Non, nous
avons la cité par elle-même et le comté par lui-même. Nous avons Québec-centre,
Québec-est et Québec-ouest, et le comté de Québec. En prenant d'abord le comté de
Québec, la population rurale était de 20,546 en 1901, et de 22,569 en 1911. soit une
augmentation de 1,993. La population urbaine était de 1,555 en 1901 et (le 3,305 en
1911, une augmentation de 1,750.. Québec-ouest avait une population urbaine de 9,149
en 1901, et de 9,618 en 1911, une augmentation de 469. Québec-est avait une popula-
tion urbaine de 39,325 en 1901, et de 47,429 en 1911, une augmentation de 8,104. Qué-
bec-centre avait une population de 20,366 en 1901, et de 21,143 en 1911, une augmen-
tation de 777.

Le PaRssDENT.-Prenez quelque comté typique du bas de la partie est de la provin-
ce. Que considéreriez--vous comme comté typique en bas de Québec, sur la rive sud,
dans la partie françaio, M. Pope?

L'honorable M. PoPr -J ne suis pas assez renseigué pour le dire.
Le PRaSIDENT.- Supposons que vous preniez le comté de Rimouski.
L'honorable M. POPE.-C'est un comté assez grand.
M. BLUE.-Rimouski avait une population rurale de 36,061 en 1901, et de 41,033

en 1911, soit une augmentation de 4,672. La population urbaine était de 4,096 en
1901, et de 10,457 en 1911, une augmentation de 6,361.

L'honorable M. PoPfl.-Allez mn peu plus loin; prenez Compton et comparez les
deux; prenez ensu,ite un autre comté en decendant la vallée?-R. Compton avait
une population rurale de 21,521 en 1901, et de 23,030 en 1911, soit une augmentation
de 1,509. La population urbaine était de 4,939 en 1901, et de 6,600 en 1911, une aug-
mentation de 1,661.

Q. Rimouski et Compton sont tous deux de grands comtés, seulement, Rimouski
est beaucoup plus ancien? Beauce est un autre vieux comté ?-R. En 1901, Beauce
avait une population rurale de 41,344; cette population était de 44,950 en 1911, soit
une augmentation de 3,666. La population urbaine était de 1,785 en 1901 et de 6,449
en 1911, une augmentation de 4,664.

L'honorable M. POPE.-Le pays aux alentours est colonisé par l'émigration de
Beauce dans les comtés voisins. La population augmente très vite.

M. BLUE.-Je pense que, d'après le dernier recensement, le taux des naissances
était plus8levé dans la Beauce que dans toute autre partie du Dominion.

L'honorable M. POPE.-Prenez mon comté. La moitié de la population vient de
Beauce. Vous croiriez qu'il ne reste personne dans la Beauce si vous alliez dans cer-
taines parties de Compton, où on a acheté les propriétés des anglais pour s'y établir
à leur place.

Par le Président:

Q. Supposons que vous preniez Brome?-R. En 1901, Brome avait une population
rurale de 11,316, et de 10,758 en 1911, soit une diminution de 558. La population
urbaine était de 2,081, et de 2,458 en 1911, une augmentation de 377.
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Q. Prenez l'Ile de Montréal?-R. Laval avait une population rurale de 11,520 en
1901, et de 11,084 en 1911, une diniinution de 436. La population urbaine en 1901
était de 8,223, et de 18,893 en 1911, soit une augmentation de 10,670.

L'honorable M. PoPE..-C'est réellement ue partie de Montréal-indu strielleumeit.
M. BLUE.-Maisonneuve? Est-ce sur l'île?
L'honorable M. POPE.-Oui.
M. BLUE.-En 1901, Maisonneuve avait une population de 65,178; en 1911, elle

était de 170,978, soit une augmentation de 105,800. Montréal, Sainte-Anne, avait 23,-
368 en 1901, et 21,676 en 1911, une diminution de 1,692. Montréal, Saint-Antuine,
avait 47,653 en 1901, et 48,638 en 1911, une augmentation de 985. Saint-Jacques
avait 42,618 en 1901, et 44,057 en 1911, une augmentation de 1,439. Saint-Laurent,
avait 48,808 en 1901, et 55,860 en 1911, une augmentation de 7,052. Sainte-Marie
avait 40,631 en 1901, en 54,910 en 1911, une augmentation de 14,279. Jacques-Cartier
avait une population rurale de 7,030 en 1901, et de 6,875 en 1911, une diminution de
155. La population urbaine était de 19,138 en 1901, et de 58,148 en 1911, une augmen-
tation de 39,010. Hochelaga, en 1901, avait une population de 56,919, et de 75,049 en
1911, soit une augmentation de 18,130.

L'honorable M. POPE.-Essayez Stanstead?-R. En 1901, Stanstead avait une
population rurale de 10,201, et de 9,898 en 1911, une diminution de 303. La popula-
tion urbaine était de 8,797 en 1901 et de 10,867 en 1911, une augmentation de 2,070.
Trois-Rivières et Saint-Maurice avaient une augmentation de population urbaine de
8,864 et une diminution de population rurale de 2,222.

L'honorable M. POPE. -Il est difficile de se former un jugement par le comté de
Compton et ces endroits, parce que le nombre des corporations a beaucoup augmenté
depuis vingt ans. Je sais que dans le comté de Compton, pratiquement toutes les
villes et tous les villages qui ont été constitués en corporation l'ont été depuis ce
temps. Avant cela nous n'avions pas de population urbaine.

M. BLUE.-C'est un centre manufacturier.
L'honorable M. PoPE.-Du moment qu'un endroit acquiert quelque importance,

il faut le sparer du comté à cause de l'entretien de ses trottoirs, son aqueduc, son
éclairage, etc., ce qui signifie qu'il passe d'un ordre de chiffres à un autre.

Le PRSIDENer.-S'il n'y a plus rien à dire à propos de Québec, occupons-nous
d'Ontario. Prenez le co&mté de Dundas ?-R. La population rurale de Dundas était
(le 14,934 en 1901 et de 13,594 en 1911, une diminution de 1,340. La population
urbaineltait de 4,823 en 1901 et de 4,571 en 1911, une diminution de 252. Le comté
Haldon, en 1901, avait une population rurale de 12,614, et de 13,018 en 1911, une aug-
mentation de 434. La population u&rbaine était de 6,921 en 1901 et de 9,160 en 1911,
soit une augmentation de 2,229. Huron-Est avait une population rurale de 14,404
en 1901 et de 12,079 en 1911, une diminution de 2,325. La population urbaine était
de 4,823 en 1901 et de 4,210 en 1911, une diminution de 613. Huron-Sud avait une
population rurale de 17,466 en 1901 et de 14,701 en 1911, une diminution de 2,765.
La population urbaine était de 5,415 en 1901 et de 4,807 en 1911, une diminution de
608. Huron-Ouest avait une population rurale de 13,007 en 1901 et de 10,410 en 1911,
une diminution de 2,597. La population urbaine était de 6,705 en 1901 et de 6,776 en
1911, une augmentation de 71. En Lennox et Addington, il y avait une population
rurale de 19,182 en 1901 et de 16,767 en 1911, une diminution de 2,415. La popula-
tion urbaine était de 4,164 en 1901 et de 3,619 en 1911, une diminution de 545. Le
comté de Norfolk avait une population rurale de 22,741 en 1901 et de 20,116 en 1911,
une diminution' de 2,625. La population urbaine était de 6,406 en 1901 et de 6,994
en 1911, une augmentation de 588. Northumberland-Ouest avait une population
rurale de 8,816 en 1901 et de 7,891 en 1911, une diminution de 925. La population
urbaine était de 4,329 en 1901 et de 5,074 en 1911, une augmentation de 835.

Q. Vous n'avez pas les villes séparément?-R. Pas sur cette feuille.
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L'honorable M. POPE.-Quoi de York, Toronto-afin de faire une comparaison

avec Montréal?--R. J'ai York-centre, nord et sud. Il y a Toronto-ouest, Toronto-
sud et Toronto-est. Les détails par villes, cités, villages et townships seront donnés
dans un rapport qui paraîtra cette semaine.

Par le Président:
Q. Vous pouvez aussi bien nous donner York maintenant ?-R. York-centre avait

une popuplation rurale de 18,222 en 1901 et de 20,632 en 1911, une augmentation de
2,410. La population urbaine était de 3,283 en 1901 et de 5,416 en 1911, une augmen-
tation de 2,133. York-nord avait une population rurale de 16,389 en 1901 et de 15,229
en 1911, une diminution de 1,160. La population urbaine était de 6,030 en 1901 et
de 7,186 en 1911, une augmentation de 1,156. York-sud avait une population rurale
de 11,192 en 1901 et 13,871 en 1911, soit une augmentation de 2,679. La population
urbaine était de 9,507 en 1901 et de 54,147 en 1911, une augmentation de 44,640.
Naturellement, une grande proportion de la population urbaine est dans la cité de
Toronto.

L'honorable M. PoPE.-Avez-vous pris quelque division dans le territoire nouveau
dans Ontario?-R. Oui. Algoma, je pense, donnerait une idée raisonnable. Algoma-
est avait une population rurale de 22,555 en 1901 et de 36,143 en 1911, soit une aug-
mentation de 13,588. Enî 1901, la population urbaine était de 2,656 et, en 1911, de
8,485, une augmentation de 5,829. Algoma-uuest avait une population ruralo de
10,725 en 1901 et de 13,095 en 1911, une augmentation de 2,370. La population
urbaine était de 7,169 en 1901 et de 15,609 en 1911, une augmentation de 8,440. Nipis-
sing avait une population ru-rale de 20,934 en 1901 et de 39,632 en 1911, une augmen-
tation de 18,698. La population urbaine était de 7,375 en 1901 et de 34,498 en 1911,
une augmentation de 27,123.

Q. Et Owen-Sound ?-R. C'est dans Grey-nord qui, en 1901, avait une popula-
tion rurale de 14,182 et de 11,113 en 1911. une diminution de 3,069. La population
urbaine était de 10,692 en 1901 et de 15,878 en 1911, une augmentation de 5,186. La
population d'Owen-Sound était de 8,776 en 1901 et de 12,558 en 1911.

L'honorable M. Popk-j-Il y a eu des constitutions en corporation dans cette divi-
sion. Il ne peut y avoir une perte de trois mille dans la partie rurale du, comté?

L'honorable M. YEO.-Non, la perte peut s'expliquer de cette façon.
M. BLuE.--Pendant la décade, Owen-Sound a augmenté de 3,782, et la ville de

Meaford de 895. Shallow-Lake, un nouveau village, a 509. Grey-est nntre une
perte de quatre mille-3,978.

L'honorable M. POPE.-Il y a quelque raison pour cela. 4,000 sont pris de la
population rurale.

M. BLUE.-Ils sont allés au Nord-Ouest, probablement.
L'honorable M. POPE.-Quelle proportion ces 4,000 représentent-ils dans le tout?
M. BLUE.-Quatre mille de vingt et un mille. Grey-est avait une population

rurale de 21,223 en 1901, et de 17,245 en 1911, une diminution de 3,378. La popula-
tion urbaine était de 2,440 en 1901 et de 2,405 en 1911, une diminution de 35. Bruce-
nord indique une diminution d'environ la même proportion.

Q. Avez-vous Belleville et Hastings?-R. Hastings-est avait une population rurale
de 24091 ent 1901 et de 20,539 en 1911, une diminution de 1,552. La population
urbaine était de 5,852 en 1901 et dc 4,439 en 1911, une diminution de 1,413. Hastings-
ouest avait une population rurale de 16,208 en 1901 et de 14,622 en 1911, une diminu-
tion de 1,586. La population urbaine était de 15,140 en 1901 et de 16,203 en 1911,
une augmentation de 1,063.

Q. Dois-je comprendre, M. Blue, que les chiffres pour tous ces comtés seront
publiés d'ici à une semaine?-R. Je compte qu'ils seront publiés cette semaine, en
détail, par townships, paroisses, cités, villes et villages iniorporé3, avec l'étendue et
la population par mille carré, comparativement au recensement de 1901
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Q. J'aimerais voir cette comparaison?-R. Elle est donnée dans le plus grand
détail, la plupart du temps par townships, villes et cités.

L'honorable M. POPE.-Si nous devons avoir ces chiffres dans une semaine, il
me semble, M. le président, que nous aurons tous les détails que nous désirons.

L'honorable M. TEssIER.-Si je comprends bien, M. le président, vous voulez
connaître la cause de la diminution de la population. M. Blue doit recevoir à son
bureau beaucoup de rapports qui expliquent peut-être ce que vous désirez savoir, M.
le président.

Le PRÉSIDENT.-M. Blue, je n'ai aucun doute que votre attention a été attirée
sur la décroissance de la population dans plusieurs portions rurales du pays et que
vous avez recherché la cause de cet état de choses, que nous considérons bien lamen-
table. Quelle est votre impression au sujet des causes de la diminution de la popu-
lation dans les districts ruraux?

M. BLUE.-Je n'ai pas de doute qu'elle est due presque entièrement à l'émigration.
L'honorable M. TESSIER.-L'émigration où?

* M. BLE.-L'émigration des districts ruraux. Dans bien des cas la diminution
de la population rurale est due à la migration vers les villes et cités.

L'honorable M. TEssiER.-L'émigration de l'Ontario au Nord-Ouest?
M. BLE.-Oui, je crois qu'elle est due en grande partie à l'émigration au Nord-

Ouest.
L'honorable M. POPE.-L'émigration de Grey et Huron au Nord-Ouest?
M. BLUE.-Oui, elle est due aussi à la migration vers les cités-Toronto, Montréal,

Hamilton, et tous les centres industriels.
L'honorable M. TEsSIER.-Y a-t-il beaucoup de fermes abandonnées? Ces gens

sont partis, qu'est-il advenu des fermes?
M. BLUE.-Elles ne sont pas abandonnées. Dans bien des cas, elles ont été ache-

tées par des cultivateurs voisins. Souvent aussi, m'a-t-on dit, des herbagers d'une
comté voisin achètent trois, quatre ou cinq fermes et les emploient à l'élevage de leurs
bestiaux; mais je crois que la cause principale du mouvement de la population est
l'émigration à l'Ouest.

L'honorable M. POPE.-Notre population dans Compton n'a pas diminié, mais a
augmenté; mais le changement de population dans ce comté a été considérable. D'an-
glaise elle est devenue française. J'y connais des vieux townships anglais qui ont
changé dans la proportion de soixante et quinze pour cent en quinze ans.

L'honorable M. TEsSIER.-Je suppose que plusieurs de vos gens vont dans l'Ouest
aussi.

L'honorable M. PoPE.-Les uns vont au Nord-Ouest, d'autres aux Etats-Unis,
quelques-uns aux villes; ces endroits les attirent.

L'honorable M. TESSIER.-Un bon nombre de fils de cultivateurs s'instruisent et
ne veulent pas retourner à la culture.

L'honorable M. POPE.-Il y a plusieurs raisons. Les uns laissent pour un motif,
les, autres pour un autre; mais sans être particulièrement renseigné, j'imagine qu'ils
vont en égale proportion aux Etats-Unis, aux villes et à l'Ouest. Je parle sans avoir
les statistiques.

L'honorable M. TEssIER.-Vous êtes tout près de la frontière?
L'honorable M. POPE.-Oui, près de Boston, New-York, Manchester, etc.
Le PRésIDENT.-M. Blue, je ne sais si l'on a attiré votre attention sur le fait indi-

qué dans un rapport produit l'autre jour-que l'immigration dans la province d'On-
tario, venue surtout d'Angleterre, je pense, pendant les dix dernières années, s'est
élevée à quatre cent mille à peu près. Où ces immigrants anglais s'établissnt-ils dans
la province d'Ontario, généralement?

1-2
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M. BLUE.-Ils s'établissent généralement dans les villes et grandes cités. Peu

s'établissent sur les fermes. Un nombre considérable d'entre eux va dans la région du

nord, où ils trouvent de l'emploi dans les mines.
Le PRÉSIDENT.-Règle générale, ils ne s'établissent pas sur les fermes?
M. BLUE.-Il y en a un nombre considérable. Il y a eu tout un mouvement de

population des régions agricoles de l'Ontario jusque dans l'Ontario-nord, où les gens
ont pris des terres neuves.

L'honorable M. POPE.-Cela serait l'explication de l'augmentation considérable

en Algoma et Nipissing. Cette population a beaucoup augmenté à cause des mines.

Le PaÙsIDENT.-Comment désignez-vous ces immigrants venus s'établir dans les
cités et les villes d'Ontario, disons? Je présume que vous connaissez mieux Ontario

que toute autre province?
M. BLUE.-Ce sont en grande partie des manoeuvres. Il y a peu de cultivateurs

parmi eux.
L'honorable M. POPE.-N'est-il pas reconnu qu'un grand nombre d'entre eux re-

tournent après être venus?
M. BLUE.-Je ne crois pas qu'il y en ait beaucoup. Ils se dirigent de différents

côtés-quelques-uns vont aux Etats-Unis, plusieurs au Nord-Ouest. La grande deman-

de pour des hommes de ferme, spécialement au temps de la récolte, en attire beaucoup
au Nord-Ouest, où ils restent.

L'honorable M. POPE.-Quelques-unîs restent parce qu'ils ne peuvent retourner?

M. BLUE.-Oui.
L'honorable M. PoiIE.-Si l'on examnine le tableau des prix réduits à l'époque de

on voit que dix, quinze et vingt trains se suivent, chiargés de personnos, qui vont

prendre les steamers à Saint-Jean et Hallfax.
Le PRSIDENT.-Je suppose que ces gens vont revoir leur pays.
L'honorable M. PoPE.-Quelques-uns le font, et d'autres ne reviennent jamais.

Il n'y en a qu'une petite proportion. Je me suis souvent trouvé à bord de ces trains,
j'ai parcouru les wagons, et j'ai trouvé qu'une petite proportion de ces gens est formée

de voyageurs. Peut-être, une fois rendus dans leur pays, reviendront-ils, quoiqu'ils
ne pensent pas le faire.

Le PatSIDENT.-Vous dites, M. Blue, que les immigrants sont pour la plupart des
manoeuvres. N'y en a-t-il pas parmi eux un grand nombre qui ne sont pas des ouvriers

constants, mais qui ne cherchent qu'un emploi en passant pour ensuite "paresser"?
M. BLUE.-Oh, non, je ne crois pas. Je pense que c'est une bonne classe de gens.
Le PRÉSIDEN''.-Vous pensez que ces autres statistiques seront publiées dans une

semaine ou à peu près?
M. BLUE.-On me les a promises.
Le PR£sIDENT.-Nous ne pouvons que remercier M. Blue d'être venu et de nous

avoir consacré une heure et demie de son temps précieux. Les renseignements qu'il
nous a donnés sont très satisfaisants.

Le comité s'est ajourné à midi et demi à la demande du président, avec l'entente
que la séance serait reprise jeudi prochain, le 22 courant, à 11 heures du matin.
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SÉNAT.

OTTAwA, JEUDI, 22 février 1912..

Le comité s'est réuni à 11 heures a. m.

PRÉSENTS-L'honorable M. Power, président; les honorables messieurs Deber-
shyre, Baird, Yeo, Tessier et Taylor.

Le PRÉSIDEN'T.-L'honorable M. Fisher est présent ce matin et il soumettra au co-
mité ses manières de voir.

D'après le témoignage de M. Blue, je vois que la population rurale dans votre
comté a diminué de 558 pendant la décade expirée en 1911, et que la population ur-
baine a augmenté de 377; de sorte que, en somme, il y a eu une diminution de près
de 200. Je voudrais vous demander d'abord, M. Fisher, à quoi vous attribuez la di-
minution de.la population du comté?

M. FisHER.-Je suppose que vous parlez du comté de Brome?
Le PRÉSIDENT.-40ui. Il y a une perte d'environ 200.
M. FIsHER.-L'expression " population urbaine" appliquée à Brome est un peu der

nature à induire en erreur, bien que, par les rapports du recensement, les villages cons-
titués en corporation sont compris dans la papulation urbaine. Il n'y a pas de village
dans le comté de Brome qui ait plus de 700 ou 800 de population, et tous les villages
sont purement ruraux. Il n'y a pas un établissement industriel d'aucune sorte dans
le comté. La population est pratiquement purement rurale, soit celle des villages,
soit celle des fermes. Je puis dire que la diminution pendant la dernière décade n'est
que d'environ un huitième de la diminution pendant la décade précédente. La diminu-
tion dans le comté de Brome, pendant la décade de 1891 à 1901, parlant de mémoire,
a été d'environ 1,000 sur une population d'environ 16,000 en chiffres ronds. La dimi-
nution pendant la dernière décade, comme vous le voyez, était d'environ 200 sur une
population de quelques 14,000. Si je me rappelle bien, je crois que la population
actuelle est d'une peu moins de 14,000-13,000 et quelque chose-et qu'elle était d'un
peu plus que 14,000 pendant la décade de 1891 à 1901; de sorte que pendant la dernière
décade, la diminution e population a été quelque peu arrêtée, bien qu'elle ait continué.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Combien de ces villages ont été constitués en corporation durant la dernière.

décade?-R. Un, je crois. Il y a maintenant dans le comté les villages de Knowlton,
Sutton, Eastman et Massoiiville, constitués en corporation. Massonville est constitué:
pour les écoles, mais non pour les fins municipales, je crois. Les trois autres villages
sont constitués en corporation pour les fins municipales. Ils sont tirés des townships
avoisinants.

Q. L'une des incorporations a eu lieu pendant la dernière décade?-R. Je crois
que oui.

Q. Quelle est la population de ce village?-R. Environ 700.
Q. Cela indiquerait que la population urbaine a diminué plutôt qu'augmenté,

parce que ce village était auparavant compris dans la population rurale?-R. Il n'y
avait pas de division en 1901, je pense.

Q. Alors, notre comparaison serait inutile?-R. En tant que ce village est con-
cerné, oui. Je ne crois pas que, en 1901, les villages de Knowlton et Eastman. alom
construits en corporation, étaient appelés urbains.

Par l'honorable M. Tessier:

Q. Mais ils le sont maintenant?-R. Oui.
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Par l'honorable M. Taylor:

Q. Comment arrivez-vous aux chiffres?-R. Les chiffres que j'ai donnés donnent
la diminution par tout le comté-environ 1,600 de diminution dans la population
urbaine ou rurale.

Q. Quelle a été la diminution de 1901 à 1911?-R. Environ 20 dans tout le comté.

Q. Nous ne pouvons dire si les chiffres que vous avez donnés s'appliquent à la

population urbaine ou à la population rurale?-R. A mon avis, je dirais que les chif-

fres s'appliquent à la population rurale parce que les villages, bien qu'on les appelle
urbains, dépendent réellement sur la population rurale et non pas sur la population
industrielle.

Q. Le témoignage de M. Blue indique qu'il y a eu diminution de la population

urbaine?-R. Non, augmentation de la population urbaine.
Q. Et une diminution de la population rurale?-R. Oui.
Q. Comment arrive-t-on à ces chiffres?-R. Je ne sais, je n'ai pas examiné les

chiffres du recensement.
Le PRIDENT.-M. Blue a dit: "Brome, en 1901, avait une population rurale de

11,316, et de 10,758 en 1911, une diminution de 558. La population urbaine était de

2,081 en 1901 et de 2,458 en 1911, une augmentation de 377 ". Nous ne nous sommes

pas enquis des détails parce que l'état donné par M. Blue ne faisait pas mention du

côté industriel do la question. Nous aurons ces chiffres dans une semaine.

M. FISHER.-Je puis faire erreur, mais je crois que l'une de celles de ces munici-

palités urbaines, qui ont été comprises dans les chiffres de 1901, aurait été comptée

dans la population rurale pendant la décade précédente.

l'ar le président:

Q. Je suppose que la position est celle-ci- dans ce comté, il n'y a pratiquement

pas de population urbaine, et la population totale a diminué d'environ 200, ce qui est

moins que le résultat de la décade précédente. A quelles causes attribuez-vous la

diminution de la population dans ce comté?-R. Les causes ont diminué pendant la

Veae dernière, comparativoment aux dix années précédantes.
Q. Vous avez mal compris ma question: j'ai demande a quelle causes vous atiti-

buez la diminution de la population?-R. Je crois que la diminution pendant les dix

dernières années est due à la migration vers les cités.
Q. La migration vers les cités ?-R. Et à l'arrêt du travail dans les petits ateliers

locaux. Il y a dix ou quinze ans, il y avait une carrosserie dans presque chaque

village du comté. Je n'en connais plus qu'une seule. Je sais une carrosserie dans

1nowlton qui employait sept, huit ou dix hommes. En 1901, cet atelier était disparu.

Les scieries locales n'existent pratiquement plus; la raison.en est que le bois est main-

tenant exporté sous forme de bois à pulpe, lorsque, auparavant, il était scié dans le

comté. Il y a encore des scieries locales, mais elles ne font pas autant de besogne et

n'emploient plus autant de mains. Quelques-unes ont cessé d'opérer. Il y avait plus

de fabriques de portes et châssis en 1901 qu'il n'y en a aujourd'hui. Celles qui exis-

tent ne sont guères considérables. Elles ne font que des opérations locales; mais ces

opérations ont diminué récemment. Cette diminution était plus apparente dans la

décade précédente que pendant la dernière. J'ai pensé que c'est la raison principale

pour laquelle la diminution a été beaucoup plus forte pendant la décade de 1891 à 1901

que pendant les dix dernières années. Je ne pense pas que la diminution moindre soit

due à un changement de conditions, mais au fait que presque toutes les fabriques ont

été fermées pendant la décade précédente. Lorsque je parle fabriques, je veux dire

petits ateliers de campagne.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. C'est le cas par tout le pays?-R. Oui.
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Par l'honorable M. Baird:

Q. Je suppose qu'il n'y a pas beaucoup de terres de la Couronne dans votre comté?
-R. Non.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. La diminution de la population dans les districts ruraux n'est-elle pas aussi
due à l'introduction des machines pour faire les travaux de ferme-la faucheuse et
la moissonneuse ?-R. Non, je ne le pense pas.

Q. C'est le cas dans Ontario?-R. Nos fermes sont généralement très petites; je
ne pense pas qu'on y emploie plus de machines maintenant qu'il y a vingt ans. Il ne
s'y cultive pas beaucoup de grain.

Q. Il y a vingt ans, presque tout le fauchage se faisait à la main?-R. Non, pas
chez nous. Il y vingt ans, presque chaque cultivateur avait une faucheuse, et il en a
une encore. Il avait un râteau à cheval et il en a encore. Mais il ne se fait pas de
culture de grain sur une grande échelle et, en conséquence, il y a peu de moissonneuses.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. L'une des difficultés ne réside-t-elle pas dans le fait que les jeunes gens quit-
tent parce qu'ils ont peu d'espoir de faire beaucoup d'argent sur la ferme? N'est-ce
pas l'une des causes de leur départ?-R. Sans aucun doute. Dans ce pays, aujourd'hui,
le travail sur la ferme est moins rémunératif qu'ailleurs,.si l'on prend l'idée acceptée
sur la main-d'œuvre.

Q. Et pendant que le cultivateur doit tout vendre sur la base des prix sur le mar-
ché libre, il doit payer tout ce qu'il achète sur la base des prix sur le marché de tarif
élevé? N'en est-il pas ainsi?-R. C'est vrai.

L'honorable M. BAIRD.-Il y a un tarif sur les produits de la ferme comme sur les
produits manufacturés.

L'honorable M. DERBYSIRE.-Le prix du blé est fixé à Liverpool, ou il est abso-
lument libre. Quiconque veut vendre un boisseau de blé peut l'envoyer là, et nous
devons vendre sur cette base.

L'honorable M. BAnD.- Notre attention est actuellement dirigée sur le comté de
Brome.

L'honorable M. DERBYSHIRE.-Je pensais à la raison qui porte le cultivateur à
abandonner la ferme.

L'honorable M. FIsIER.-Permettez-moi de dire quelques mots à ce sujet. Il y a
en une grande augmentation dans le coût de production sur la ferme à cause du prix
plus élevé que doit payer le cultivateur pour tout ce qu'il achète, sans égard à la
vente de ses produits. Il y a eu augmentation pour lui. En premier lieu, le coût de la
main-d'oeuvre est considérablement plus élevé et elle est devenue si rare que nos laitiers
se demandent s'ils n'abandonneront pas leurs négoce vu qu'il ne peuvent trouver
d'aides pour traire leurs vaches. Le coût est augmenté de tout ce qui rentre dans les
travaux de la ferme: comme le bois, par exemple. Le cultivateur s'en sert beaucoup
chaque année, même s'il n'a pas à faire de construction. Le bois, aujourd'hui, dans
Brome, se vent trois fois plus cher qu'il y a vingt ans, et plus que deux fois plus cher
qu'il y a douze ou quinze ans. Le prix des clous est plus élevé qu'autrefois.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Il y a une fabrique de clous dans votre ville?-R. Oui, je sais; mais je pense
que le cultivateur doit les payer plus cher. Il y a aujourd'hui une différence plus gran-
de dans le coût de production de l'article fabriqué et dans celui à payer par le con-
sommateur.

Q. Le cultivateur paye maintenant ses voitures et wagons moins cher que lorsque
vous aviez des ateliers locaux?-R. Oui, mais il doit en acheter deux aujourd'hui lors-
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qu'il ne lui en fallait qu'un autrefois. Les voitures ne durent que cinq ans mainte-
nant contre dix ans autrefois.

Q. Les clous coûtaient cinq dollars les cent livres, et on peut aujourd'hui les ache-
ter Pour trois dollars ?-R. Je ne pense pas que l'on puisse acheter les clous pour trois
dollars. La différence entre les prix du gros et du détail pour le clou est plus forte
qu'autrefois, et il en est de même pour les autres obejts que nous devons acheter.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Il faut payer d'avantage pour les commis?-R. Oui, le marchand détailleur
doit payer plus pour vivre et il lui faut faire plus d'argent.

Q. Se transporte-t-il du lait de Brome à Montréal?-R. Oui.
Q. Combien se vend-il?-R. Seize cents le gallon, je crois, à la gare pendant l'été

et dix-huit cents pendant l'hiver. Je ne suis pas très positif au sujet de ces chiffres.
Je n'envoie pas de lait moi-même.

Q. Quel prix paye l'acheteur à Montréal?--R. Je ne puis vous dire quel est le
taux du fret.

Q. Mais quel prix l'acheteur à Montréal paye-t-il?-R. Je crois qu'il paye dix ou
onze cents la pinte en hiver, et neuf ou dix cents en été. Je ne suis pas bien certain
des prix à Montréal. Il y a eu, quelque agitation à ce sujet et je pense qu'on a élevé
leu prix.

L'honorable M. DERBYsHIRE.-Je pensais justement à un de meg amis qui vend
trois cents sur sa ferme, le lait qui est détaillé à neuf cents au consommateur dans la
cité de Toronto, et je me demande où vont les six cents. Preuez la moyenne de la

VeRWe du Iait ai c(uudnda perdant les ninq on six dernières annés, et dites der rents
Cet automne, le prix du lait a été augmenté de deux aents et demi, et qualqiue fois
d'avantage.

L'honorable M. TAYLOR.-A la campagne.
L'honorable M. DElBYSHIRE.-A la laiterie. Lorsque le lait arrive à Toronto, où

se trouvent l'officier de santé ainsi que celui qui gère les opérations,-Celui-ci est en
très bon termes, avec l'officier de santé-il est mélangé, de sorte qu'il rapporte environ
six cents après paiement du fret.

L'honorable M. TAYLOR.-Ainsi que de la livraison et de la perte.
L'honorable M. DERBYSHIRE.-Il n'y a pas beaucoup de perte. En somme, le cul-

tivateur à fort à faire.
L'honorable M. BAIRD.-Il peut y faire face. Il murmure beaucoup et cela l'aide.
L'honorable M. FISHER.-J'aimerais voir combien de consommateurs iraient sur

la ferme et produiraient du lait et des pommes de terre au prix que le cultivateur en
reçoit.

L'honorable M. DERIBYsHIRE.-La raison pour laquelle on abandonne Brome, c'est
que le lait n'y rapporte que trois cents et qu'on le paye neuf cents à la ville.

L'honorable M. TAYLOR.-On s'en va à la ville où l'on paie neuf cents pour le
lait.

L'honorable M. FIsHER.-Au sujet du prix des patates, quelqu'un m'a dit qu'il de-
vait les payer deux dollars le sac. Je lui ai demandé: Voulez-vous aller sur une fer-
me, produire des pommes de terre et accepter deux dollars le sac? Il m'a répondu:
Non, qu'il aime mieux demeurer en ville et payer deux dollars le sac.

L'honorable M. BAIRD.-Il peut gagner sa vie en vIlle.
L'honorable M. FisHER.-Combien voudront aller sur une ferme et accepter le

prix qu'ils payent en ville, pour ne rien dire de ce que le cultivateur reçoit pour ses
produits ?
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Par le Président:
Q. S'est-il établi dans votre district un grand nombre d'immigrants pendant les

<derniers dix ans ?-R. Un petit nombre de journaliers de ferme. Lorsque je dis un
petit nombre, j'entends comparativement à la population qui vient dans le pays. Nous
n'avons pas pu en avoir un grand nombre.

Q. D'où viennent-ils, généralement?-R. Presque entièrement de la Grande-Bre-
tagne-quelques irlandais et écossais et quelques anglais.

Q. Ces immigrants donnent-ils satisfaction?-R. Assez. Ils n'ont pas d'expérien-
ce dans notre manière de faire, mais la plupart réussissent assez bien.

Q. Vous pensez que leurs chances de succès sont assez bonnes ?-R. Oui; seule-
ment, ils sont tentés de se porter vers la ville. Sous ce rapport, nos cultivateurs
éprouvent une difficulté-c'est un peu de leur propre faute;-il n'y a pas beaucoup
d'ouvrage sur nos fermes pendant l'hiver, et le cultivateur qui peut employer plusieurs
hommes pendant toute l'année doit être très habile et conduire très bien son affaire;
mais trois de nos cultivateurs sur quatre, probablement, ne réussissent pas à ce faire.
Comme conséquence quelques-uns des immigrants travaillent pendant une saison, et
les cultivateurs leur disent alors qu'ils n'ont pas d'ouvrage pour eux pendant l'hiver;
naturellenent ces étrangers s'en vont à la ville. Quelques-uns s'y rendent aussi parce
qu'ils savent qu'ils peuvent y gagner de meilleures gages; ils travaillent comme joui-
naliers dans les rues, comme gardiens d'édifices, etc., et obtiennent deux ou, trois fois
autant qu'ils pourraient gagner sur la ferme.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Pendant qu'ils travaillent?-R. Pendant qu'ils travaillent, mais ils ne se ren-
dent pas compte combien il leur faut travailler. Ils entendent parler des gages, et
cela les attire.

Par le Président:

Q. Y a-t-il de la difficulté à se procurer assez de main-d'œuvre pour le travail de
ferme dans Brome?-R. Oh oui, c'est une des raisons pour lesquelles les cultivateurs
i'augmentent ni la production ni l'étendue des fermes.

Q, Les enfants, règle générale, demeurent-ils sur la ferme?-R. Non, s'ils peu-
s'en empêcher. Les pères et mères, tous deux, conseillent aux enfants de quitter la
ferme-spécialement les mères.

Q. C'est là une déclaration très importante à l'égard des pères et mères; vous
pouvez peut-être expliquer au comité pourquoi les parents donnent ce conseil?-R.
Parce qii'ils savent qu'ils cnt eu un temps très dur sur la ferme, travaillant tôt et
tard, gagnant peu; parce qu'ils voient les autres gagner beaucoup plus et réussissant
beaucoup mieux dans les villes en faisant un travail moins onéreux, et veulent pro-
curer cet avantage à leurs enfants. lis ne voient pas grand'chose des insuccès (lans
les villes et n'en savent rien. Ils ne se rendent pas compte de la différence dans les
conditions, la salubrité des environs, etc., entre la ville et la campagne, non plus que
de la valeur de leurs propriétés à la campagne; mais ils croient que leurs enfants
réussiraient mieux à la ville qu'à la campagne. J'ai entendu plusieurs des épouses
de cultivateurs dire qu'elles ne voudraient jamais que leurs filles eussent à faire le
travail pénible qu'elles ont dû faire elles-mêmes; que, si elles pouvaient leur donner
un peu d'instruction et les habiller convenablement, elles les enverraient à la ville.
Les femmes de cultivateurs ont une existence dure à la campagne.

Q. Vous dites que lès cultivateurs prétendent que les gens ont une vie meilleure
dans les villes, etc.; quelle est la règle générale? Prenons le comté de Brome, quelles
sont les circonstances des cultivateurs? Dans quelles conditions sont les fermes?
Les cultivateurs ne sont-ils pas à l'aise depuis ces dernières années ?-R. Oui, à force
de travail et par une stricte économie ils ont bien réussi-mieux que jamais auparavant,
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je crois, en somme-mais, à leur point de vue, pas encore aussi bien que les habitants
des villes. Dans les premiers temps, ils ne se rendaient pas autant compte qu'aujour-
d'hui de l'existence dans les villes; les connaissances sont plus répandues et l'échange
des idées est plus général; on connaît mieux ce qui se passe dans les cités. Les jeunes
gens y sont attirés de deux manières: d'abord par l'éclat, le bruit et les amusements,
etc., qui invitent la jeunesse, ensuite par le fait que les gages sont plus élevés dans
les villes et le travail moindre pour le même salaire. La réponse à cela est que, natu-
rellement, les conditions de la vie sont moins favorables dans les villes qu'à la cam-
pagne pour la santé et l'éducation des enfants; mais ce point est ignoré et guère pris
en considération.

Q. Les jeunes gens abandonnent les fermes, non pace qu'ils s'y trouvent mal ni
parce que leurs parents ne sont pas à l'aise, mais plutôt parce que les villes les attirent
et que la vie sur la ferme est monotone et que le travail y est dur?-R. Le travail
est plus dur.

Q. Où vont les jeunes gens généralement, ceux de votre partie du. pays ?-R. Ils
se dirigent à Montréal et Sherbrooke, quelques-uns, en petit nombre, vers l'Ouest.

Q. Votre comté est presque sur la frontière; beaucoup de vos gens vont-ils aux
Etats-Unis?-R. Non, pas un grand nombre; quelques-uns par temps; pas autant
maintenant qu'autrefois. Il existe dans le Massachusetts une forte colonie des habi-
tante do Brome. Il arrive que quelques-ima s'y rendent, pour aller trouver leurs
parents. Mais depuis quelques années, la plupart vont à Montréal et dans les autres
cités canadiennes, je crois.

Par l'honorablo M, Baird:
Q. Beaucoup de gens viennei-ils des Etats-Unis?-R. Non. Le pays à ce point

est tellement le même de chaque côté de la frontière qu'il y a continuellement un
changement de population. Un cultivateur va de Brome dans le Vermont, tandis
qu'un autre vient de Vermont dans Brome; mais il n'y a pas de migration générale
du comté de Brome aux Etats-Unis.

Par l'honorable JI. Taylor:
Q. De quel côté de la frontière les cultivateurs sont-ils plus prospères ?-R. Cela

est diffielle à dire. Je crois que, en somme, les établissements ont meilleure apparence
au Vermont que dans Brome, mais pas beaucoup.

Par l'honorable M. Baird:

Q. La même population, je suppose?-R. Oui, la même population.

Par l'honorable M. Derbyshire:
Q. Y a-t-il là, quelque part, un magasin comprenant environ dix-huit pieds en

Canada et vingt-deux pieds aux Etats-Unis, où l'on fait des affaires aux deux extré-
mités ?-R. Oui, il y en a plusieurs.

L'honorable M. BAIRD.-C'est de même partout le long de la frontière.
Le TÉMOIN.-Il y a des fermes qui sont partie d'un côté de la frontière et partie

de l'autre. Je connais un individu qui possède un terrain situé partie au Canada et
partie au Vermont.

Par le Président:

Q. Vous êtes bien familier avec toute cette contrée, l'ayant parcourue sur tout
sens, et je suis convaincu que vous avez fait des observations partout où vous êtes
allé; que pensez-vous du confortable comparatif de la vie du cultivateur dans le comté
de Brome, ou le Nouveau-Brunswick, ou la Nouvelle-Ecosse, ou PIle-du-Prince-
Edouard et la vie du cultivateur sur la prairie, disons dans la Saskatchewan ou le
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Manitoba ?-R. Eh bien, c'est naturellement une question de goût, tellement qu'il
est difficile de faire une comparaison; mais d'un côté le pays est comparativement
ancien, avec bon, nombre des avantages des vieux pays, de l'autre, le pays est très
neuf. Pour moi, je préférerais de beaucoup vivre dans l'Est que dans l'Ouest du
Canada. J'ai connu des gens qui sont allés dans l'Ouest, sont revenus chez eux et
unt déclaré que pour rien au monde ils ne voudraient vivre dans l'Est; je suis allé
moi-même dans l'Ouest, je suis revenu dans l'Est et pour aucune raison je n'irais
vivre dans l'Ouest. C'est une question de goût. Mon goût est pour l'Est, d'autres
personnes préfèrent l'Ouest.

Q. Je ne parle pas des attractions relatives de l'Est et de l'Ouest, mais bien plutôt
des faits; prenons le logement du cultivateur dans l'Est, est-il aussi confortable que
le logement du cultivateur dans l'Ouest, les conditions matérielles sont-elles génêrale-
ment aussi bonnes?-R. Oui, je crois que le logement du cultivateur dans Brome
est supérieur à tout ce que j'ai vu dans l'Ouest. Je pense que vous rencontrerez occa-
sionnellement un cultivateur de l'Ouest qui a acquis une grande étendue de terrain
et qui a fait plusieurs milliers de dollars pendant quelques années avec son blé, qui
s'est construit une très bonne maison; mais, à mon avis, si vous prenez tout l'établis-
sement et ses environs, il est plus confortable dans l'Est que dans l'Ouest.

L'honorable M. DERBYSHIRE.-Il n'y a ras de doute.
Q. On a parlé de la solitude sur la ferme. lUn colon qui prend un quart dé sec-

tion, cent soixante acres, y construit un logement, etc., n'est-il pas plus seul, règle
générale, que le cultivateur ordinaire établi dans les anciennes provinces?-R. Oh,
oui; dans l'Est, les maisons sont bâties plus près l'une de l'autre que dans l'Ouest,
règle générale. Mais le cultivateur de l'Ouest, lorsqu'il réussit quelque peu, a main-
tenant moins de difficultés à rencontrer dans la culture de la terre. Il enlève au sol
et vend son capital, mais en même temps il fait beaucoup d'argent. Je connais là
un grand nombre de cultivateurs qui vendent sur un quart de section, dans une année,
plus que nos cultivateurs ne vendent en deux ou trois ans, et il leur en coûte moins.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Et ils résident en ville pendant la plus grande partie de l'année?-R. Eh bien,
le cultivateur peut s'éloigner de sa ferme partie du temps s'il le désire. Ce n'est pas à
son avantage, mais c'est ce qu'il fait. C'est-à-dire que si le cultivateur garde des ani-
maux, des vaches spécialement, il doit y voir deux fois chaque jour de l'année; il ne
peut s'éloigner. C'est là un des embarras. Je me rappelle une conversation avec un
cultivateur très à l'aise de l'Ouest, établi dans la province de la Saskatchewan. Il
avait auparavant habité Ontario et avait été habitué à tenir une laiterie, des bêtes à
cornes, etc. Lui parlant de la bonne culture dans Ontario, je lui dis: " Pourquoi ne le
faites-vous pas ici "? Il me répondit: " Je ne puis réussir à garder mes garçons pour
nourrir les bestiaux deux fois par jour. Ils veulent partir quand ils le veulent. Ils
peuvent le faire lorsque nous produisons du blé, mais non pas quand nous gardons des
animaux. La conséquence est que nous cultivons tout le blé que nous pouvons, nous
le vendons, et nous sommes libres' de faire ce qu'il nous plait le reste du temps ".
C'est sans doute une condition de choses qui ne durera qu'aussi longtemps que la
première fertilité du sol.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Lorsque le sol deviendra plus pauvre, ils devront changer de méthode?-R. Oh,
oui.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Savez-vous si les chiffres donnés par M. Blue couvrent le même territoire en
1911 qu'en 1901?-R. Dans Brome?

Q. Non, généralement ?-R. De quels chiffres parlez-vous?
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Q. M. Blue a dit: " Dans Lennox et Addington, il y avait une population rurale
de 19,182 en 1901 et de 16,767 en 1911, une diminution de 2,415. Est-ce la même cir-
conscription Lennox et Addington en 1911?-R. C'est la division électorale.

Q. Mais la division électorale a été changée dans le recensement de 1901?-R. Je
ne puis dire si M. Blue a tenu compte de cela ou non. Je ne puis rien vous dire des
détails du recensement. Je ne puis dire si ces chiffres sont ceux de l'ancienne divi-
sion ou de la nouvelle; mais, d'une manière générale, les chiffres du recensement tels
que publiés sont ceux de la division électorale.

Q. Mais là où les districts électoraux ont changé?-R. Je ne sais si l'on alloue
ou non quelque chose pour cela. Dans Brome, par exemple, rien n'a été changé.

Le PRÉSIDEINT.-Nous appellerons M. Blue de nouveau.

Par le Président:

Q. Jusqu'à quel point le système actuel d'éducation prépare-t-il les élèves sur les
fermes pour le travail manuel?-R. En vertu du système actuel d'éducation chez nous,
les enfants des cultivateurs les plus à l'aise, règle générale, fréquentent les écoles élé-
mentaires rurales; je crois que, en somme, probablement cinquante pour cent des en-
fants passent de l'école élémentaire à l'école modèle ou académique du village, qui
donne le cours ordinaire des écoles dans Québec; la lecture, l'écriture et l'arithmétique,
la geographie et l'histoire, etc. On y reçoit une instruction générale, sans aucune
information technique.

Par l'honorable M. Baird:
Q. Non dans les High Schoolsr R. Pas d'instruction technique, non. Ce que

nus appelons académies, qui eorrespondent assez aux hhih schoôle dans Ontarlo, pM-
parent leS enfants pour l'université, et il n'y a pas d'instruction technique.

Par le Président:

Q. Outre le mouvement de la population des districts ruraux dans les villes, n'y
-til pas en dans votre partie du pays considérablement de ce que l'on peut appeler

u1n transfusion de population-les Canadiens-français prenant en grande partie la
place des Canadiens-anglais dans Brome?-R. Pas beaucoup. Je n'ai pas les chiffres
pour démontrer quelle est la proportion des Canadiens-français et des Canadiens-an-
glais d'après le dernier recensement; mais, d'après ce que j'en connais, cette propor-
tion est la même qu'il y a dix ans.

Q. Cela ne s'appliquerait pas à nombre d'autres comtés où il y a ce qu'on appelle
" des townships "?-R. Non.

Q. Dans une très grande mesure, les Canadiens-français remplacent les Canadiens-
anglais ?-R. Dans une certaine mesure.

Q. Les Canadiens-français sont-ils, règle générale, aussi bons cultivateurs 'que
ceux qu'ils remplacent?-R. Bon nombre d'entre eux le sont. J'ai remarqué le fait
que, s'il y a une ferme à vendre, elle est achetée par un Français plutôt que par un
Anglais; il donne d'avantage et il réussit mieux sur sa terre, quoiqu'il paie plus cher,
parce qu'il est meilleur administrateur, plus économe et plus vigoureux au travail.
La conférence est que nombre des meilleures fermes dans les townships de l'est, qui
se vendent à un prix que le cultivateur anglais ne paierait pas, sont achetées par le
cultivateur Canadien qui donne la somme demandée-ou s'engage à la payer-et réus-
sit lorsque le cultivateur anglais ne tenterait pas l'entreprise. Le cultivateur canadien
est plus disposé à épargner et économiser; par son énergie et son travail il réussit,
lorsque le cultivateur angais ne peut le faire.

,Q. Le cultivateur canadien-français est plus industrieux et plus dur pour lui-
même ?-R. Assurément.
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Par l'honorable M. Baird:

Q. Je suppose que la population anglaise s'en va de là graduellement à cause de
l'entourage-à cause des églises, écoles, etc.?-R. Non, pas dans mon comté, ni dans
bon nombre d'autres. La population anglaise a ses écoles, églises, etc.

Q. Mais comme la population anglaise diminue graduellement, l'entretien des
églises et écoles devient plus dispendieux?-R. Cela n'a pas été perceptible dans la
partie du pays où je demeure.

Q. Je remarque cela dans Waterloo et dans cette partie?-R. Cela se produit quel-
quefois dans le comté de Shefford lorsqu'il faut fermer les écoles anglaises, mais très
rarement.

Par l'honorable M. Tessier:

Q. Il n'y a pas grand changement?-R. Non. S'il vient une population fran-
:aise qui doit établir une église catholique, il y en a alors deux là où il n'y en avait
qu'une.

Q. Outre cela, le Canadien-français a plus d'enfants que le Canadie-anglais?-
R. Dans mon comté, quelquefois les enfants ne sont pas séparés, ils vont tous à la
même école. Naturellement, lorsque les Canadiens-français sont en majorité, il y a
séparation, règle générale. Je ne pense pas que cela ait induit beaucoup d'Anglais à
quitter ma partie du pays. Je crois que cela s'est produit dans une certaine mesure
dans les comtés de Huntingdon et de Chateauguay; mais pas dans mon comté ni dans

celui de Stanstead.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Y a-t-il des fermes abandonnées dans le comté de Brome?-R. Pratiquement
non. Parfois, quelqu'un s'en va et laisse sa ferme à un voisin qui en prend soin; mais
cela est très rare. Il y a peu de fermes inoccupées dans le comté.

Par l'honorable M. Tesier:

Q. Beaucoup de vos cultivateurs travaillent-ils aux Etats-Unis?-R. Il y a dans

le comté plus de travail à faire qu'il n'y a de travailleurs.
Q. Dans ma paroisse, plusieurs vont aux Etats-Unis, y restent deux ou trois ans

et reviennent?-R. Je crois que cela s'applique davantage à votre paroisse.
Le PRÙSIDENT.-Je crois que cela se pratique à Rimouski. Il y a là huit mois

d'hiver.
L'honorable M. TESsIER.-Cela se pratique beaucoup en bas.

Par l'honorable M. Baird:

Q Le comté de Brome a une grande population?-R. C'est un comté très brisé,
avec beaucoup de terrains pierreux. Nous avons deux des pies les plus élevés du Cana-
na-Est, et il y a beaucoup de collines rocheuses qui ont été défrichées, règle générale;
mais on laisse le bois repousser, et pour cette raison le problème de la culture dans

Brome devient plus difficile. Les gens ont tenté de défricher le terrain boisé pour faire
argent du bois; ils l'ont ensuite ensemencé d'herbe et l'ont d'abord affecté au pâturage,
qui a été très bon pendant quelques années. C'est un sol vierge, les broussailles ont
été brûlées; les cendres contiennent beaucoup de potasse et l'herbe est très bonne. Les
mauvaises herbes sont venues graduellement et dans vingt ou vingt-cinq ans la terre
ne nourrira pas autant d'animaux qu'il y a vingt ans. La terre devient si mauvaise

qu'elle ne nourrira pas la moitié autant d'animaux, et il y a beaucoup de ces terrains
dans Brome. La terre a été négligée; il est impossible de la cultiver; elle est pleine
de roche, tellement qu'on ne peut labourer, car le labourage serait trop dispendieux.
Il vaudrait mieux en laisser une grande portion en bois.
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Par le président:

Q. Pourriez-vous donner une estimation approximative des articles manufactu-
rés ordinairement consommés sur une ferme de qualité moyenne d'environ cent
acres, par une famille moyenne?-R. Je ne pourrais le faire sur le moment, mais
j'aimerais et pourrais le faire.

Q. Serait-ce trop vous demander?-R. Je le ferai. Je suis venu ici sous l'inspi-
ration du moment, et je vous ai déclaré hier que je ne pouvais donner que des géné-
ralités, pas de détails; mais j'aurai dans peu de temps des chiffres que je présenterai
et qui seront peut-être intéresants à propos de quelques-uns de ces problèmes.

Q. Il y a deux points généraux sur lesquels j'aimerais avoir votre impression; à
votre avis, quelles sont les premières causes de la diminution de la popultaion agricole
dans tout le pays?--R. Je crois que les conditions actuelles en Canada sont telles que
chacun peut gagner plus à tout autre travail que sur la ferme et, conséquemment, il
est tenté de quitter. La seconde chose est que l'instruction n'est pas véritablement
en rapport avec la vie rurale, ou, en tout cas, ne l'a pas été dans le passé, et les pers-
pectives brillantes, les amusements, les amis et tous les soi-disant avantages de la vie
des villes attirent beaucoup les jeunes gens qui, pour cette raison, quittent leurs foyers
en dépit de tout. Cela est dû au faux système d'ideals présenté à la population.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Ne pensez-vous que ce serait un bon mouvement d'organiser plus d'amuse-
ments dans les districts ruraux pour les fils de cultivateurs-quelques attractions des
villes ?-- Je crois que les gens vont créer leurs propres amusements; vous ne pouvez
pas les forcer à s'amuser s'ils ne le veulent pas.

Q. Le cultivateur à la campagne se couche de bonne heure?-R. Il a travaillé
si fort toute la journée qu'il veut se reposer. Il doit se lever à cinq heures du matin
pour traire les vaches. Il ne peut veiller toute la nuit. J'en ai fait l'expérience moi-
même. Les premiers dix ou douze ans que j'ai passés sur ma ferme je me levais à
quatre ou cinq heures du matin, temps clair ou sombre, et j'étais content de me cou-
cher à neuf heures, très fatigué. Le cultivateur doit faire aujourd'hui la même chose,
généralement. Il ne peut sortir et s'amuser le soir comme l'habitant des villes.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Quel remède suggèreriez-vous pour avoir plus de monde sur la ferme? Il y a
quinze ans, soixante et quinze pour cent, je suppose, de la population des Etats-Unis
étaient sur des fermes, tandis que, aujourd'hui, il n'y en a que trente pour cent, et le
nombre diminue chaque année; que va-t-il advenir des Etats-Unis et du Canada?-
R. Nous aurons à changer tout notre syst'nie d'éducaation et à former la population,
à mettre fin à la distinction établie contre les cultivateurs par nos lois.

Par le président:

Q. A quel sujet?-R. Lorsqu'un manufacturier veut faire enlever les droits im-
posés sur la matière première qu'il emploie dans sa fabrique, il peut les faire enlever
de suite, parce qu'il y a un article de nos lois qui permet au Gouverneur en conseil
de le faire. Si le cultivateur veut faire réduire le prix d'un article qu'il emploie au
cours de ses travaux et s'il veut faire enlever les droits, il ne peut le faire; la loi ne
contient aucune disposition à cet effet. 11 faut que ce soit une matière entrant dans
la fabrication de ses effets, et si un cultivateur veut du fourrage à bon marché ou des
choses servant dans ses opérations, ces effets ne font pas partie de ses produits et il
ne peut les faire mettre sur la liste des marchandises admises en franchise. Le manu-
facturier peut le faire.
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Par l'honorable M. Taylor:
Q. Dans le cas du manufacturier, la franchise n'est-elle pas accordée.parce que

nous n'avons pas l'article dans le pays?-R. Ce serait le cas à l'égard du cultivateur;
ce n'est pas toujours le cas.

Q. Mais dans le cas du manufacturier ?--R. Quelquefois c'est le cas, quelquefois
non. Quelquefois l'article est produit dans le pays; néanmoins, on l'admet en fran-
chise, de sorte qu'il peut l'obtenir -à meilleur marché.

Q. S'il l'obtient à meilleur marché le cultivateur, d'une manière correspondante,
ne l'achete-t-il pas aussi à meilleur marché? Si le manufacturier avait à payer les
droits, il aurait à charger d'autant plus au cultivateur?-R. Oui, mais le cultivateur
ne peut pas charger d'autant plus au consommateur.

Q. C'est là une protection pour le producteur canadien; si le cultivateur veut
importer quelque chose qu'il ne produit pas sur sa ferme, mais que son voisin a pro-
duit?-R. Je vais vous donner un exemple de ce que je veux dire. Les cultivateurs
ont demandé que les désinfectants soient admis en franchise; des députations viennent
ici pour demander que les matières pour arroser les arbres et les pommes de terre,
ainsi que les autres choses qu'ils doivent employer soient admises en franchise. Ce
Sont des articles qui n'entrent pas dans leurs produits, et le Gouverneur en conseil ne
peut pas les entrer sur la liste des objets admis en franchise. Mais si un manufac-
turier voulait demander que l'une de ces matières chimiques soit importée en fran-
chise afin de pouvoir l'employer dans sa fabrique, le Gouverneur en conseil pourrait
immédiatement la mettre sur la liste.

Q. Et pourquoi pas dans lautre cas ?-R. Parce que la loi n'y pourvoit pas.
Q. Pourquoi une loi à cet effet n'a-t-elle pas été adoptée?-R. C'est une autre

question. Je dis ce que le parlement du Canada a fait. Je dis que le parlement du
Canada a fait une différence à cet égard pour e cultivateur.

Q. Alors il faudrait y remédier?-R. Il faudrait y remédier dès maintenant.
Q. Mais si l'article n'est pas produit dans le pays -R. Je nie soucie guère qu'il

soit ou non produit dans le pays.
Q. Si vous avez ou quinze ans pour porter remède à l'état de choses, pourquoi ne

l'avez-vous pas fait?-R. Cela peut être. Vous avez l'occasion de le faire, faites-le
maintenant. Je ne dis pas que nous avons fait tout ce que nous devrions faire dans
le cours de quinze ans. Cela peut prendre trente ans pour le faire.

Q. Le cultivateur est plus protégé que le manufacturier ?-R. Je nie la chose
absolument.

L'honorable M. DERBYSHIRE.-4Te ne vois pas que le cultivateur ait la perspective
de jamais s'enrichir, ayant à vendre sa récolte sur la base d'un marché en franchise.

L'honorable M. TAYLOR.-Il n'y est pas obligé.
L'honorable M. DERBYsHIRE.-Oui, je vous dis que Liverpool aujourd'hui...
L'honorable M. TAYLOR.-Il a la grosse consommation de son pays.
L'honorable M. DERBYSHIRE.-Je sais, mais le prix domestique est réglé par le prix

étranger.
L'honorable M. TAYLOR.---Pas toujours. Ils n'exportent pas toujours le blé.
L'honorable M. DERBYSHIRE.-Mais, d'un autre côté, lorsqu'il vient à acheter une

faucheuse fabriquée dans le pays, il doit payer non seulement le coût de la fabrication,
mais le droit en plus, de sorte qu'il a à payer aux deux bouts, parce qu'on lui demande
autant que possible.

L'honorable M. TAYLR.-Il est satisfait du marché.
L'honorable M. DERBYsHIRE.-Il paraît l'être. Il paraît être heureux.

Par le président:

Q. Prenez les cultivateurs par tout le Canada, de l'Ile-du-Prince-Edouard jusqu'à
la Colombie-Britannique, j'aimerais savoir si vous croyez ou non qu'ils sont, en somme,
assez à l'aise?-R. Je pense que, comparativement au reste de la population, ils ne
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sont pas à l'aise. C'est une matière de comparaison. Ils ont de quoi boire et manger,
ils ont d'assez bonnes maisons, ils ont amplement les moyens de s'habiller, ils ont
assez pour faire instruire leurs enfants; mais comme rémunération du travail, com-
parativement au reste de la population, les cultivateurs sont les plus mal partagés.

Q. Vous admettez qu'ils vivent confortablement?-R. Oh, oui.
Q. Quelle est leur condition aujourd'hui, comparée à celle de 1900 ou 1890-R.

Elle est meilleure.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Quelle est leur condition comparativement aux cultivateurs des autres pays-
les Etats-Unis et l'Angleterre?-R. Il est très difficile de faire une comparaison. Il
y a des parties des Etats-Unis où les cultivateurs sont plus à l'aise que chez nous.
Il y a d'autres parties des Etats-Unis où ils ne le sont pas; mais les conditions locales
sont telles qu'il est difficile de faire la comparaison.

L'honorable M. DERBYsHIRE.-Permettez-moi de citer un fait. Je suis allé en
Ecosse eette année, et j'ai circulé parmi les iiltivFteurs. J'ai rencontré un journalier
de ferme qui travaillait toute l'année pour $120, pensionné et blanchi. Vous ne pour-
riez pas avoir les services de cet homme dans le pays pour $350 et, en outre, à ce prix
vous pouvez être à peu près sûr de ne pas trouver un bon travailleur. Il y' avait là
une femme,-une personne grande, en santé, forte, pouvant faire tout travail, porter
un seau d'eau, traire les vaches, ete.-à qui on donnait $50 par année. C'est dans la
campagne, près de Glasgow. J'ai fait mon voyage pour voir les cultivateurs et étu-
dicer leur condition, constater la valeur de leur terre, ce qu'ils obtiennent pour leur
beurre, le coût de leur travail; j'ai pu voir de suite qu'ils sont beaucoup mieux que
les nôtres, les gages moins élevés considérés; la question du travail fait la différence
dans le problème.

Le TÉMOIN.-Il y a au Canada une chose très remarquable qui m'occupe depuis
plusieurs années-l'augmentation dans les rapports de la ferme, sauf la production du
blé, est très légère, même presque rien, et cela est dû à l'impossibilité de trouver la
ulsleu NoQ Qultivatours n'an6mentent pas kurs travaux de culture, n'éten-
dent pas leurs terres ni leurs opérations, parce qu'ils ne peuvent PaA trouver d'hommeCs,
et le manque de main-d'oeuvre est dû au fait que les travailleurs sont attirés vers les
villes parce qu'ils y obtiennent de meilleurs gages qu'à la campagne; et si le cultiva-
teur donnait les gages payés dans les villes, il ne pourrait rencontrer ses dépenses.
Je sais que, depuis cinq ans, la production agricole, sauf celle du blé, a augmenté très
peu au Canada. Je parle de l'augmentation de production sans égard à ce qu'elle
devient après.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Il est assez difficile d'y arriver par les statistiques?-R. C'est assez difficile,
mais j'ai étudié cette question avec beaueoup de soin depuis cinq ans, et j'en suis venu
à la conclusion délibérée que tel est le fait; et je ne vois pas de perspective d'augmen-
tation de la production de ces articles moins importants-ce que l'on peut appeler
l'article fini.

Par le président:

Q. M. Derbyshire vous a demandé comment, à votre avis, la condition actuelle
des choses pourrait être améliorée et, si je me rappelle bien, vous avez donné une
réponse très sommaire.

L'honorable M. TAYLOR.-Il ne semble suggérer aucun moyen; il ne paraît pas
savoir.

Le TMoIN.-C'est un problème très difficile. On ne peut remédier sur le coup à
une condition qui s'est produite pendant vingt ans ou plus de développement.
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Q. Le fait est que la condition se produit depuis trente ans?-R. Oui, depuis
trente ans. On ne peut trouver un remède sur le moment. Je pense que nous devons
essayer et apprendre à la population à mieux apprécier les avantages de la vie rurale.
Il a été fait quelque chose dans ce sens, mais très peu encore. Nous devons aussi
adopter des lois à l'effet que le cultivateur ne soit pas mis à part et que l'on fasse dis-
paraltre, autant que possible, des charges qui obèrent ses opérations. J'ai une idée de
quelques-unes de ces charges, mais il me faudra réfléchir avant de pouvoir les donner.

Q. En somme, ne pensez-vous pas que les provinces de l'est soutiennent favorable-
ment la comparaison avec les Etats de la Nouvelle-Angleterre-je parle maintenant de
la population agricole?-R Je pense qu'elles soutiennent très bien la comparaison. J'ai
parcouru l'Etat de New-York et quelques parties du Massachusetts et du Connecticut,
et je pense que, règle générale, les cultivateurs de ces Etats sont beaucoup plus à l'aise
que ceux des provinces de l'est du Canada; mais je ne pense pas qu'il en soit ainsi des
cultivateurs des Etats du New-Hampshire, du Vermont et du Maine. Les cultiva-
teurs de l'Ontario sont sans doute infiniment plus à l'aise que ceux de toute autre pro-
vince de l'est, et probablement autant ou plus à l'aise que ceux des Etats de l'est, sauf
ceux de l'Etat de New-York. Mes voyages dans l'Etat de New-York m'indiqueraient
que les cultivateurs de cet Etat sont plus à l'aise. sinon plus, que ceux de l'Ontario.
Nos provinces de l'est, à part l'Ontario, ont beaucoup de terrain inculte, et, par ce
fait, la culture se fait sur une petitq échelle.

L'honorable M, TAYLOR.-Le meilleur moyen d'établir une comparaison entre le
Canada et les Etats-Unis est de prendre le trolley allant de Buffalo à Saint-Catherine.
Traversant le Canada, c'est tout un jardin, tout est joli, les champs sont florissants;
mais de l'autre côté de la rivière, avec le même terrain et le même climat, on dirait que
le père est seul sur la ferme, que les garçons l'ont laissé seul au travail, et les mau-
vaises herbes abondent.

L'honorable M. DERBYSHîIRE.-C'est justement ce qui arrive, et c'est la raisan pour
laquelle les Etats-Unis souffrent tant qu'aujourd'hui. Vous voyez une petite vieille
maison en bois dans le jardin, une extrémité est tombée; il n'y a pas une bonne
grange. Traversez notre partie du pays et vous y trouvez des maisons solides en bri-
que, des granges améliorées, une population pleine de santé. De l'autre côté, bien que
le terrain soit meilleur, on sent la misère; c'est que la ville a attiré les garçons, qui
ont abandonné leurs vieux parents à leur misérable sort.

Le TÉMOIN.-Je crois qu'il y a aussi une autre raison. Toute l'étendue de terrain
entre Niagara et Buffalo n'est qu'une grande cour de chemins de fer. Les confins de
Buffalo sont occupés par les chemins de fer et les voies de transport. J'ai remarqué
qu'il y a une certaine étendue autour de chaque grande ville américaine qui est em-
ployée pour la construction et les usines de chemin de fer, ce qui est absolument rui-
neux pour tout ce qui regarde la culture.

L'honorable M. TAYLOR.-Allez de notre ville (Cananoque) jusqu'à Clayton, puis
de Clayton jusqu'à Ogdensburg, par la campagne dix ou quinze milles au-dehors, et
vous trouverez le même état de choses; les fermes ne soutiennent pas la comparaison
avec celles de notre côté, les bâtiments, etc.

L'honorable M. BAIRD seconde la motion.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Le comité s'ajourne à 12.15, pour se réunir à 11 heures demain.
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LE SkNAT,

OTTAWA, VENDREDI, 23 février 1912.

Le comité se réunit à 11 hrs a.m.

Le PRéSIDENT (l'honorable M. POWER).-Le professeur Robertson, qui devait com-

paraître devant le comité aujourd'hui, n'est pas ici. Le comité s'ajourne.

LE SiNAT,

OTTAWA, 27 février 1913.

PliéSENTs-L'honorable M. Power au fauteuil; les honorables MM. Derbyshire,

Yeo, Baird, Thompson, Taylor et Beith.

Le Dr J. W. RoBERTSON est interrogé:

Par le Président:

Q. Vous êtes bien familier, Dr Robertson, avec les données généralees du recense-

ment, relativement à la diminution de la population dans quelques-unes des sections

rurales, plus partieulièrement dans les provinces pluF anciennes, et a l'augneatnitiOl

de la population urbaine. C'est la question dont s'occupe ce comité.

Le Dr J. W. RoBERTsN.-Je regrette de ne pas connaître assez pour rendre comp-

te à ma satisfaction du mouvement de la population des districts ruraux aux villes

et cités. En autant que je le sais, ce mouvement a été continu, depuis la fondation de

tout état vivilisé. En Canada, récemment, le mouvement de la population des districts

rirnii anx villes et çités a augmneuté; et il y a eu un mouvement eonstant de l'ost à

l'ouest. Ces deux mouvements s'étudienL par l'observation autant que par los resul-

tats généraux du rencensement.
Celui qui cherche à en comprendre la cause ou les causes doit, je pense, regarder

au delà du Canada, regarder même au delà des dernières dix années, la période du

recensement. Il doit s'assurer si les causes sont inhérentes à notre forme de civilisa-

tion ou si elles peuvent être des causes temporairees ou incidentes qui stimulent ou

retardent ce mouvement. Il doit aussi chercher à connaître si et comment ces causes

peuvent être modifiées de manière à changer la proportion ou la direction du mouve-

ment.
L'une des principales raisons, je crois, de la grande augmentation du mouvement

de la population rurale vers les cités et les villes pendant ces dernières années a été

l'augmentation des facilités de transport et de communication. Il est plus facile de

voyager et la population sait mieux ce qu'elle peut attendre, que son attente puisse se

réaliser ou non. La tendance de la population rurale vers les cités, quelque forte

qu'elle ait pu être jusqu'ici, s'en est augmentée. En sus de cette tendance, activée par

ces progrès, il y a le désir de changement, qui est le motif premier de l'individu. En
etudiant ce qu'il en est au Canada, on pourrait trouver le moyen de traiter la cause et
de remédier en quelque mesure aux résultats que nous déplorons tous.

Le motif de la part de l'individu même. On pense d'abord au mouvement de l'im-
migration des pays étrangers au Canada. Si l'on demande aux immigrants, ce que
j'ai fait souvent, pourquoi ils ont changé de pays, la principale raison qu'ils donnent
est qu'ils voulaient améliorer les conditions pour eux-mêmes et leurs familles. Les
conditions signifient différentes choses pour différentes personnes. Si l'on pousse l'en-
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quête plus loin, même si vous demandez au cultivateur canadien pourquoi il s'est
transporté de la campagne dans la ville, vous trouverez que le motif est d'améliorer
les conditions pour lui-même, ou, en d'autres termes, d'obtenir plus de satisfaction
pour lui-même et ses enfants. Les occasions apparentes de satisfaction dans un en-
droit plus que dans un autre attire la population dans cette direction. Je me demande
si la nature de ce motif est nouvelle et si ce désir a beaucoup changé dans ces derniè-
res années. Je commence par chercher la raison pour laquelle les populations sont
venues de l'Europe au Canada. Certainement, pendant longtemps, le mouvement de
l'Europe aux Etats-Unis et de l'Europe au Canada avait pour objet d'obtenir satisfac-
tion dans des conditions politiques qui paraissaient plus désirables. C'est là certaine-
ment le motif qui a donné lieu au mouvement de la population vers ce continent et
qui l'a maintenu pendant longtemps. Si vous acceptez l'époque où la population a
quitté l'Irlande à cause de la famine de pommes de terre, le grand premier mouvement
de la population d'Europe est dû au désir d'améliorer sa condition politique et ce dé-
sir exerce encore son influence. Je pense que le mouvement de la population alleman-
de est presque entièrement dil au désir de cette population d'améliorer sa condition
politique, d'après son idée d'amélioration. Je pense la même chose du mouvement de lapopulation russe. Je pense que le mouvement de la population du sud de l'Italie, quenous déplorons plutôt, sauf pour la construction de chemins de fer et travaux publicssemblables, a un autre motif; elle veut obtenir plus d'argent pour son travail, sanségard pour la condition pol tique. Et spécialement dans le cas de ceux qui émigrentpour améliorer leur condition politique, le motif principal est le désir d'un meilleuravenir pour leur enfants. Ces grands aperçus jettent quelque lumière sur les raisonsdu mouvement.

Dans le cas des cultivateurs canadiens qui, avec leurs fils et leurs filles, quittentles campagnes et vont vivre dans les villes et cités, le désir et l'espoir d'obtenir unemeilleure position pour les enfants est le plus important motif de ce mouvement.
Par l'honorable M. Thompson:

Q. Presque tous ces garçons et filles n'avaient-ils pas dépassé l'âge d'écoliers?-
R. Regardez le mouvement de la classe aisée, et vous verrez qu'un grand nombre decultivateurs quittent la campagne pour la ville afin de faire instruire leurs enfantset de leur faire prendre une carrière.

Par l'honorable M. Dierbyshire:
Q. Ce serait des gens ayant acquis de l'aisance et qui sont allés demeurer à laville. Ne croyez-vous pas que la famille y trouverait mieux son avantage si ces

parents demeuraient sur la ferme et y tenaient occupés leurs filles et leurs garçons?-R. Oui, je le crois, et c'est pourquoi je voudrais discerner les raisons qui les font àprésent s'en aller. Si vous considérez l'objet de la vie, l'idéal de la vie que la jeu-nesse de la campagne a sous les yeux, elle raisonne qu'en très grande partie on se
procure toutes les salisfactions en faisant de l'argent. Je ne me plains pas de cela,
c'est simplement un fait dmnt je reconnais l'existence au Canada. Les jeunes gens,
avec leur vision plutôt courte, parce qu'ils sont jeunes, s'imaginent que la ville leur
donnera immédiatement. en espèces sonnantes, plus que la ferme ne leur donnerait en
uite année. Ils se laissent aller à leur désir d'acquérir ce qui est estimé le plus
grand bien, et c'est dans ce but qu'ils vont à la ville. Si nous admettons que cet état
de choses et que ces causes sont réelles et véritables, peut-être pouvons-nous trouver
un remède efficace. En tant que déplacements dans les limites du Canada, c'est sur-
tout une question de chance pour les enfants, de chance d'acquérir des biens. J'ai
besoin de we rappeler ces deux choses en étudiant les remèdes applicables à cet état

e choses, en tant qu'il n'est point désirable. Pour les enfants, la chance est un
motif pressant, et la chance d'acquérir des biens est un autre motif pressant. , Il en
est d'autres dont je parlerai plus tard.
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Votre comité étudie les causes du mouvement. Certains peuvent immédiatement
éliminer la question des conditions et des occasions politiques dans la fluctuation de

la population dans les limites du Canada. C'est avec ces questions que les "loyalistes"
des Etats-Unis ont colonisé l'Ontario et certaines parties des Provinces maritimes en

venant des Etats-Unis; mais ces questions ne se rapportent point au mouvement de

la population depuis les provinces de l'Est jusqu'aux provinces de l'Ouest, parces que
cette population ne jouit plus de liberté politique en de pareilles circonstances. Les

premières conditions qui doivent être étudiées sont celles qui affectent les salaires,

ou, en d'autres termes, qui affectent le produit en argent du travail. Le cultivateur

n'a pas de gages; il a ce que l'on peut appeler un équivalent. Le rendement matériel

du travail agricole est déterminé par ce qui, à un moment donné, pourrait être appelé

l'équilibre provenant de la concurrence des produits. Le pays a besoin d'autres choses

que la nourriture et les autres produits de la ferme. L'industrie de la ferme com-

porte, comme la phiksophie, plusieurs choses justifiant l'axiome qu'un homme ne doit
pas subsister seulement de pain; plus que jamais au Canada on ne vit uniquement de

pain, même au point de vue de la nourriture. Je me suis arrêté à ma propre manière

de vivre, et je me suis rendu compte que l'argent que j'emploie à l'achat du pain est

une mince partie de ma dépense pour l'alimentation. Plusieurs personnes qui vivent

le plus simplement du monde dépensent moins pour leur pain que pour d'autres

choses. Dans la vie primitive au Canada, les matières principales de l'alimentation

étaient du blé et des pommes de terre; mais, de nos jours, au Canada, la proportion
du revenu affectée à ces aliments est mince, même pour le journalier. Dans la lutte

pour établir des équivalences en faveur du travail employé à la production, l'on ren-

contre la diffculté de savoir quelle somme de travail exige la prodnetion d'un article,
Si l'on peut résoudre assez clairement cette question, l'on arrive à comprendre lun

des motifs qui font quitter les champs à un grand nombre. J'ai parlé de ces choses

d'une façon générale afin d'exprimer clairement ma propre pensée plutôt que de vous

fournir beaucoup de renseignements; parce que lon ne peut guère être rempli d'un

sujet et en traiter un autre jusqu'à ce qu'il se soit fait comprendre.

Mon premier point de vue est celui-ci: que l'unité de travail humain employé
dans une formo à la prodnetion d'urn certaine quantité de nourriture est moindre

que quand il n'y avait pas de déplacements de la ferme vers la ville, au CanadU.

Par le Président:

Q. Moins de travail sur la ferme?-R. Oui, la production d'une quantité de nour-
riture exige moins de travail humain dans les campagnes. Prenons un boisseau de
grain comme unité. Reportons-nous à cinquante ou soixante années en arrière, alors
qu'il n'était pas question de quitter la campagne pour la ville. A partir de ce moment,
nous pouvons retracer des changements graduels dans les méthodes de produire la
nourriture. M. Holmes, du département de lAgriculture des Etats-Unis, dans l'an-
nuaire de ce département pour l'exercice 1899, donne les résultats d'une étude faite
pour déterminer la somme de travail humain, pour ce que je considère être le travail
humain nécessaire aux semailles et à la récolte, pour produire un boisseau de maïs,
entre les années 1855 et 1894. En 1855, aux Etats-Unis, le travail humain nécessaire
à la production d'un boisseau de maïs représentait quatre heures et trente-quatre
minutes.

Q. Il y aurait combien de temps de cela?--R. Il y a soixante ans. En calculant
que la main-d'uvre agricole valait alors huit cents l'heure, le travail nécessaire à la
production d'un boisseau de maïs coûtait environ trente-six cents. Par l'usage de
machines perfectionnées et la capacité pour un homme de faire davantage avec l'aide
des machines qu'il ne pouvait faire annuellement, le temps nécessaire à'la production
d'un boisseau de maïs se réduisait, en 1894, à quarante et une minutes dans les fermes
de maïs des Etats-Unis. Si le travail d'un homme produit en quarante et une minutes
autant de maïs qu'en produisait auparavant un homme en quatre heures et demie,
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vous vous rendez compte facilement que si l'on peut appliquer une égale réduction de
main-d'dmvre aux autres natières premières, une différence énorme se produira dans
la somme de travail nécessaire au maintien de la production. On estimait qu'en 1894,
il en coûtait dix cents et üemi de travail de semaille et de récolte pour produire un
boisseau de maïs, alors qu',l en coûtait trente-six cents en 1855. Cela donne au tra-
vail manuel une valeur de huit cents l'heure en 1855 et de seize cents l'heure en 1894.
En allouant au cultivateur en 1894 deux fois plus par heure qu'en 1855, la valeur
du travail représenté par un boisseau de maïs était alors de dix cents et demi en 1894,
alors qu'elle était de trente-six cents en 1855. Si vous étendez ces calculs aux autres
genres de production, vous commencez à voir qu'il est inévitable qu'un nombre relati-
vement plus restreint de personnes peut vivre de la production des fruits de la terre
et obtenir une équivalence satisfaisante pour ces produits.

Prenez ensuite le cas du blé. L'étude de M. Holmes se reporte à l'époque où le
blé se produisait entièremcnt par le travail manuel, seulement le labourage, le hersage
et la fauchaison. Cette période commençait à 1820. La production d'un. boisseau
de blé coûtait trois heures et trois minutes du travail d'un homme pour les semailles
et la moisson. Cela se passait il ya quatre-vingt ans.

L'honorable M. Derbyshire:

Q. Lorsqu'on labourait avec un vieux soc de bois, qu'on coupait le blé à la fau-
cille et qu'on le battait au fléau?--R. Oui. On s'efforçait d'arriver à un calcul répon-
dant aux exigences de la vie à la campagne comme à la somme de main-d'ouvre néces-
saire à ces deux parties du travail de la production d'un boisseau de blé.

Par l'honorable M. Beith:

Q. C'était en 1890 ?-R. En 1830. Durant les années plus récentes, en 1896, la
somme de travail requis était abaissée à dix minutes par boisseau de blé, d'après l'ar-
ticle de M. Holmes.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Dix minutes au lieu de trois heures R. Dix minu-tes au lieu de trois heures.
Q. Et moins d'hommcs pour le produire?-R. Un plus petit nombre d'hommes

peut produire tout ce que la population peut acheter.

Par le Président:

Q. Combien coûtait la production d'un ioisseau de blé en 1830?-R. Dix-huit
cents, en trois heures de travail à six cents l'heure en 1830, au lieu de trois cents et
un tiers par boisseau ou dix minutes de travail à vingt cents l'heure en 1896. Je cite
ces chiffres afin de jeter d- la lumière sur la question de savoir pourquoi les gens
quittent la terre si leurs occupations produisent de quoi vivre. Si un plus petit nombre
de bras peuvent produire une aussi, grande quantité de produits alimentaires,
alors il est besoin de moins de bras. Si une égale proportion de toutes gens s'appli-
que à la production des produits nécessaires à la consommation, il se produira une
surabondance de ces produits, comme la chose est arrivée il y a quelque temps lorsque
le blé a baissé, à Londres Angleterre, à cinquante cents le boisseau. C'était parce
que l'on avait de la mnin-d'euvre effective avec des machines perfectionnées sur des
terres peu dispendieuses de l'ouest, et cette main-d'œuvre travaillait à tirer des pro-
duits d'un sol depuis longtemps fertilisé. Cela a fort embarrassé les opérations agri-
coles des vieux pays, et a f ailli amener à la banqueroute l'agriculteur européen. Quand
le blé était à cinquante cents le boisseau, ces cultivateurs d'Europe ne pouvaient pas
produire de blé et retirer de leur travail autant de rendement qu'ils en avaient besoin
pour vivre de leurs fermes. Ils ne purent obtenir d'équivalent satisfaisant.. Le déve-
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loppement du transport des produits avec des facilités moins coûteuses de voiturage
a rétabli cette équivalence.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Supposons qu'il en coûte seulement trois cents pour la production d'un bois-
seau?-R. Ce représente le travail de semaille et de moisson.

Q. Mais il faut les grains ?--R. Oui, et il faut aussi faire face à d'autres choses.
Le cultivateur doit encore payer l'intért sur ses placements, pourvoir à la dépréciation
de son outillage, etc. Ce que j'ai essayé de faire comprendre, c'est la quantité relative
d'unités de travail humain nécessaires, sur une ferme, à la production, en deux im-
portant parties de l'entreprise, de deux espèces de produits.

Par l'honorable M. Beith:

Q. Le travail seulement ?-R. Le travail humain seulement, parce que. c'est de
cela que dépend le mouvement de la population-des unités de travail humain exigées
pour accomplir le travail dans les conditions modernes de la production et de la de-
mande. L'emploi des machines dans les autres parties de l'industrie agricole n'a *am
tout à fait autant réduit le besoin de main-d'uvre. Par exemple, dans le cas de pro-
duits un viaUml, du breuf, du lard, du mouton, do la laiterie, les machines n'ont pas
écarté la main-d'œuvre dans une aussi grande proportion. Dans cette production, la
même quantité de produits requiert presque autant de travail manuel qu'autrefois. Un
homme ne peut guère nourrir plus de vaches aujourd'hui, même avec les étables mo-
dernes; un pcu plus; la traite des vaches se fait presque entièrement à la main; et le

traitement du lait et la fabrication du beurre, méme dans une orèmerie, ne déplace
pas beaucoup d'unités de travail. Il déplace du travail, mais non un très grand nom-
bre d'unités de travail dans toute la population rurale. Il ne semble pas probable que le
nombre d'hommes nécessaires sur les fermes à la production du blé et du maïs sera
encore réduit; il semble qu'il doit y avoir une augmentation très considérable dans la
somme de travail nécessaire à la production d'un boisseau de grain, Le genre de cul-
ture qui a rondu possiblo la production du maïs et du blé avec cntta petite quantité de
travail n'était pooible que quand vous aviez un grand nombre de terres fertiles peu
coûteuses; et les cultivateurs ne se sont pas gênés pour employer des procédés qui en-
levaient sa fertilité à la terre. Lorsque ce genre de culture aura épuisé le sol, et avec
l'invasion des mauvaises herbes, il sera alors besoin de conserver et de rétablir la fer-
tilité et de combattre les herbes nuisibles. Ce genre de culture exige peu de travail,
Aussi pensé-je que nous n'en sommes plus à l'unité de travail par boisseau de 1890 et
de 1900; nous avons passé l'époque où le blé, le maïs et autres produits venaient à si
bon compte. Pour ces produits au, moins, depuis cette époque, nous pouvons nous at-
tendre à ce qu'ils exigent plus de travail par boisseau. Comme la population augmen-
te, le nombre de boisseaux consommés augmentera; et comme la population devient
plus à son aise, il y aura plus de boisseaux de déchet. Ces produits exigeront un plus
grand nombre d'unités de travail en comparaison d'une époque reculée de dix années
environ. En constatant que cette production exigera un plus grand nombre d'unités de
travail, vous commencerez à vous demander: " Chaque unité de travail obtiendra-t-
elle un rendement satisfaisant en argent ou en équivalent "? Si elle ne l'obtient pas,
le travailleur se transportera ailleurs et changera d'occupation pour obtenir ce qui
lui paraît être un rendement plus satisfaisant. Avant d'abandonner cette question, je
tiens.à faire remarquer que, au Canada, nous serons assujettis, dans les déplacements
de notre population, aux conditions qui existent dans d'autres pays, à part ce que nous
pouvons faire dans notre propre pays. Comme exemple extrême, voyez l'affaiblisse-
ment de la Chine. Si la population chinoise, qui vit de très peu, avec des habitudes
et des ambitions primitives, produisant le riz à bien meilleur marché qu'elle n'a fait
jusqu'à présent, quel serait l'effet sur le prix du froment dans le monde entier? Ou
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si une instruction moderne, avec des stations expérimentales entretenues par les états
indigènes de l'Inde, permettaient à ce pays (dont la fertilité n'est pas épuisée) de pro-
duire du blé à très bon marché-et ces populations qui produisent le blé exigent peu
de rendement pour les tenir à leur besogne-quel serait l'effet sur le prix du blé dur
n° 1 du Canada? Et, si dans la République Argentine où se trouvent d'immenses
étendues de sol fertile avec um climat tout à fait favorable à la production du blé, l'on
se servait de machines perfectionnées et si l'on exploitait les richesses du sol sous

forme de blé, quels prix nos exportateurs obtiendraient-ils? Si ces pays, pendant vingt,
trente ou quarante ans, produisent des unités de nourriture en céréales à un prix
excessivement bas parce qu'ils ont comparativement besoin de peu pour vivre, le dé-
veloppement des facilités de transport et de marché ne nous en ferait-il pas de sérieux

concurrents, pour nous, Canadiens?

Par l'honorable M. Baird:

Q. Notre sauvegarde vient de ce que les besoins de ces peuples augmentent à me-

sure qu'augmente leur développement intellectuel?-R. Oui, mais cela prend du temps
à se faire. Je parle des prochaines vingt-cinq ou trente années. Le soulèvement de

toute une population vers de nouveaux besoins ne se produit pas soudainement; il se

produit lentement. Nous rencontrons toujours cette difficulté. Et, en outre, il y a

la Sibérie qui ressemble beaucoup à notre Nord-Ouest. Ce sont là quatre grands pays
qui auront beaucoup d'influence dans la détermination du prix définitif que nous ob-

tiendrons pour les matières premières produites par nos cultivateurs. Nous ne pou-
vons nous garer de leur concurrence; et si ces pays produisent à un prix excessivement

bas, notre population cherchera à se protéger contre l'abaissement des prix et consé-

quemment contre la médiocreté du rendement en cherchant d'autres occupations sur

les fermes on dans les villes. C'est ce qui est arrivé lorsque la production du blé dans

les états du Nord-Ouest et dans notre Nord-Ouest a fait réduire au plus bas prix le

blé. Avant d'aller pus loin, rappelez-vous qu'à mon avis on ne verra jamais produire

un boisseau de blé à aussi bon compte qu'on l'a vue il y a une dizaine d'années-en

aucun pays.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Parlez-vous de notre pays, de l'Inde ou de la Chine?-R. Partout.

Q. Dans ces conditions, vivant de rien, ces populations ne peuvent-elles pas pro-
duire du blé à aussi bon marché qu'il a été produit sur les terres fertiles ?-R. Elles le

peuvent eu égard à ce qu'elles veulent accepter pour leur travail, mais toujours pas à
moins de dix minutes du travail d'un homme pour les semailles et la moison. Je

veux dire que l'unité de travail ne sera jamais aussi basse qu'elle l'était lorsque l'on

employait les meilleures machines possibles à des terres fertiles en grandes étendues,

où travaillait une population industrieuse et désireuse de ravager la terre et de la rui-

ner afin de produire du blé à expédier. Je crois que nous avons dépassé cette période,
en sorte que notre espoir sera que ces populations qui produisent à bon marché les

choses nécessaires à l'alimentation augmenteront leurs désirs de satisfaction, comme

nous le faisons. Et si leurs nouveaux besoins, résultant de l'éducation et du dévelop-
pement intellectuel, ne créent pas une nouvelle demande, les prochaines vingt-cinq
années seront l'époque d'une plus grande tension qui se soit vue dans la concurrence.

J'ai signalé les mouvements de population provoqués par la recherche de conditions

politiques satisfaisantes; ces mouvements comprennent la venue des " U. E. Loyalista "

des Etats-Unis, et d'autres immigrations européennes en notre pays. La recherche

d'équalités économiques, l'exigence de gages plus forts et d'un meilleur rendement du

travail dirige l'homme de la campagne vers la ville. Et cela nous fera prendre en

considération d'autres questions. Avec la connaissance que j'ai du Canada et ma

science politique des raisons qui font quitter les champs à un grand nombre, j'en



COMITE SPECIAL DU SENAT

2 GEORGE V, A. 1912

viens à cette distinction qu'il y a trois éléments d'ambition en dehors du travail, en
dehors de l'emploi de chacun; et chacun de ces éléments influe à faire prendre à l'hom-
me une détermination sur la direction de ses efforts. Si un homme n'a pas très claire
à l'esprit la conception des trois éléments constituant ce qu'il doit rechercher sous for-
me de satisfactions, il manquera de voir la possibilité de satisfaire son ambition.
D'abord (et je n'ai pas à en faire la mention pour exposer clairement ma pensée et
pour faire bien comprendre mon argument),. il y a l'élément de satisfaction provenant
de la possession de choses matérielles, qu'on les appelle riciesses ou d'autres noms que
l'on voudra. A mon avis, c'est le principal moteur de 'a vie moderne. Pour une
nation, pour des citoyens, il n'est pas prudent de faire r sider l'objet de toute acti-
vité dans la possession de choses matérielles. Et si l'on me permet de faire ici une
parenthèse, j'oserai dire qu'à cet égard l'Allemagne grandit avec immensément plus
de force que la Grande-Bretagne, avec plus de force et a-ec un esprit de domination
qui s'exprimera en quelque bataille susceptible de s'engager d'ici à dix ou vingt ans.
Et cette espèce de force pourrait nous mettre en pièces ou nous étouffer si nous ne
redressons pas la tendance et l'inclinaison de nos idéals sociaux et des motifs qui
nous font agir. Après avoir visité ces deux pays, je su<s resté de l'opinion que le
système d'éducation allemand, la force du sentiment allemand et la manière de vivre
allemande révèlent que l'idée dominatrice suivie par les individus est d'être un hom-
me de pouvoir aussi bien qu'un citoyen, La chose est remarquée par toute personne
voyant clair et qui traverse l'Allemagne. Cette constatation vous frappe dans le vil-
lage de trois cents habitants, dans la petite école de cairpagne et dans lcs moindres
centres industriels. Vous trouvez en Allemagne des centaines d'hommes travaillant
pour un millier de dollare par année, lorsque des gens de imêmle Calibre, ici, no vou-
draient pas s'arrêter à songer faire la même besogne pour $5,000 et n'auraient pu
besoin do s'arrêter à cette pensée. Pourquoi l'Allemand fait-il cela? Parce qu'il a
la satisfaction de pouvoir-de pouvoir connaître les choses, de pouvoir agir, de pou-
voir exercer de l'influence sur ses concitoyens, de pouvoir faire l'Allemagne puissante
par sa propre personnalité et par son apport.

Par le Président:

Q. Est-ce le premier chapitre? Vous avez dit qu'il en existe trois: le premier
comprend l'ambition d'acquérir des biens matériels?-R. Je ne parle maintenant que
de cela comme étant la préoccupation prédominante au Canada; et j'ai ineidcmmeint
donné pour exemple l'Allemagne où je me suis rendu compte que telle n'était pas la
préoccupation dominante. J'ai fait remarquer que, non seulement dans l'attirance
que la ville exerce sur les gens de la campagne, et dans la concurrence des produits

pour la vente, mais dans la concurrence que se livrent entre elles les civilisations pour
arriver à la survivance, les résultats dépendront de ce que les peuples auront, comme
principale raison de travailler, lambition d'acquérir des biens matériels ou d'acquérir
la puissance comme citoyens et comme hommes; et j'ajoute qu'à mon avis lAllemagne
nous dépasse tous en ayant ces motifs plus élevés. Je ne suppose pas que ces motifs
sont établis sur un altruisme généreux tendant au bien-être de lhumanité; mais ces
motifs existent parce qu'un Allemand éprouve plus de satisfaction à être considéré
parmi les siens comme un homme puissant et servant sa patrie à son heure, que comme
ayant réussi à acquérir beaucoi3p d'argent. La conception générale du contentement
que procure le travail se repand davantage en Allemagne qu'en Angleterre; et cela
doit fournir un immense avantage, même dans la concurrence du~commerce.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Je m'aperçois que les Allemands dans notre pays s'efforcent à acquérir des bé-
néfices matériels, et qu'ils y réussissent?-R. Oui, ils ont la puissance. Le deuxième
élément qui 5e distinque dans la satisfaction à obtenir dans le travail est de trouver
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des agréments sociaux. Demandez-vous pourquoi un homme vit et travaille là où il

vit et travaille. C'est d'abord pour avoir un salaire et acquérir des biens, et ensuite

pour avoir les moyens et l'occasion de se procurer des agréments sociaux. Ces agré-

inents peuvent consister en amusements ou en relations ou en camaraderie ou en d'au-

tres satisfactions sociales. Les cités et les villes présentent plus d'agrements soc;aux

que la campagne; et la campagne canadienne est plus dépourvue de ces agréments so-

ciaux, considérablement plus dépourvue maintenant, à ma connaissance, qu'il y a

vingt-cinq ou trente ans-plus dépourvue et plus pauvre. J'ai connu la vie de cam-

pagne, il y a trente-cinq ans, dans l'Ontario, alors que j'ai vécu cinq ou six ans dans

une localité absolument rurale, et ensuite parmi une population à demi rurale, Pen-

dant autant de temps. Je connais la façon dont vivait la population de dix localités

au moins, parce que je connaissais très bien ces localités. Je me rappelle parfois les

amusements que les jeunes gens de mon temps, de dix-sept ans à vingt-sept ans, trou-

vaient dans les districts ruraux; et quand je m'informe, auprès des instituteurs, des

cultivateurs, et d'autres, des amusements qu'ils ont et ce qu'il faut aujourd'hui, je me

rends compte qu'en fait de satisfactions sociales, ils n'ont pas tout a fait autant que

nous avions. Si cet état de choses ne s'améliore pas dans les campagnes, l'attrait de

la ville subsistera à cause des satisfactions sociales. Je crois que cet attrait ne de-

vrait pas subsister. Je crois que l'avantage de la ville n'est qu'apparent, mais si nous

ne pouvons faire voir aux gens de la campagne que les conditions des agréments so-

ciaux sont d'un avantage égal, ils iîont ailleurs; je ne voudrais rien faire pour faire

paraître une chose autrement qu'elle n'est; et je pense que l'on peut se créer des satis-

factions sociales et que l'on peut en jouir à la campagne, autant qu'à la ville, et pour

la grande masse de la population.
Je désire parler un moment du troisième élément de satisfaction, le plaisir que

le travailleur, homme ou femme, éprouve à faire sa besogne même indépendamment

du bénéfice pécuniaire en provenant. Notre façon de cultiver, dans les conditions mo-

dernes qui existent au Canada, ne procure pas autant de véritable satisfaction du tra-

vail que l'on en tirait dans l'ancien temps. Prenons un exemple. L'abattage du bois

et toutes les industries qui en dépendent, qui se font aujourd'hui à la machine à va-

peur sont loin de procurer autant de contentement qu'autrefois, quand l'homme de la

campagne partait pour le bois avec sa cognée. Je ne dis pas qu'il recommencerait son

travail de bûcheron, mais je tiens à faire remarquer une chose qui n'est pas du tout

étrangère à notre enquête. Je puis rappeler la joie intense que j'ai éprouvée, durant

deux ou trois ans, à partir pour le bois pour y couper le bois d'hiver; je n'oublierai

jamais le vrai contentement que j'avais de pouvoir manier une hache et de bucher

adroitement, le vrai contentement provenant de l'accomplissement du travail, Je

n'oublierai jamais le véritable contentement que j'éprouvais à bien labourer, bien que

je n'aie jamais été un très bon laboureur. Je n'oublierai jamais le contentement qu'é-

prouvaient les Ecossais de notre ferme à soigner des chevaux de belle apparence, non

pas pour le plaisir de les montrer, mais pour leur propre satisfaction. Ils s'en faisaient

un point d'orgueil, comme aussi de tenir les harnais bien astiqués. Ces choses impor-

tent énormément dans la satisfaction que l'on doit retirer de ses occupations, beau-

coup plus qu'elles ne pourraient paraître au premier abord, parce que l'on éprouve une

immense satisfaction à faire des choses qui plaisent, et même dans l'action de ce tra-

vail. L'humeur que donne un travail quelconque est tout aussi importante à considé-

rer que le gain produit par ce travail. La façon prétentieuse et à la fois négligente

dont nous nous occupons de la culture au Canada est, à mon sens, l'une des principa-

les raisons qui font déserter les fermes. L'accomplissement des besognes particulières

de la ferme offre peu d'occasions de s'énorgueillir ou de se contenter. Ces occasions

se trouvent un peu dans certaines maisons. Vous remarquez l'ambition qu'a la fem-

me à bien tenir sa maison, à avoir un beau jardin et à donner une belle apparence aux

choses; mais il est rare le trouver au Canada pne rme que Son propriétaire s'empres-
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sera de vous faire visiter pour vous faire admirer ses champs comme attestant de la
perfection de son travail. Si nous trouvons que la joie que procurera le travail par-
faitement accompli tient l'homme à la terre et contrebalance ce qui l'invite à s'en
éloigner, nous aurons là un sujet d'étude et d'action. Je ne pense pas que l'on puisse
gagner beaucoup d'une campagne tendant à convaincre, en leur faisant partager une
opinion différente, ceux qui se sentent enclins à quitter la terre, à y demeurer. Mais
si nous pouvons à un certain degré aider ceux qui réussissent aujourd'hui sur la ferme,
en leur procurant des matériaux et d'autres satisfactions, à mieux se trouver encore,
et si nuos leur aidons à multiplier ces satisfactions ,nous trouverions là une réelle in-
fluence. Cela me paraît être la manière qui nous incite à agir maintenant.

Afin de faire comprendre clairement ce qu'il est possible et désirable de faire, je
voudrais vous donner un ou deux exemples. Un fermier, propriétaire de cent acres si-
tués à une distance de trois milles et demi environ, a comparu devant notre Commis-
sion royale de l'entraînement industriel et de l'éducation technique, à Saint-Thomas,
Ont. Je l'ai interrogé minutieusement sur plusieurs choses, parce qu'il avait obtenu
le premier prix pour la meilleure ferme laitière en Ontaric, dans un concours organisé
par le joprnal Farm and Dairy de Peterborough. Un homme ayant pu obtenir ce ré-
sultat devait trouver sur sa ferme une bonne source de contentement. Ces questions
tendaient à un même but, quoique, portant de fait sur deux ou trois sujets, comme
suit: " Combien de temps êtes-vous demeuré sur votre feime "? Il était demeuré sur
la ferme environ vingt-trois ans, et cette ferme avait éet exploitée depuis environ
soixante-quinze au à la suite de l'établissement du vieux colonel Talbot. " Combien
votre ferme rapporte-t-elle maintenant, en comparaison de ce qu'elle produisait il y a
vingt ans, à vos deuts "? " J'si tiré doux fois plus de revenu, et je puis vendre cette
ferme plus de deux fois le prix aujourd'hui ". " Avez-vous atteint la limite do votre
production"? "Non; je pmirrais doubler ma production en dix ans, si je pouvais
me procurer la main-d'ouvre nécessaire ". Et il était à le fois capable et désireux de
payer cette main-d'uvre. . Voici donc un exemple d'un homme qui demeure sur sa
ferme; qui a doublé le revenu de sa terre en vingt ans; qui a doublé en vingt ans la
valeur marchande de cette terre, et qui dit qu'il peut encore en doubler le rendement en
dix ans s'il peut trouver la main-d'œuvre, et il peut et il vent la payer. Voici un homme
qui donnera à des gens les moyens de rester sur la forme. Vous voyez qu'il emploie au-
jourd'hui plus de main-d'œuvre qu'autrefois, qu'il pourrait en employer davantage et
la payer, et ce sans épuiser la fertilité de sa ferme et sans en réduire la valeur. J'ai
demandé: "Faites-vous quelques spécialités cn culture, comme la production des
framboises ou du céleri"? "iNon, je fais de la culture générale variée. Je suis
situé à trois milles et demi de la ville, en sorte que mes produits n'ont pas l'augmen-
tation de prix que donne le voisinage d'une ville ". Je vous laisse à penser à ce cas,
parce qu'il comporte de nombreux enseignements et fait voir pourquoi d'autres gens
n'ont pas été capables de suivre de semblables méthodes. Nous étudions cette situa-
tion au moyen des relevés agricoles effectués sous l'autorité du comité des Terres de
la Commission. Je vais vous citer un autre cas. C'est celui d'un homme qui a com-
paru devant nous dans l'Ile-du-Prince-Edouard. Je lui ai demandé comment allaient
ses affaireg. "Très bien ". Et il a rapporté ceci. Il y a quelque vingt ans, près de
Summerside, dans la région, il s'est établi sur une ferme de 97 acres, valant $1,100.
Pendant plusieurs années, il a fait juste assez pour vivre. Il dit qu'il a négligé de
profiter des avantages qui lui procurait le département de l'Agriculture relativement à
la laiterie, ainsi que l'on fait pendant un certain temps d'autres fermiers de la région.
Alors il s'est dit "Voilà le genre de culture que je dois adopter ". Et il s'est mis à
produire du trèfile, à élever des v'r t et fibroiuer du beurre. "Comment vont vos
affaires, maintenant"? "Je n'ai plus d'hypothèques" répondit-il. Durant l'année
qui précéda notre passage à cet endroit, il avait vendu pour $600 de beurre de sa
ferme, en outre de $300 de lard. Il vendait un cheval à tous les deux ans, faisait de
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bonnes affaires et se trouvait parfaitement satisfait de son état. Durant une matinée,
avant notre séance, je me rendis à cette ferme, conduit par le député local. C'est un
avocat qui occupe à la fois les fonctions d'agent d'une compagnie de prêt. Je con-
naissais les conditions du pays, mais il me les a rappelées. Il y a vingt ans, me dit-il,
les quatre cinquième de cette région étaient couverts d'hypothèques; aujourd'hui, il
n'y a que cinq pour cent des fermes qui sont grevées, et les hypothèques sont pour la
plupart détenues par d'autres fermiers. Voilà tout un district, autour de Summerside,
où les conditions se sont améliorées.

Quantité de gens ont quitté l'Ile-du-Prince-Edouard, mais les cultivateurs n'ont
par laissé ces fermes. Je vais vous citer un autre exemple. Cet homme avait deux
fils; tous deux travaillent sur des fermes. J'ai demandé comment la chose s'était
faite. Il répondit: "Il y a quatre ans, mon fils était décidé à quitter la province
pour aller s'établir dans l'Ouest, et il se décida alors à suivre un cours élémentaire
à Truro, au collège agricole de la-Nouvelle-Ecosse. Il fit son cours, et à son reteur il
décida de rester dans l'Ile-du-Prince-Edouard ". Il est établi sur sa ferme, près de celle
de sùn père. Un fils plus jeune suivit aussi un cours élémentaire à Truro et triavail-
lait chez ses parents. Voilà un homme qui avait deux fils, qui possédait une ferme
pauvre, et n'était pas à l'aise à ses débuts. Aujourd'hui, il est bien, il élève des ani-
maux, il est complètement installé, il se procure du contentement et il garde ses deux
fils sur la ferme.

Prenez les deux autres exemples; les premiers portent sur la culture générale dans
la campagne; les autres portent sur des occupations spéciales. Il y a un homme qui
habite près de Simcoe. Ontario. Il avait sur sa ferme un verger qui, jusqu'en 1906,
ne lui avait jamais rapporté plus de $75, et jusqu'à 1906, il n'en avait jamais tiré
davantage. Cette année-là, il entra dans une association coopérative nouvellement
constituée de producteurs de fruits, et de ce même verger et de cette même étendue de
terrain il tira $350 en 1910, et en 1911 il réalisa $132.20. Il dit que cette culture lui
demande beaucoup plus de travail, mais exige plus d'intelligence. Comme membre
de la coopérative, il doit faire dans et pour son verger certaines choses sans quoi Pas-
scciation n'achèterait pas ses fruits. L'adhésion à la coopérative ne comporte pas
seulement le privilège de faire expédier ses fruits, mais elle oblige à cultiver un ver-
ger de telle sorte que ses produits atteignent une qualité qui les puisse faire expé-
dier avec les fruits des producteurs voisins. Cela nécessite de la taille, du sarclage et
de la culture qui rende la terre apte à produire des fruits de qualité. L'exemple dé-
montre que, par la coopération avec ses voisins, un producteur trouve tant de satis-
faction qu'il trouve aussi son profit à rester sur sa ferme. Et en outre, il se procure
des satisfactions sociales en demeurant membre actif de cette association de cultiva-
teurs. C'est un autre lien qui attache à la terre, et qui comporte un réel avantage.
Voici encore un autre exemple. Je cite ces exemples parce qu'ils sont typiques, et non
pas exceptionnels, de ce qui peut être fait en d'autres endroits et par d'autres per-
sonnes; et cela démontre le travail des représentants divisionnaires de la coopération
dans la province d'Ontario. Ces hommes agissent comme des aviseurs locaux, et de-
viennent un moyen de communieation entre les fermiers et le département de l'Agri-
culture; et ils enseignent aussi dans les écoles supérieures. M. Metcalf, l'un de ces re-
présentants divisionnaires établis à Collingwood, a demandé à un fermier de l'endroit,
qui possédait un verger mal tenu d'environ un acre de pommiers et qui ne rapportait
à peu près rien, s'il consentirait à lui laisser conduire la culture de ce verger. Le fer-
mier consentit. Ce fermier n'avait jamais tiré plus de $50 de son verger mal tenu,
avant 1909. M. Metealf dépensa d'abord $50 pour mettre ce verger en état. La pre-
mière année de cette culture améliorée, sous la direction de ce représentant division-
naire, le revenu net de ce verger fut de $250.

J'ai reçu l'autre jour un état des dépenses et des recettes, pour 1911, effectuées sur
un verger de trois acres et demi conduit suivant la direction et les suggestions de ce
représentant divisionnaire, Ce verger comprenait 195 pommiers, 1 pommettier et 2
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poiriers. Les recettes totales provenant de la vente des fruits s'élevèrent à $1,355.28.
Les dépenses de main-d'uvre, de sarclage, d'empaquetage et de transport à la station
du chemin de fer s'élèvent à $436.37. Ce travail s'est accompli sous la direction du re-
présentant divisionnaire et ouvertement, en tant que toute la population de l'endroit a
pu s'en rendre compte. L'état donne des détails précis sur la vente et sur ce qu'il a été
dépensé pour la taille, le sarclage, la culture, la cueillette, l'empaquetage et le transport
au marché. Les recettes totales furent de $1,355.28, laissant, défalcation faite des dé-
penses, un solde net de $918.91 pour payer l'exploitation, l'intérêt sur le montant en-
gagé et le profit.

Par le Président:

Q. La saison dernière a été exceptionnellement favorable pour les fruits ?-R. Oui,
dans la Nouvelle-Ecosse; mais passable dans l'Ontario. La question est celle-ci: C'est
qu'un homme retire un montant net de $918 d'une culture de trois acres et demi de
terre après avoir payé $436 du revenu brut en provenant. Voyez combien cet homme
aide à la population rurale. Cette population aura d'autant plus à dépenser. J'ai cité
ces quatre exemples, parce que, à mon avis, si nous pouvions faire que de pareils
exemples se multiplient par tout le Canada, nous donnerions à la population agricole
des raisons valables de demeurer sur la terre. Elle consentirait à rester sur la terre,
parce qu'elle y trouverait des satisfactions matérielles et des agréments sociaux. Ces
cultivateurs qui ont accru le rendement de leurs vergers retirent aussi beaucoup de
satisfaction de ces vergers en accomplissant un travail qui révèle une bonne adminis-
tration et de l'habileté.

Le comité des terres de la Commîision de Conservation a fait un pas en avant pour
reconnaître oomme fermes exemplaires environ 1ne quarantaine de fermes qui se font
remarquer dans notre contrôle agricole, comme étant meilleures que les autres. Du
contrôle de 1,212 fermes, et de chaque groupe de 23 fermes, une ou deux fermes se dis-
tinguent pour être évidemment mieux que les autres. Nous nous efforçons de les faire
reconnaître comme des fermes exemplaires, par le comité des Terres. Nous voudrions
que les fermiers avoisinant se rassemblent sur les fermes particulières et discutent
les moyens à prendre pour améliorer leurs propres fermes en adoptant des méthodes

similaires ou meilleures. Alors devrait s'établir un contact plus facile entre les pro-
duits de ces fermes et la caisse des gens qui achètent, à la ville. Le producteur reçoit
une trop faible proportion de ce que paie le consommateur. Mais à ce point de vue
le Canada n'est pas aussi mal partagé que les Etats-Unis. De tous les pays que je
connais, les Etats-Unis sont celui où le cultivateur obtient pour lui la plus faible
proportion de ce que paie le consommateur. Le Canada vient probablement sous ce
rapport à la suite des Etats-Unis. Le cultivateur canadien obtient une proportion du
prix payé par le consommateur inférieure à celle qui revient au cultivateur anglais,
écossais ou des autres pays d'Europe. - Cela me parait être un préjudice et un obsta-
cle considérable à la classe agricole. Je ne dis pas une injustice. Je ne cherche pas
sur qui ou sur quoi reporter la responsabilité de cet état de choses. Cet état de choses
porte cependant préjudice à ceux qui vivent de la terre, et il devrait y être porté
remède. D'abord l'on doit arrêter notre attention sur notre système d'assemblage et
de distribution des produits de la ferme, qui donne lieu à du gaspillage. Il y a au
Canada beaucoup trop de monde occupé aux opérations de distribution par rapport
au nombre de personnes servies. Il y a beaucoup plus de monde employé, par unité
de produit manutentionné, qu'il y en a dans les vieux pays; sans compter que
la distribution finale est faite au consommateur d'une façon dispendieuse, par des
chevaux et des voitures, pour de très petites quantités. Ces défauts ne peuvent être
corrigés promptement.

La tendance qui se manifeste en Canada, l'ambition qui caractérise les efforts qui
s'y font pour faire monter les prix de la propriété dans les vilçe et dans les cités, cause
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aux affaires de l'agriculture un grave préjudice. Et tout indique que ce préjudice doit
durer. Je ne connais rien de plus nuisible à l'Ouest que les manoeuvres de la spécu-
lation en vue d'augmenter la valoir de la propriété dans les villes et dans les cités.
Oette question peut être étrangère à votre enquête; mais je vais citer un exemple
précisément ici, à Ottawa. Un particulier possédait un lopin de terre qui valait moins
de mille dollars quand je suis venu à Ottawa, il y a vingt et quelques années. Et je
connais plusieurs exemples semblables. Çs morceau de terre a été vendu onze mille
dollars. Ce terrain est assez grand pour y construire deux maisons. La possession de
ce terrain coûtait très peu à son propriétaire; il n'avait pas d'intérêts à payer, et pres-
que pas de taxe-, parce que sa propriété était cotisée à un ehiffre très bas. Ce terrain
est vendu aujourd'hui dix mille dollars de plus que la valeur d'il y a vingt ans, et
deux maisons s'y construisent. Pour toujours, non seulement pour prochainement,
pour l'année prochaine, mais pour toujours, le revenu des occupants de ces maisors est
grevé juequ'à concurrence de près de quatre cents dollars par année, c'est ý dire
quatre pour cent sur dix mille dollars. Le propriétaire du terrain n'a rien fait pour
donner de la valeur, par des améliorations ou autrement; mais il a fait que deux
citoyens, quelles que soient dans les années à venir les personns qui occupent sa pro-
priété, seront ses débiteurs perpétuels. Le nom des débiteurs peut changer; mais le der-
nier possesseur a établi la permanence de cette entaille sur les revenus d'Ottawa au
chifre de $400 par année. C'est ce qui se fait aujourd'hui par tout le Canada. Qu'un
homme travaille dans une manufacture, dans un entrepôt, dans un atelier ou dans un
bureau, le montant de son revenu qu'il peut dépenser à acquérir les produits de la
main-d'uvre est de beaucoup moindre qu'il ne le serait s'il n'était pas astreint à
payer tribut à ceux qui ne fournissent aucun équivalent en travail ou en autres ser-
vices. Pour nous, jeune pays, cela n'est pas une bonne chose, et que nous devrions
encourager. Et cela n'est pas de la théorie en isme ou en iste. Et la preuve en est
que, dans le cas que nous venons de voir, le propriétaire et ses héritiers toucheront à
perpétuité quatre cents dollars par année. L'affaire par elle-même, quel que soit le
nom ou la nature des documents par ksquels cette affaire s'est effectuée, a créé une
hypothèque sur le travail de la population d'Ottawa, en retour de laquelle le détenteur
de cette hypothèque n'a donné aucune valeur. Si vous multipliez ce cas-là par 400 ou
500, et sur une plus petite échelle par plusieurs mille, vous commncerez à savoir
pourquoi les conditions à Ottawa sont telles qu'elles empêcheront le consommateur
de pouvoir payer au cultivateur et autres ouvriers une part aussi large de ses recettes
pour leurs produits qu'il pourrait le faire à d'autres égards. C'est là comment l'aug-
mentation excessive de la valeur des terrains pour des fins de construction dans les
villes exerce une influence si considérable et si dommageable pour le cultivateur.

Le PRÉsIDENT.-Je ne vois pas exactement comment cela peut nuire aux relations
entre le cultivateur et le consommateur. Est-ce que celui qui paie $400 de plus qu'il
ne devrait n'essaierait pas d'obtenir ses produits agricoles à aussi bon marché que s'il
ne payait pas ces $400?

L'honorable M. DERBYsHmE.-Il n'aurait pas à le faire s'il ne payait pas ces $400.
Le PRÉSIDENT.-La difficulté est qu'il y a des intermédiaires. Est-ce que vous ne

croyez pas que celui qui est plutôt dans la gêne serait d'autant plus désireux de se
rapprocher du producteur?

Dr ROBERTSON.-Il y a les concurrences entre les deux classes. Ceux qui habi-
tent la ville et qui y travaillent ont certaines choses à échanger, et il en est de même
de ceux qui habitent la campagne. Quand il arrive que certaines conditions enlèvent
au citadin une part considérable de ses recettes sans rien lui donner en échange, alors
il se trouve avoir moins d'argent à donner pour ce qu'il désire échanger.

Le PRÉSIDENT.-Parfaitement, mais il en donne trop à celui auquel il ne devrait
pas en donner autant, c'est-à-dire à l'intermédiaire.

Dr ROBERTSON.-Oui, c'est là ce qui arrive, en.même temps qu'il souffre des exac-
tions de cette autre condition. Le5 prix élevés payés pour les immeubles, et les profite
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qu'on dit être réalisés là-dessus, constituent une source d'attraction considérable pour
la population rurale. Dans l'Ouest, l'argent qu'ils retirent du blé s'engouffre souvent
dans les spéculations d'immeubles dans les villes.

Q. L'offre et la demande règlent les prix des produits. Si la production est con-
sidérable les prix tombent, et quand un article est rare les prix augmentent-R. On
peut faire augmenter considérablement la demande quand il y a beaucoup d'argent à
dépenser. Je connais quelqu'un à Montréal qui gagne un bon salaire, et il a supprimé
le beurre parce qu'il ne pouvait pas payer 50e la livre. Il élève une petite famille, et
comme il ne pouvait pas payer le beurre 50c. il a supprimé cet article. S'il n'avait pas
à payer un loyer si exorbitant, il pourrait acheter du beurre, même à 60c. la livre. La
première chose qu'il lui faut payer est son loyer, et c'est là une somme considérable,
par suite de la haute valeur des terrains. Je connais des endroits aux environs de
Londres, en Angleterre, où l'on peut avoir de bien meilleures maisons pour $200 de
moins par année. Ces loyers exorbitants payés par les ouvriers ont une influence
directe sur les prix des produits agricoles. On ne saurait traiter ces choses en quel-
ques mots; mais je crois que nos hommes publics devraient prêter attention à tout
cela et s'entremettre auprès des autorités municipales afin d'essayer d'empêcher que
cet état de choses continue à empirer, parce que les suites en seront très graves.

Q. Vous venez de nous parler de quelqu'un qui avait supprimé le beurre dans sa
famille. Comment expliquez-vous qu'en un pays comme le nôtre, si propre à l'indus-
trie laitière, nous importions du beurre de la Nouvelle-Zélande?--R. Il y a quelques
années, nous avions le beurre à 18e la livre. Ce prix n'était pas suffisant pour permet-
tre d'élever plus de génisses et garder plus de vaches, et aussi pour engager les enfants
à rester sur les fermes. Ils quittèrent les fermes, et la conséquence fut qu'il n'y eut
plus assez de main-d'uvre pour suffire à l'augmentation de la demande. Si le beurre
se maintient trois ou quatre ans à 50c. la livre, un grand nombre se livreront avant
longtemps à cette industrie. L'été dernier, on a exporté beaucoup de beurre, ce qui
ne serait pas arrivé si les marchands avaient pensé que le prix devait augmenter en
de telles proportions.

L'honorahle UM sm- Oui, nonl av n export6 ant millQ onipgçs do beoune
que nous aurions dû garder. Dans la suite, nous nous apercûmes qu'il ne nous en
restait pas assez pour suffire à la demande locale, et nous dûmes acheter du beurre de
ceux-là mêmes à qui nous l'avions vendu.

Dr ROBERTSON.-Je reviens pour un instant à l'élément de satisfaction que j'ap-
pellerai les jouissances sociales. Aux Etats-Unis, au Danemark et en Allemagne, bien
plus qu'au Canada, les populations rurales contribuent à édifier la vie sociale. En
faisant en sorte que les gens de la campagne aient des satisfactions sociales, on les
engage à rester sur leurs fermes. Ce mouvement se voit surtout dans l'Illinois et
l'Indiana, où l'on a fait de l'école un centre social. Dans nos écoles du Canada, nous
avons déjà eu des concours d'épellation et de chant, souvent agrémentés de leçgons de
tempérance. Cela a continué durant assez longtemps. Maintenant, aux Etats-Unis,
on a fait de l'école un centre social de toutes sortes de clubs, de réunions hebdoma-
daires de parents et de satisfactions sociales de diverses sortes. Il y a là toutes sortes
d'occasions pour que les gens des environs puissent se réunir. Je me rappelle être
allé, il y a vingt ans, en un certain endroit de la Colombie-Britannique, habité par des
colons anglais qui consacraient leurs dimanches après-midi à la récréation. Ils
avaient un club, un lawn-tennis et divers autres jeux. Leurs voisins canadiens se
moquèrent d'eux, en alléguant que ces sortes de choses ne convenaient pas en un pays
comme le Canada. Les pantalons de flanelle du samedi après-midi eurent le don de
les mettre en gaieté, en tournant les récréations sociales en ridicule; et c'est ainsi que
nous avons pu fait de notre pays si fertile un désert des plus ternes sous le rapport
des saines récréations et des jouissance sociales.

Ce que je conseillerais sous ce rapport, c'est que nous ferions bien d'essayer de
faire de l'école un centre social. Il s'agirait de permettre aux gens des environs de
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se réunir une fois par semaine, de préférence le samedi après-midi, afin de prendre en
considération les moyens d'améliorer leurs affaires agricoles et de s'amuser ensemble,
les femmes apportant leurs paniers de lunch. Il devrait y avoir une salle, et en été
une grange assez grande pour qu'en cas de pluie les jeunes gens puissent s'y amuser.
Je suis convaincu que nous perdons beaucoup en ne donnant pas à nos populations ru-
rales la chance de faire du vrai sport. Nous prenons notre sport tout fait, et nous ne
le considérons qu'au point de vue des recettes qu'il peut rapporter. Notre sport con-
siste à regarder les autres faire du sport. Cela nous donne toute l'excitation mentale
et morale nécessaire sans les avantages physiques. Il faut la combinaison des trois
nour le développement et la satisfaction qu'on en veut retirer. A la campagne, il faut
au moins consacrer les samedis après-midi aux satisfactions sociales. En outre, il
faut rattacher les activités des enfants dans les écoles aux activités des adukes.

A part les réunions et les repas et les jeux, il pourrait y avoir des concours de
diverses sortes pour des ouvrages exigeant de l'habileté. Cela pourrait être sous forme
d'un effort personnel chez les hommes et les femmes pour quelque ouvrage domestique
ou de ménage. Voilà depuis plusieurs années que je pense à cela, et que je regarde ce
qui se fait en d'autres pays. Je ne vois pas grande chance de renaissance ou de survi-
vance au Canada, de stisfactions dans la vie rurale à moins qu'hommes et femmes n'ac-
quièrent plus d'habileté de main en tout ce qui concerne les industries domestiques.
Tout est fait à la machine et dans les fabriques. Je ne crois pas que personne veuille
demeurer longtemps à la campagne, à moins qu'il ne puisse s'occuper à quelque chose
pouvant lui donner des satisfactions et des plaisirs réels. En Suisse, au Danemark,
en Allemagne, et depuis quelque temps en Irlande, vous pouvez voir qu'on y considère
l'industrie domestique comme étant nécessaire à la récréation, sinon même comme une
source de profit. L'industrie domestique, permettant le développement du tour de
main et du pouvoir créateur pour faire de jolies choses et des choses utiles, est une
grande source de satisfaction. Ceux qui, durant une ou deux générations, négligent
l'entrainement à faire de jolies choses, ne peuvent que tendre à la grossièreté.

Par l'honorable M. Baird:
Q. Il nous faut plus el'instruction manuelle dans nos écoles ?-R. Oui, plus d'édu-

cation de l'esprit à l'aide de la main. Prenez l'homme qui peut faire lui-même à la
main un manche de hache. Il prend un orgueil spécial à le faire, en outre de la valeur
de la chose même. En Suisse, il y a des écoles de sculpture sur bois pour la population
rurale, et ces gens-là font de très belles choses avec le bois. Il n'y a pas seulement à
prendre en considération qu'ils vendent ces choses-là, mais ils éprouvent un certain
contentement et un certain orgueil à la pensée qu'ils font ces choses et en leur habi-
leté pour les faire. Une assemblée doit avoir lieu à la Chambre des Communes cette
semaine au sujet de la fondation d'une succursale à Ottawa du "Canadian Handicraft
C4uild." Nous savons tous quel orgueil prend une femme à faire de la jolie couture
et de la broderie. Il y a maintes occupations dans les ménages qui donnent de la satfi-
faction et aident à tenir les gens à la campagne. Une chose a une tendance en un
sens opposé; quand des gens riches ou des gens intelligents ayant des loisirs essaient
de convertir leurs récréations en occupations sérieuses, c'est plutôt à leur détriment
On peut convertir des occupations utiles de diverses sortes en des récréations satisfai-
santes et ne courir aucun risque; mais dès qu'on convertit des récréations amusantes
en des occupations qui demandent du temps et l'exercice des facultés de l'esprit, on
n'échappe pas au mauvais sort. Les métiers et les arts domestiques aident à réaliser
les moyens d'obtenir de la joie par son travail.

Il y a beaucoup de choses qui peuvent contribuer à procurer des satisfactions so-
ciales sur les fermes. De bonnes routes, permettent aux gens de se faire visite fré-
quemment et aisément, et non seulement considêrées au point de vue économique pour
les transports, fournissent un autre élément de satisfaction. Le plaisir de faire du
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travail pour soi-même et le plaisir de le bien faire s'associent de près. Il nous faut
concilier le goût du bel ouvrage avec l'habileté de tour de main et l'habileté dans l'in-
dustrie. Cet orgueil qu'on prend à son travail, et qui est une source de tant de satis-
factions, se fera voir en une infinité de choses, comme par exemple dans le maniement
d'instruments, dans les diverses opérations de l'engrangement, de l'emballage et de la
moisson, et dans l'envoi sur le marché de produits irréprochables. Remontons en ar-
rière et voyons comment nos aieuls envoyaient leurs choses sur le marché. Je me rap-
pelle le temps ou le beurre était mis en des paniers, de la plus jolie façon qui puisse
s'imaginer. Cela avait de l'effet, non seulement sur les prix, mais en outre sur le pro-
ducteur par l'orgueil qui l'inspirait à donner à ses produits une si jolie apparence.

Nous travaillons pour vivre, mais il me semble que le travail signifie autre chose que
gagnep sa vie. Cela signifie la faculté de tirer de l'existence une vie heureuse. Celui
qui a une ferme trop considérable pour ses forces et qui n'a pas le temps de détruire
les mauvaises herbes et de tenir tout en ordre, ne peut pas avoir cette sorte d'orgueil
et da satisfaction Je prévois qu'il se produira de grandes améliorations dans les con-
ditions rurales au Canada, et que les cultivateurs en retireront un surcroît de satis-
faction et de contentement

Notre Commission a entendu beaucoup de doléances au sujet de la pénurie de la
main-d'œuvre sur les fermes. Les seuls cultivateurs qui n'éprouvent aucune difficulté
à cet égard sont ceux qui emploient des ouvriers agricoles toute l'année, et qui leur
fournissent des habitations. Nos cultivateurs ne peuvent pas faire cela à moins qu'ils
n'adoptent le système du cultivateur de Saint-Thomas ou de l'Ile-du-Prince-Edouard
et n'adoptent aussi des méthodes de culture mixte pouvant donner un emploi rémuné-
rateur toute l'année. En procédant de la sorte, ils se mettront à même de ne plus re-
douter la concurrence de pays comme la Sibérie, ou l'Inde ou la Chine. ns s'élèvent
pour ainsi dire dans une autre classe. Par ce moyen et par d'autres encore il leur
sera possible de donner plus de satisfaction à ceux qui sont maintenant sur les terres;
et dans la suite ils attireront des villes un bien plus grand nombre d'ouvriers agri-
coles. Cela commence déjà à se faire, en deux ou trois façons dont j'ai déjà parlé. Il

y a l'organisation de petites communautés rurales en des unités coopératives pour di-
verses lins, telles que la production et l'n1voi sur les iiateh&, et aussi les uatisfauuos
sociales. En ce sens l'école est le centre tout indiqué. Qu'on y laisse venir les gens
de la campagne une fois par semaine, été comme hiver, et qu'ils puissent y avoir toutes
les occasions de s'y amuser et d'y trouver des satisfactions sociales.

Si nous n'agissons pas ainsi, et si nous ne donnons pas aux populations rurales les
satisfactions auxquelles elles ont droit, il ne saurait y avoir aucun doute que les villes
vont continuer à épuiser les campagnes de façon encore plus désastreuse, et que le mé-
contentement ira toujours en augmentant. Nos institutions centrales pourraient faire
plus qu'elles ne font actuellement. Je crois que chaque collège agricole du Canada,
dans chaque province, devrait ouvrir des cours de correspondance pour les cultiva-
teurs, et fournir des listes de livres pour lecture supplémentaire. Si un expert du col-
lège ou de l'administration faisait une visite mensuelle et assistait à ces réunions du
samedi après-midi, il en coûterait évidemment de l'argent; mais les facilités accordées
aux gens de faire de l'argent seraient tellement augmentées que ce serait là l'une des
meilleures dépenses qu'on pourrait faire. Par ces cours de correspondance, par des
leçons, par des lettres, et par ces visites d'experts, même si ce n'était qu'une fois par
mois, on se tiendrait en contact avec l'administration. Un visiteur venant en sa qua-
lité'officielle apporterait de nouvelles idées, et soulèverait un nouvel intérêt et de nou-
veaux enthousiasmes. Cela serait très avantageux. Il en résulterait pour les gens de
la campagne plus de jouissance et de satisfactions et ils retireraient aussi plus de pro-
fits de leurs terres. Il faudrait cependant un peu de temps avant qu'on pût recruter
le nombre d'experts agricoles qui serait nécessaire.
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Par l'honorablç M. Baird:
Q. Ce mouvement de migration de la campagne vers la ville se voit partout, non

seulement par tout le Canada, particulièrement dans les provinces de l'Est; il n'y a
pas beaucoup de différence; c'est à peu, près partout la même chose, de la campagne à
la ville. Croyez-vous que si les fils et les filles des cultivateurs avaient plus d'amuse-
ments, cela les engagerait davantage à rester à la campagne? Ne croyez-vous pas qu'il
nous faudrait adopter un système différent d'éducation? Ne croyez-vous pas que les
méthodes actuelles poussent beaucoup de jeunes gens à émigrer dans les villes, et que
l'éducation qu'ils reçoivent les porte à se diriger vers les villes plutôt qu'à rester à
la campagne?-R. Je n'en sais pas assez long là-dessus pour dire que les écoles rurales
envoient les enfants dans les villes; mais, selon moi, le système d'éducation de nos
écoles rurales ne prépare pas nos jeunes gens à habiter la campagne à leur avantage.
Je ne veux pas dire qu'il les pousse à la ville et qu'il 'les prépare d'avantage à la vie
des villes, car je crois que l'éducation dans nos écoles des villes ne s'adapte pas beau-
coup mieux à la vie qu'on est appelé à y mener. J'en reviens à l'opinion que l'école,
dont l'objet primitif était d'enseigner à lire, à écrire et à chiffrer, alors que la princi-
pale partie de l'éducation, celle consistant en la formation d'habitudes de travail, de
pensée, de sentiment, de conduite, était laissée aux parents et à la société en général,
l'école, dis-je, a absorbé tout le champ de l'éducation, et a pris tout le temps, toute l'at-
tention et tout l'argent pour l'éducation formelle sans faire beaucoup plus qu'ensei-
gner les sujets qui étaient et sont de simples suppléments de l'éducation. Je crois que
l'école devrait certainement, avant tout, être dirigée vers la formation des habitudes,
pouvant mettre à même et réussir dans la localité où elle est établie . En outre, je crois
qu'il y a une perte énorme de temps à enseigner des sujets pour guère autre chose
que le contentement qu'on en peut retirer. Prenez, par exemple, l'écriture Je vais
en parler un instant. Cela absorbe maintenant beaucoup de temps dans les écoles, et
les résultats ne sont pas satisfaisants. L'écriture, considérée comme un art, peut être
apprise par un enfant qui n'a pas six ans dans environ six semaines; et on peut lui
apprendre à écrire réellement bien en moins de trois mois. Cela se fait ailleurs.
S'il en est ainsi, et si l'on peut enseigner aux enfants à lire de façon intelligible et
intelligente en moins de huit mois, et à faire les règles de soustraction et d'addition
en moins d'u-n an, est-ce que nous ne faisons pas erreur en supposant que l'éducation
élémentaire devrait se borner à la lecture, à l'écriture, à l'arithmétique durant cinq
ou six ans, et négliger la formation des habitudes? Je pourrais vous montrer, dans
notre bureau, des exemples d'écriture apportés d'une de ces écoles par M. Bengough,
modèles écrits en sa présence par plusieurs jeunes enfants de pas plus de six ans,
et dont l'écriture est de beaucoup supérieure à l'écriture ordinaire des enfants de nos
écoles de huit, neuf et dix ans.

Par le Président:
Q. Où cela était-il?-R. A Rome, en Italie, et il y a maintenant des écoles de

ce genre en Suisse, en Angleterre et en France.

Par l'honorable M. Baird:

Q. La majorité des enfants écrivent mieux à dix ans qu'à vingt ans?-R. Parfai-
tement; mais voici l'important, ils ne perdraient pas l'habitude de bien écrire si on
leur appliquait cette méthode logique au lieu de la méthode analytique. En com-
mençant par la méthode analytique, pour enseigner aux enfants l'écriture, la lecture
et l'arithmétique, nous perdons du temps. Nous ferions mieux de laisser l'habileté de
l'enfant se développer par Téducation des sens et la formation des impressions des
sens sur l'esprit. L'écriture s'ensuiva naturellement, absolument comme la parole
arrive. Tout en discernant des défauts et des défectuosités dans les écoles rurales,
je ne pourrais pas dire non plus que ces écoles donnent la sorte d'éducation qui pour-
rait convenir aux villes.
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Q. Et elle ne convient pas non plus à la vie agricole?-R. Non.
Q. Elle ne pourrait pas enseigner à un enfant comment cultiver, de manière à

lui faire prendre intérêt à la chose?-R. Non.

Par l'honorable M. Yeo:

Q. Vous avez parlé de l'attachement des Allemands pour leur patrie; est-ce que
cela est dû à leur éducation?-R. Je crois que cela doit être, dans une grande mesure.
Ils ont certainement pu en arriver à pouvoir réduire l'émigration partant d'Alle-
magne; je crois que cette émigration n'est plus que le dixième de ce qu'elle était il
y a quelques années; et ils attribuent cela surtout à leur système d'éducation. Quand
j'ai fait observer en commençant que l'émigration d'Allemagne était presque entière-
ment un mouvement pour diverses conditions politiques, je voulais parler de l'émigra-
tion par une petite partie de la population qui cherche à échapper au service militaire
obligatoire.

Q. Ainsi donc, en matière d'éducation, nous sommes en arrière au Canada?-R.
Je crois que nous avons beaucoup à apprendre des Allemands pour améliorer nos
écoles.

Par le Président:

Q. Je parlais à un sénateur, qui habite la province d'Ontario, et qui a l'occasion
de voir ce qui se passe, et il m'a dit que l'augmentation de population des villes dans
la partie du pays qu'il habite n'a pas été due, dans la dernière décade, à la migration
des campagnes, mais que les jeunes gens sur les terres avaient gagné l'Ouest, et que
l'augmentation de population des villes était en grande partie due à l'afflux des immi-
grants venus d'Europe. Que pensez-vous de cela?-R. Je crois que cela est le cas
pour beaucoup de villes comme Hamilton et Brantford, bien qu'il y ait plusieurs
villes du Canada oiù la population s'accroît continuellement par la migration des
districts ruraux.

Q. Mais ce que raconte ce sénateur se passe réellement ainsi qu'il le dit?-R. Il
en doit être ainsi en boauooup d'endroits.

L'honorable M. BErrI-i.-Beaucoup de jeunes gens se rendent dans l'Ouest. Cepen-
dant, j'imagine que les grands centres exercent une attraction de plus en plus puis-
sante sur les districts ruraux. Les jours de fête, je vois que les trains sont pleins de
gens qui revienent à la ville après avoir été visiter leurs parents et amis à la cam-
pagne. Je sais qu'il en est ainsi près de Toronto.

Par le Président:

Q. Le comité aimerait à savoir ce que vous pensez des avantages comparatifs,
aux points de vue domestique et social, de l'existence des cultivateurs sur les prairies
et danss les provinces de l'Est? Qu'avez-vous à nous dire du confort et des conditions
sociales du cultivateur sur la prairie, et du cultivateur de l'Est?-R. Je crois que
cela dépend entièrement du point de vue de l'intéressé, en ce qui concerne les satis-
factions de la vie, de l'importance qu'il attache à la satisfaction tirée des choses maté-
rielles, ou de la satisfaction qu'il attache aux jouissances sociales et à l'orgueil qu'il
prend à son travail. Pour celui qui attache de l'importance aux possessions maté-
rielles, évidemment l'Ouest présente plus d'avantages. Il fera plus d'argent, et plus
rapidement, en allant dans un nouveau district où il-y a du sol vierge pouvant être
immédiatement converti en richesses utilisables.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Et il n'aura pas l'occasion d'y dépenser un seul sou?-R. Il y a quelque chose
dans cet argument.
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Par le Président:
Q. Je reconnais qu'en règle générale il y a plus de chances de faire de l'argent

rapidement dans l'Ouest que dans l'Est. Mais cela se paie, et la question est de
savoir si les conditions sociales, le confort du chez soi, et autres choses de ce genre
ne se trouvent pas plus dans l'Est que dans l'Ouest?-R. Il est presque impossible de
comparer l'Est et l'Ouest d'une manière générale. Vous pouvez comparer une localité
avec une autre; par exemple, prenez un district aux environs de Portage-la-Prairie,
de Brandon, de Indian-Head, au nord de Moose-Jaw, ou beaucoup d'autres endroits,
où des colons se sont établis et réussissent très bien. Ces gens-là ont de jolies maisons,
et ils se font souvent des visites, même plus fréquemment que s'ils vivaient plus près
les uns des autres dans l'Est. Si vous comparez certaines localités avec d'autres,
vous trouverez souvent dans chacune des avantages et des inconvénients. Pour ma
part, j'inclinerais à croire qu'il doit y avoir, d'une manière générale, plus d'occasions
de satisfactions sociales dans les parties du pays où les conditions climatériques et
sociales, les marchés et les routes sont les mêmes qu'à l'est des Grands lacs. Pour
ma part, c'est ainsi que je vois les choses. D'autres vous disent: " Non, nous préfé-
rons les conditions dans la région des prairies, c'est-à-dire beaucoup d'ouvrage en
été et un long hiver de loisirs ". C'est là leur point de vue. Je crois qu'une bonne
manière de s'y prendre est de considérer chaque partie du Canada suivant ses besoins,
et d'essayer de créer des conditions qui engageront les gens à rester dans cette localité;
et je ne crois pas qu'il soit possible, d'ici quelques années, d'empêcher que nos gens
de l'Est ne soient irrésistiblement attirés par l'attrait de l'Ouest. Il y a aussi l'esprit
d'aventure et le désir de voyager, et chez des jeunes gens de 20 ou 25 ans cela suffit
à le pousser vers l'Ouest. Si on pouvait décider un bon nombre des immigrants venant
des districts ruraux de lEurope-d'Angleterre, d'Ecosse, d'Irlande et du nord de
l'Europe-à se fixer dans les provinces de l'Est, cela serait mieux pour le Canalda.
et les immigrants s'en trouveraient aussi souvent mieux. Je crois qu'en beaucoup de
cas ils se trouveraient beaucoup mieux durant les premiers dix ou quinze ans de venir
dans l'est du Canada plutôt que dans l'ouest.

Q. Je crois qu'il se fait quelque chose dans les provinces de l'Est, actuellement,
pour diriger une partie de l'immigration de ce côté. J'ajouterai que j'ai conversé avec
un autre sénateur à propos de ceux qui quittent nos provinces de l'Est pour aller dans
l'Ouest, et il m'a dit qu'une très grande partie de ces gens-là n'allaient pas là pour y
faire de la culture, mais qu'ils étaient attirés par les chances de faire de l'argent ra-
pidement, en spéculant sur les terrains dans les villes et autres choses de ce genre.
C'est bien la vérité, n'est-ce pas ?-R Je n'en sais rien. Je connais des gens qui sont
allés là-bas pour spéculer, et d'autres qui y sont allés pour se fixer sur des terres.Q. Un sénateur qui habite l'Ouest et qui est en mesure de savoir ce qui en est,
me dit qu'un individu prendra 160 acres de terre et fera ses semences au printemps,
puis après cela ira à la ville où il passera son temps à boire de la bière et à jouer au
billard jusqu'à ce qu'il soit temps de récolter son grain. Il viendra ensuite à la
ville et c'est ainsi qu'en réalité il ne vit pas du tout sur sa terre. Evidemment, en
hiver, un bon nombre quittent l'Ouest, et même plusieurs vont en Europe. Avez-vous
eu occasion de remarquer si cela était le cas ou non?-R. Je dois dire que cela se
voit beaucoup moins fréquemment qu'autrefois, proportionnellement à la population,
parce qu'en parcourant le pays on voit qu'il y a là beaucoup d'habitations. Ce sont
surtout ceux qui viennent d'Europe qui établissent des foyers et vivent chez eux.Q. Ce sénateur me parlait, je crois, surtout de ceux qui viennent des anciennes
provinces?--R. Le jeune homme qui s'établit là-bas avant de se marier, ou qui a une
femme de ménage, n'a pas grand contentement à vivre seul; il ne peut pas se nourrir
comme il le voudrait ni tenir son habitation en bon état. Mais, d'après ce que j'ai pu
voir dans l'Ouest, je crois que cette partie du pays est développée par des gens qui en
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grande partie vivent sur leurs terres, et que ces autres dont on parle sont des excep-
tions.

Q. Quel est l'effet habituel, sur un district agricole avoisinant, de l'établissement
de fabriques dans un village ou une petite ville de campagne? Quelle tendance est la

plus forte, de développer l'agriculture pour alimenter le marché local, ou bien d'enga-

ger les cultivateurs ou les ouvriers de fer à laisser là leur besogne à la campagne pour
aller travailler dans les fabriquesI-R. Je crois que la tendance est également forte

dans les deux sens, et je crois aussi que cela est très désirable. Les endroits que j'ai le

mieux aimés sont ceux où le développement de la petite ville industrielle avait ab-

sorbé le surplus des ouvriers agricoles. Ces ouvriers épousaient des filles de campa-

gnes et resserraient ainsi plus étroitement les liens entre la population rurale et celle

des villes. Je citerai comme exemple Berlin, Out., et Victoriaville, Qué. Si on pou-

vait avoir ce développement plutôt que celui des grandes villes, il me seiphle que nous

aurions ainsi une population rurale industrielle, car la population d'une petite ville de

deux à trois mille âmes est en grande partie une population rurale. Mon opinion est

que les influences dans les deux directions sont on ne peut plus désirables.

Q. C'est là, à votre point de vue,.un côté de la-question. Mais prenez Cap-Bre-

ton. Pour ma part, j'ai été désappointé que des endroits comme Glace-Bay et Sydney

aient été édifiés par des industries très considérables, au détriment de l'agriculture

dans les environs ?-R. Mais il n'en est pas ainsi pour des villes comme Brantford, ou

Galt, ou Berlin, ou Victoriaville, ou même Truro. Dans les environs de la plupart des

villes industrielles, à l'exception des centres miniers, l'agriculture s'est améliorée, en

ce sens, je crois, qu'il a fallu aviser à alimenter la ville de produits agricoles.

Par l'honorable M Taylor:

Q. Les cultivateurs font plus d'argent parce ce que centre industriel leur fournit

un marché local?-R. Oui.
Le PRésmENT.-J'ignore s'il serait possible d'engager les gens de Cap-Breton à se

livrer à l'agriculture. Il y a là de bonnes terres arablo ut les meillpurs marehés qu'on

pourrait d4oirer, <t rependant on ne veut pas faire de culture.

Le sénateur Derbynhiro proposa que IQ rdmen munts du comité fument présentes

au.Dr Robertson pour sa très intéressante communication.

Le sénateur Baird seconda la motion, qui fut adoptée à l'unanimité.

Le Comité s'ajourne à 1 heure, sujet à l'appel du président.

LE BSNAT,
SALLE 8,

MARDI, 5 mars 1912.

Le Comité se réunit à 11 heures.

PRtsENTs-MM. Power, président; Derbyshire, Baird, Yeo, Tessier et Pope.

GARDON WALDRON, de Toronto.

Par le Président:
Q. Les chiffres du recensement, M. Waldron, à un certain point de vue, n'ont pas

donné satisfaction, surtout ceux des anciennes provinces; ils ont accusé une diminu-

tion de la population dans les districts ruraux, accompagnée d'une augmentation con-

sidérable de la population urbaine. Notre comité a été constitué pour s'enquérir des
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causes de tout cela, et peut-être pourriez-vous suggérer quelque remède à cette situa-
tion, d'autant plus que vous avez déjà beaucoup étudié cette question. Peut-être serait-il
préférable de vous laisser exposer vos vues, et ensuite ce comité pourrait vous poser des
questions ?-R. J'ai parcouru, monsieur le président, le procès-verbal de vos délibéra-
tions précédentes, et je crois comprendre la question à l'étude. Voilà déjà long-
temps que je m'intéresse à la question du mouvement de la population au Canada, et
il y a un peu plus d'un an je faisais une conférence sur ce sujet devant le Canadian
Clib. A cette époque, j'ai attiré avec énergie lattention publique sur les statistiques
révélées, surtout par le département d'Agriculture de la province d'Ontario dans son
rapport au Bureau of Industries. Ces chiffres, je suppose, sont assez exacts, surtout
en ce qui concerne la population rurale. Dans le rapport de 1909 il y a un exposé fort
intéressant, couvrant un intervalle de 20 ans, de tous les townships en détail, et d'a-
Près ces chiffres j'ai pu conclure qu'apparemment dix mille personnes quittaient cha-
que année les fermes de l'ancienne partie d'Ontario. Je veux dire la partie au sud
de la baie Georgienne. Ces statistiques révèlent des faits très intéressants. Par ex-
emple, le comté de Huron, de 1890 à 1909, a perdu 19 pour 100 de sa population totale.
Le comté do Grey a perdu 19t pour 100.

Par l'honorable M. Berbyshire:

Q. Les villages et tout le reste?--R. Oui, tout.

Par l'honorable M. Baird:

Q. En quelle année était-ce ?--R. De 1890 à 1909, ainsi qu'en témoignent les rap-
ports des recenseurs, Bruce a perdu. 16 pour 100; Dufferin plus de 16 pour 100;
Durham, 24 pour 100; Elgin, 17 pour 100; Lambton, 16 pour 100; Lennox et Ad-
dington, 12 pour 100; Middlesex, 15 pour 100; Norfolk, 16 pour 100; Northumber-
land, 16 pour 100; Ontario, 17 pour 100; Peel, 12 pour 100; Perth, 13 pour 100;
Prince-Edouard, 20 pour 100; Victoria, 16 pour 100; Waterloo, 16 pour 100; Wel-
hngton, 18 pour 100, et ainsi de suite. Durent les années 1908, 1909 et 1910, j'ap-
prends de la même source que dans trente-six des anciens comtés au sud du Nouvel
Ontario il y a eu une perte de population rurale de plus de 28,000. C'est-à-dire, dans
les municipalités rurales des townships dans 35 des comtés au sud de la baie: c'est cela
que j'appelle l'Ancien Ontario.

Les chiffres du recensement sont présentement à être publiés Nous avons eu un
relevé de la population d'environ 5,000 villes; nous avons eu d'autres détails, mais nous
n'avons encore eu aucun relevé détaillé de la population des townships, et faute de
cela, ou tant que nous- n'aurons pas eu, ainsi que je l'ai dit l'autre jour, une classifi-
cation détaillée des occupations de ces populations, il nous est impossible de rien pré-
ciser au sujet du mouvement de la population rurale. J'ai examiné avec le plus grand
soin tout ce qui a été révélé et le résultat auquel j'en suis arrivé est le suivant: mes
conclusions sont que le rapport de M. Blue, annonçant l'autre jour que la population
rurale avait diminué de 56,000, est très inexact, pour les raisons que je vais énoncer.

D'après les chiffres de ce recensement qu'il a publiés, nous voyons qu6 la popula-
tion des circonscriptions au nord de la baie Georgienne et du lac Supérieur, c'est-à-
dire celles de Parry-Sound, Algoma, Nipissing, Thunder-Bay et Rainy-River, est de
241,251. C'est là la population au nord de ce que j'ai appelé l'Ancien Ontario. Il y a
eu dans ce district, durant la période décennale, une augmentation de 116,000. Comme
toute l'augmentation de la province durant la période décennale a été de 340,000, et
que l'augmentation de 44 villes de lAncien Ontario de plus de 5,000 âmes chacune
a été de 325,000, la conclusion s'impose que les campagnes, les villages et les petites
villes ayant moins de 5,000 âmes ont subi une perte nette de 101,000 Cela, j'en suis
sûr, est très exact, en se basant sur les chiffres du recensement déjà publiés. Et
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comme les petites villes ayant moins de 4,000 âmes, et les villages et les townships
dépendent réellement de l'agriculture, vous pouvez considérer cela comme étant la

perte de la population rurale dans l'Ancien Ontario.

Par l'honorable M. Baird:

Q. En comptant tout ce qui a été gagné dans le Nouvel Ontario?-R. Non pas,

dans l'Ancien Ontario. La diminution exacte de la population rurale ne sera connue

que quand les chiffres des townships auront été publiés, et vous feriez peut-être bien

de demander à M. Blue de vous communiquer ces chiffres. Vous pourrez constater

alors le mouvement le plus extraordinaire de population qu'on ait jamais vu, je crois,

sur ce continent. Pour en revenir à quelques comtés, en plus de ceux déjà mention-

nés: Le comté de Huron, à part une augmentation dans la ville de Goderich,
augmentation due à un léger développement de chemin de fer provenant du
mouvement du blé, et qui représente un millier d'habitants depuis dix ans, le com-
té de Huron, dis-je, a diminué de 9,593, le comté de Bruce 9,985, soit plus de 19 pour
100, et le comté de Grenville, 16 pour 100.

Prenez Wellington, où il y a le collège agricole avec un personnelde professeurs
donnant continuellement des conférences, et exposant les résultats de la culture scien-
tifique; en dix ans, il s'est produit là une diminution de 4,806, à part la ville de
Guelph, et cette diminution a eu lieu en présence d'un collège et de l'exposition de
l'agriculture scientifique.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Là où les meilleures influences devraient militer pour retenir les gens sur leurs

terres?-R. Parfaitement; dans le comté de Grey, à l'exclusion de Owen-Sound, dans

cette période décennale, il y a eu apparemment une perte de 9,593, soit 14 pour 100.

Par le président:

Ces renseignements sont intéressants et précieux, car ils confirment pleinement

ceux que nous avus dujà nbtenu. Te momité aimçrtit à savoir à quelle cause vous

attribuez cela; il ne saurait y avoir aucun doute sur les faits.
M. WALDRON.-Depuis dix ans, l'augmentation de la population a été de 1,710,000.

Il est important de savoir où ces gens sont allés, et à quelles industries ils se sont ap-

pliqés, et je citerai les faits mêmes là-dessus. Le-rapport de M. Blue, publié jusqu'à

présent, démontre que 103 villes ont absorbé 1,016,000 de cette augmentation totale.

Il reste donc 700,000 pour les townships et les centaines de bourgs et villages ayant

moins de 4,000 âmes. C'est mon opinion que quand tous les rapports seront publiés on

pourra constater que notre population strictement agricole par tout le pays ne s'est pas

augmentée en dix ans beaucoup plus de 300,000. En d'autres termes, la proportion

de notre augmentation à la terre n'est que de 1 à 5, ce qui laisse une proportion absor-

bée par les industries que je considère comme absolument dangereuses et imprudentes.
Les causes de ce mouvement de population ont été très discutées, et il a déjà été

dit à ce.sujet, selon moi, beaucoup de choses futiles. On a invoqué d'abord pour cela

ce qu'on a appelé la théorie du " flamboiement du gaz " (gaz light theory), c'est-à-dire

que les jeunes gens sont attirés vers la ville comme les phalènes vers la lumière d'un,-

bougie. Cela est dû au manque de bonnes routes; au développement des instruments

agricoles, qui restreint de plus en plus l'effort de la main-d'ouvre; à l'exploitation de

personnages sociaux dans les villes par les journaux du soir; et enfin à l'éducation.

La machine lieuse nous est arrivée vers 1880, et il n'y a pas eu depuis d'autres perfec-

tionnements suffisamment importants pour causer un mouvement de population. Les

routes d'Ontario sont suffisantes pour toutes -fins pratiques. J'ignore de quel pays

démocratique l'honorable M. Fisher a voulu parler l'autre jour. Si nos écoles publi-

ques sont conduites de telle façon que les enfants puissent y developper des aptitudes
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pour toutes sortes d'industries, je ne crois pas qu'il serait possible, et je ne crois pas
non plus qu'il serait sage pour aucune législature d'arrêter ce mouvement. Ce ne sont
pas là les causes; les causes, selon moi, sont économiques. Il suffit de lire l'histoire
du Canada, et de remonter un peu en arrière dans l'étude de ces statistiques, pour se
convaincre que les difficultés économiques de la province d'Ontario étaient manifestes
dès 1870. Nous ne pouvions pas alors retenir notre propre population; nos jeunes gens
s'en allaient pour améliorer leur condition. Plusieurs de ces comtés ont atteint leur
apogée de population en 1870. Huron, je crois, avait plus de 50,000 en 1872; il n'en a
maintenent qu'environ 36,000. Middlesex a atteint son plus haut point, je crois, vers
1860, et c'est la même chose dans les autres comtés d'après la date de leur fondation.
La difficulté est que l'agriculture a cessé d'être profitable depuis quelques années, sur-
tout depuis 1878, parce que nous avons accru les charges du cultivateur par des taxes,
par' une politique' nationale-j'espère bien ne heurter ici aucun sentiment politique.

L'honorable M. DERBYsHnE.-Non, vous ne faites qu'exprimer votre opinion.
M. WALDRN.-Nous avons accru les charges du cultivateur. M. Drury, devant la

Commission du Tarif, en 1905, a évalué, avec l'aide de sir Richard Cartwright et d'
M. Fielding, comme étant de $130 à $200 par année, le-coût du tarif au cultivateur de
cent acres. Mais ce n'est pas là le côté le plus sérieux des difficultés écono-
miques de la province d'Ontario. En fermant les marchés des Etats-Unis aux pro-
duits agricoles, et en ne nous offrant que le marché anglais avec ses restrictions, nos
cultivateurs se trouvent limités et restreints quant aux choses qu'ils peuvent produire
profitablement. Quiconque connaît l'Ontario rural ne peut s'empêcher d'admettre que
cela est un fait. La province d'Ontario, et je sais ce dont je parle, ne saurait trouver
aucun profit à la culture du blé. Je doute même qu'aux prix actuels on y puisse faire
de l'élevage.

Par l'honorable M. Pope:

Q A 7c. la livre ?--R. Oui.
Q. Je no partage pas votre avis.-R. Je vous donne mon opinion. J'ai entendu

l'autre jour une conférence par un professeur, dont j'ai o, lié le nom, à l'exposition de
bestiaux de Guelph, où l'on mettait en doute l'habileté du cultivateur à faire de
l'élevage profitable aux prix actuels. Il parlait aux éleveurs. C'est là un problème
pour des experts. Je dis seulement que j'en doute. Ontario ne peut pas produire du
ble, et cette province ne peut pas envoyer ce qu'elle produit aux Etats-Unis. Elle ne
peut pas non plus tirer avantage du marché anglais. Toutes nos lois reposent sur la
supposition que le marché anglais peut donner satisfaction à toute la population
rurale du Canada. Ce marché n'a pas accompli cela; il a contribué au développement
de l'Ouest, et nos lois n'ont contribué qu'à transférer notre population d'Ontario
à l'Ouest, afin qu'elle pût se livrer à la seule chose qui soit possible, d'une manière
générale, dans nos conditions économiques, c'est-à-dire.à la culture du blé dans le
Nord-Ouest. Ainsi donc, nos gens ont été forcés par leurs difficultés économiques à
se jeter du côté de la situation que nous avons créée dans l'Ouest. Nous avons été
forcés de dépenser près de quatre cent millions pour favoriser les transports, et il en
est résulté que nos gens se sont déversés vers l'Ouest, parce que c'est là la seule partie
du pays où nos grands réseaux de voies de transport avantagent l'agriculture. Je crois
que cette politique était peut-être inévitable, ou du moins elle l'a été longtemps.
Mais je doute beaucoup de son succès. Je suis convaincu que les difficultés du Nord-
Ouest ne feront qu'augmenter considérablement, parce que, en raison même du sys-
tème suivi, on est lié là à une seule culture avec tous les dangers qui l'accompagnent.

Par l'honorable M. Baird:
Q. Etes-vous un libre-échangiste ou bien un protectionniste? Dans ce dernier

cas, préférez-vous un tarif élevé ou peu élevé?-R. En principe, je suis un libre-échan-
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giste. Bien entendu, je ne viens pas affirmer ici que nous devrions avoir le libre-

échange au Canada. Je reconnais qu'il y a des difficultés à cela.
L'honorable M. DERBYSHIRE.-Il a été invité à venir ici, parce que nous avons cru

que certains discours qu'il avait prononcés devant le Canadian Club avaient trait

précisément à ce que nous voulions savoir, c'est-à-dire la raison qui pouvait porter

notre population à émigrer de la campagne à la ville; en d'autres termes, la raison

pour laquelle le cultivateur doit acheter tout ce qu'il achète grevé d'un tarif élevé, et

vendre tout ce qu'il a à vendre sur la base du libre-échange.
M. WALDRol.-Et il ne peut vendre que peu de chose à l'étranger.
L'honorable M. DERBYsHIRE.--Ce que nous cherchons à savoir, c'est si cela est bien

vrai. C'est là ce qui nous préoccupe.
L'honorable M. BAIRD.-Je comprends parfaitement cela, et je me rends compte

de ce que vous voulez démontrer.
Le PRÉsIDENJ.--Je crois que nous ferons bien de laisser M. Waldron continuer,

si vous n'y voyez aucune objection.
M. WAL.DRON.-Une seule sorte de culture, je le répète, sera, je crois, l'axe dont

dépendra le succès de l'Ouest, Faxe sur lequel évoluera le système économique de notre

population. Je suis convaincu que nous nous livrons ici à une opération de pur

hasard. J'affirme cela sans manquer de déférence à qui que ce soit. Nous nous

livrons ici à un véritable jeu de hasard en dirigeant une population considérable vers

cette partie du pays, et en transférant les cultivateurs de cette province à cette région

pour n'y faire qu'une seule sorte de culture. Voilà que la situation dans Ontario est

devenue très grave. Vous avez fait en sorte que les chemins de fer ont encore préci-

pité ces conditions économiques en aidant à transférer cette population. En stimulant

l'industrie, vous avez encore activé la colonisation de l'Ouest, car il fallait bien trouver

des débouchés pour les produits industriels, et ainsi de suite. Puis les unions ouvrières

ont joué leur rôle en saisissant l'avantage de faire élever les salaires, et c'est ainsi

que vous avez contribué à créer une situation qui a littéralement enlevé la main-d'u-

vre à la terc, Elle a enlevé du sol le simple ouvrier agricole, celui qui n'avait pas là

d'autres attsobes que son travnil Ello a d'obord enlové ce1i-, qid fgiegit autrefois

tant de travail. Puis ensuite elle a pris les fils, les oncles et les beaux-frères du cul-

tivateur, et maintenant elle lui prend ses filles. Et c'est ainsi que, si vous allez à

Toronto, vous pouvez voir un état de choses extraordinaire, et aussi, je crois, des plus

alarmants; vous pourrez voir ces fabricants, que vous aidez ainsi avec ce tarif et une

politique très extravagante de transports, inviter de 40,000 à 50,000 Juifs et Macé-

doniens à s'établir dans cette ville, et cela au point que tout le centre de Toronto est

maintenant transformé en véritable Ghetto. Comme avocat, je sais ce qu'il en est, car

je les vois transférer leurs propriétés. Trois ou quatre familles habitent la même

maison. La construction est très active; la ville s'étend jusque par delà les hauteurs

avoisinantes, et les maisons se construisent en briques à $14 le mille, avec la main-

d'ouvre à 55c. de l'heure pour huit 'ou neuf heures de travail par jour, et avec l'argent

à 6 pour 100. Il n'y a plus d'argent à 5 pour 100, et il ne se construit plus de maison

à Toronto à moins de 6 pour 100 pour l'argent. C'est le cultivateur qui supporte ce

supplément de frais. Naturellement, à la longue, tout cela s'en va au producteur,

j'en suis certain.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Et l'argent de l'assurance, l'assurance sur la vie et tout le reste va à Toronto?

-R. Oui.
Q. Et cet argent est utilisé contre nous pour tout ce que nous pouvons produire

sur nos terres ?-R. Oui.
Par la politique d'immigration, par la politique du " boom ", par la politique de

construction de chemin de fer, par la politique du blé ou la politique du marché

anglais-de quelque nom qu'il vous plaise de la désigner-vous avez développé un mou-
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vement considérable d'immigration en ce pays, suivi immédiatement par un grand
mouvement de capital, surtout pour tirer avantage des spéculations sur les terres.
Quand une de vos compagnies de chemin de fer construit un embranchement dans le
Nord-Ouest, comme cela se fait depuis dix ans, surtout, je crois, pour des fins de spé-
culation et sans se préoccuper du problème du mouvement extérieur du blé, immédia-
tement le prix des terres fait un bond de un à deux dollars l'acre à vingt ou trente
dollars, et les profits sont énormes. Ces profits se distribuent parmi les gens du
Nord-Ouest et parmi les populations des villes, et c'est pure illusion que de s'imaginer
que le cultivateur d'Ontario en retire le moindre avantage. Il est complètement en
dehors de toute cette spéculation et de toute cette distribution d'argent. On a dit,
et vous l'avez tous entendu dire, qu'il avait le marché domestique. Laissez-moi atti-
rer votre attention sur le comté d'York, où se trouve la ville de Toronto. Vous verrez
que chaque township de ce comté a continuellement perdu en population, execepté
ceux qui touchent de près à Toronto, comme York, Tobikoke et Marham.

Q. Ces townships sont pour ainsi dire dans les limites de la municipalité de
Toronto, en ce qui con'erne le service des tramways et tout le reste?-R. Oui.

Prenez Georgina, Gwillimbury, King, Vaughan, Whitechurch, tous ceux qui ont
perdu de la population; il suffit de parcourir ces townships en voiture, comme je l'ai
fait, pour y constater la même désillusion qu'on voit partout dans ce que vous pouvez
appeler les districts de culture générale d'Ontario. Si vous suivez la grande route,
vous pourrez voir ceci: l'habitation de l'ancien fermier est vide, avec ses fenêtres bri-
sées; dans une autre on y aura mis du foin, ou bien on en a fait une remise à voitures,
ou bien encore elle tombe en ruine.

Q. Allez ensuite au village, qui autrefois était la scène de tant d'activité, et vous
y verrez la maison du conseil en ruine, les fenêtres de la boutique du charron brisées,
ou bien encore on y aura remisé quelque vieille charrette, et partout vous verrez les
chardons et les bardanes poussés à profusion?-R. Parfaitement. Evidemment, je le
répète, le cultivateur d'Ontario retire peu d'avantage de tout cela. Son soi-disant
marché domestique est une petite affaire pour lui.

Q. Vous habitez la ville de Toronto?-R. Oui.
Q. Vous payez le lait 9 cents la pinte?-R. Je le paie 10 cents.
Q. Disons 9 cents; le cultivateur en obtient 3 cents?-R. Je puis vous dire exac-

tement; il en obtient près de 4 cents livrable en gare Union, c'est-à-dire un peu plus
de 4 cents la pinte.

Q. Mais je veux dire chez lui?-R. Oui.
Q. J'ai cherché par tous moyens à m'enquérir du montant net que retire le culti-

vateur, et pour quel prix le produit était par la suite vendu dans la ville, et j'ai cons-
taté que c'était à peu près 3 cents et 9 cents la pinte; ce n'est pas le prix maximum,
mais c'est la moyenne ?-R. Il en coûte plus de 100 pour 100 pour distribuer le produit
du cultivateur. Je parlerai de cela dans un moment.

En ce qui concerne la question du marché domestique, nous n'avons aucune mé-
thode de déterminer réellement cela. Nous savons qu'en 1910 nous avons exporté
dans tous les pays pour $144,000,000 de produits agricoles et d'animaux et leurs pro-
duits. Nous savons que ces renseignements ont été obtenus de diverses sources par un
bureau de renseignements de ce gouvernement, je crois que c'est le Bureau de Recen-
sement, et on a évalué à $582,000,000 le total des produits agricoles pour cette année-
là. Si vous examinez ce rapport, vous verrez que certains articles ont été portés deux
fois. Par exemple, on a fait figurer tout le foin et on a évalué tout le maïs en silo,
et puis il y a les produits, alors qu'évidemment il y a répétition pour une bonne partie
de tout cela.

Q. Il faut faire figurer le maïs et le foin, pour en arriver à un total de 500 mil-
lions de dollars de produits agricoles dans le Dominion?-R. Oui. Si vous prenez
les 144 millions, c'est 26 pour 100 des 582 millions; en admettant que les chiffres du
département représentent toute la production agricole du Canada, 144 millions est
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26 pour 100. C'est-à-dire que nous exportons à l'étranger 26 pour 100. Mais que
deviennent les 74 pour 100i On a dit par tout le pays, et les cultivateurs ont été
engagés à croire, et ça été là partie d'un programme politique-je ne viens pas ici
parler politique.

L'honorable M. POPE.-Vous serrez la chose de très près, cependant.
M. WALDRON.-On a fait entendre au public que 85 pour 100 des produits agri-

coles avaient été vendus sur le marché domestique. Il n'y a jamais eu plus absurde,
je ne dirai pas fausseté, mais illusion. Ces 74 pour 100 sont employés à quoi? D'abord,
à nourrir la population agricole même; en second lieu, à nourrir les animaux de
ferme; en troisième lieu, aux semences du printemps suivant; et en quatrième lieu,
à la vente dans ces superbes villes et centres manufacturiers qui jouent un rôle si
important dans notre économie politique. Mon opinion est qu'il n'y a pas plus de 25
ou 26 pour 100 qui vont au marché domestique dans le sens où le marché est produit
par la stimulation des manufactures. J'espère que ce n'est pas là parler politique.
Je crois que c'est là faire acte de bon sens.

Par thonorable M. Pope:

Q. Cela dépend de ce vous appelez la consommation sur la ferme. Cela com-
prend, comme vous pouvez voir, la confection de tous les produits, le bouf et le porc,
le beurre et le fromage, et le reste; il vous faut faire cette distinctionI-R. Il y a
certaines distinctions qu'il m'est difficile de voir.

Cependant, si on veut me permettre de continuer comme je l'entends, je dois
dire que la province d'Ontario est dans une condition alarmante. Par exemple, je
vois que les valeurs des terres ont baissé énormément. Je crois connaître le comté de
Huron; j'ai vu de quelles hypothèques certaines terres de ce comté avaient été gre-
vée depuis deux ou trois ans. Les terres valaient de $70 à $8o- l'acre vers 1880. L'autre
jour, dans le township de Darlington, à trois. milles en arrière du lac, où les maisons
'sont construites comme des palais, et doivent coûter de $3,000 à $5,000, on m'a dit que
la terre était évaluée à $40 0n $45 l'acre. E,,h bien, $45 l'acre ne suffisent pas à rem-
bourser les améliorations qui ont été faites. Je connais une ferme dans le township de
Sunderland, dans le Nouvel Ontario, pour laquelles l'exécuteur essaie d'avoir $12,000.
Le testateur avait tenu un compte du coût de la propriété et des améliorations qu'il
y avait faites, et le total s'élevait à $23,000. Je connais un arboriculteur dans le comté
de Norfolk, qui avait l'habitude, m'a-t-il dit, de récolter quelque chose comme huit ou
neuf mille barils de pommes par année, et maintenant ses affaires sont ruinées à
cause des ravages d'un kermès sur les pommiers contre lesquels il ne peut pas lutter,
parce qu'il ne peut pas se procurer la main-d'uvre pour cela. Il m'a dit que les
cultivateurs s'étaient jetés dans l'industrie laitière, et que le manque de main-d'uvre
les avait aussi forcés d'abandonner cela. Ils se mirent à la culture des harieots, avec
rotations de haricots et blé. Tout d'abord le rendement des haricots s'est élevé jus-
qu'à 25 minots à l'acre. Ils continuent présentement cette rotation, et bien qu'ils
voient que cela est ruineux, c'est le mieux qu'ils puissent faire. Je connais le comté
de Frontenac, car j'y suis né. Mon père, de concert avec le colonel Hamilton, y a
inauguré la première fromagerie. Le fils du colonel Hamilton cultive présentement
une grande terre de 500 à 600 acres, et il est obligé d'abandonher l'élevage du bétail
parce-que cela lui est impossible. Il ne peut pas obtenir la main-d'uvre. Toute la
main-d'œuvre est prise par les villes, et ce qu'il en reste n'est que du rebut sans aucune
valeur. Son frère habite Leeds, ou près de là, où il y a une grande ferre en culture,
et il dit la même chose. Le père était dans la législature et les fils sont tous deux
d'un parti politique auquel n'appartient pas la majorité de ce comité.

La province d'Ontario fournit l'exemple le plus étonnant et le plus frappant.
Nous dépensons beaucoup d'argent pour l'éducation agricole. Evidemmýnt, vous
voyez les intérêts économiques que nous avons développés dans Ontario. Instincti-
*iement, on s'est aperçu de ce que je viens de parler, et on a cherché à trouver une
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antidote au mal. L'antidote est, d'un côté, que le cultivateur doit recevoir une édu-
cation appropriée à ses besoins seulement, et de façon qu'il ne puisse pas sortir de
cela. L'autre antidote, ainsi que l'a fait remarquer M. James, de Toronto, consiste
à faire pousser deux brins d'hcrbe là où il n'en poussait qu'un seul auparavant. Tout
cela est bel et bon, mais vous ne pouvez pas faire pousser deux brins d'herbe là où il
n'en poussait qu'un seul à moins de conditions économiques appropriées. Vous ne
pourrez pas décider un cultivateur à retirer ses petites épargnes de la banque pour les
consacrer à des améliorations, à moins qu'il n'espère en recevoir un bénéfi<w. Somme
toute, le cultivateur est aussi un homme d'affaires. Vous en avez la preuve à Guelph;
les quatre cinquièmes de gradués du collège agricole désertent immédiatement la
ferme. Nous les voyons demander de l'ouvrage durant tout l'hiver. Je suis l'un des
propriétaires du Weekly 8un, et ces gradués nous demandent de l'ouvrage au journal.
Ils obtiennent en général des salaires allant de mille à douze cents dollars. Ceux qui
possèdent leurs propres terres, et qui sortent du collège agricole, abandonnent la cul-
ture et s'en vont. Ces faits, selon moi, sont concluante. Ce sont les forces écono-
miques qui sont ici au travail, et ces jeunes gens ne font que leur obéir. Les jeunes
gens de cette province et de toutes les autres provinces obéissent aux forces économi-
ques, et ils vont là où ils peuvent améliorer leur état, et pendant ce temps-là leurs
terres se morcellent et s'appauvrisent et ne peuvent pas garder leurs populations.
Il y a. encore autre chose; notre population rurale est si claisemée qu'elle en
est devenue incompétente,'et elle se répand par tout le pays où elle continue à
rester incompétente. J'ai passé près de dix ans dans l'Amérique Centrale, où j'avais
été attiré par les profits que j'espérais réaliser par la culture tropicale. J'ai dépensé
là près d'un million de dollars, et j'ai «dû en définitive abandonner la partie parce
qu'il n'y avait là ni boutique de forgerons, ni fabriques, ni aucune organisation indus-
treille. Je m'aperçus que pour mener à bien une grande entreprise, il m'aurait fallu
créer un pays industriel, et cela était au-dessus de mes moyens. C'est là la condition
économique qui ne fait que s'accentuer par tout le Canada, et le poids de cette condi-
tion, selon moi, se fait maintenant sentir. Par exemple, vous éprouvez maintenant
les difficultés dans le Canada rural à maintenir des agences civilisatrices, des églises
et des écoles. Vous savez quelle clameur s'est élevée dans la province d'Ontario à
propos d'instituteurs. Une certaine organisation de l'église baptiste s'est réunie
l'autre jour, et a voté le traitement magnifique dans Ontario, la province d'Ontario
soi-disant si riche, de $625 par année, comme étant le mieux qu'elle pouvait faire pour
un pasteur, la plupart du temps sans cheval ni presbytýre. Voyez les journaux de
campagne dans Ontario; ces journaux périclitent de façon continue à cause des in-
ifluences mêmes dont je viens de parler. Je le répète, je n'ai, foi qu'en des causes
économiques pour expliquer le mouvement de la population. Je dis que nous avons
engagé nos gens à s'en aller dans l'Ouest en créant des conditions économiques d'une
seule récolte et d'un seul marché.

Par l'honorable M. Tessier:

Q. Quel est le remède -- R. Le remède est très difficile, et je serais très embar-
rassé d'en trouver un qui fût complet. Nous devrions avoir un tarif de revenu, et
nous devrions avoir la réciprocité. Il nous faut élargir nos marchés. Ce n'est pas là
parler politique et nous ne pouvons pas vivre comme nous le faisons maintenant.

Par l'honorable M Derbyshire:
Q. Alors sir Wilfrid était bien inspiré de dire qu'il fallait mettre les gens sur les

terres, puis ensuite trouver des marchés pour le surplus de produits?-R. Je ne vou-
lais pas serrer la politique de si près, mais je n'ai jamais douté de cela. Je ne vois
pas comment tous ceux qui ont à cœur les intérêts du Canada peuvent mettre en doute
la nécessité présente d'élargir nos marchés.

Le PFSIDENT.-Je crois avoir touché ce point.
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Par l'honorable M. Owens :

Q. Apparemment, il y a diminution de la population rurale ?-R. J'en suis venu
à la conclusion qu'au moins dix mille personnes ont quitté les anciens comtés d'Ontario
depuis dix ans.

Q. Les conditions de l'agriculture aujourd'hui dans Ontario sont plus attrayantes
que quand vous faisiez vous-même de la culture?-R. Que voulez-vous dire?

Q. Je veux dire que les méthodes se sont améliorées, et qu'il y a de meilleures ma-
chines et ie meilleures maisons ?-R. Non, je ne crois pas. Les maisons, dans le sud
de l'Ancien Ontario, ont été construites de 1800 à 1870, alors qu'il se récoltait de l'orge
et que le blé valait $1.25 le minot. Ces maisons sont toujours là. Ce sont des mai-
sons spacieuses, bien différentes des maisons actuelles, si mesquines et si étriquées.

Q. Dans ces temps-là, on ne se servait pas de charrues à siège?-R. Elles peuvent
être très confortables pour s'y asseoir, mais je ne crois pas qu'elles soient générale-
ment en usage.

Q. On était loin aussi, alors, de penser à la lieuse automatique ?-R. La lieuse
automatique est arrivée en 1883, et cela me reporte aux jours de mon enfance.

Q. En dépit de tout cela, les jeunes gens continuent à déserter les fermes?-R.
Je répète que oola oet dû aux oiroonstanees économiqÝos présontes.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. J'ai entendu le professeur James faire une conférence il y a quelque temps,
et il paraissait beaucoup insister sur la nécessité de faire pousser deux brins d'herbe
là où il n'en poussait qu'un seul auparavant; en d'autres termes qu'une vache qui
donne trois mille livres de lait aujourd'hui devrait pouvoir en donner six mille livres?
-R. Parfaitement.

Q. Cela voudrait dire aussi qu'une terre donnant aujourd'hui pour mille dollars
de produits, devrait pouvoir en donner deux mille, cultivée comme il le faudrait. Nous
avons des exemples de cela dans notre pays, où des jeunes gens actifs ont pu faire
produire $2,400 et $2,500 à cent acres de terre. Ils ont sélectionné leurs vaches, et ils
en obtiennent neuf mille livres de lait, alors que la moyenne de la province n'est que
de trois mille. Ce que veut le professeur James c'est amener les 90 pour 100 des cul-
tivateurs ordinaires au niveau de ces jeunes gens, modèles?-R. Il se repose sur les
conférence et l'éducation pour réaliser ce desiratum, alors qu'il faudrait plutôt
pousser aux profits économiques, car c'est cela qui porte les hommes à donner leur
maximum d'efforts.

Q. La difficulté qu'il nous faut résoudre est que le bon vieux cultivateur, qui par
son industrie, la bonne conduite de ses affaires et son bon jugement, avait réussi à
vivre et à élever sa famille et l'instruire, déménage à la ville afin de pouvoir encore
mieux élever sa famille, et il laisse sur sa terre un homme ordinaire qui partagera avec
lui les profits. Immédiatement, les produits de la ferme baissent de moitié, par suite
de mauvaise gestion et faute de tout le soin voulu aux vaches laitières, à la volaille et
aux autres animaux de ferme. Cee cultivateur qui s'en va ainsi à la ville devient
pour la ville un fardeau inutile, parce qu'il ne veut pas consentir à aucune amé-
lloration. Il votera contre les égouts, ou la lumière électrique, ou quoi que ce soit
qu'on puisse demander pour embellir la ville?-R. Naturellement. Le fardeau des
taxes, par tête, a beaucoup augmenté pour la population rurale. Les frais d'entretien
des écoles ont augmenté de plus de 30 pour 100. Les taxes municipales ont aussi aug-
menté de plus de 60 pour 100.

Il y a aussi autre chose, sur laquelle je désire attirer votre attention. Prenez
toute la région à partir de Parry-Sound jusqu'à celle que nous avions l'habitude d'ap-
pelerr le Nouvel Ontario, le Muskoka et tout le reste. Il y a là un état de choses
pitoyable. L'année dernière, j'ai parcouru en voiture les 22 milles allant de Parry-
Sound à Rosseau. C'était en hiver, et toutes les fermes, la plupart le long de la route
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construite il y a quelques années par le gouvernement, ont été abandonnées. Mon con-
ducteur était un de ces gais jeunes gens qui cumulent les fonctions d'agent de machi-
nes, d'agent d'assurance et d'agent d'immeubles, et il avait beaucoup de ces terres à
vendre, et il les offrait à moins d'un dollar l'acre, bâtiments compris. Je me rappelle
une terre où les bâtiments avaient dû coûter au moins $1,500, et il offrait cela à des
prix allant de 75 cents à $1 l'acre. A Trout-Lake, qui est à deux ou trois milles de
Port-Carling sur ce chemin de Parry-Sound, il y a une jolie maison avec un bureau
de poste; il doit y avoir au moins un mille de clôture en fil de fer sur le devant, et la
terre comprend 200 acres; cependant l'année dernière tout cela s'est vendu pour $250.

L'honorable M. YEO.-Quelle est la qualité de la terre?-R. En certaines parties,
elle est très bonne. Naturellement, elle est inégale, et il peut y avoir des roches. Les
valeurs diminuent dès que la population s'éclaircit.

Par le Président:

Q. Vous avez parlé de main-d'œuvre qu'on pouvait se procurer autrefois à la
campagne, et qui est maintenant enlevée par les villes. Je ne doute pas que cela soit
exact jusqu'à un certain point, mais un membre du Sénat m'a dit que dans la partie
du pays qu'il habite la main-d'œuvre utilisable dans les villes ne venait pas en règle
générale de la campagne; que les fils des cultivateurs prenaient le chemin de l'Ouest,
et que ceux qui affluaient dans les villes étaient en général des immigrants venus d'Eu-
rope. En nombre de cas, cela est vrai?--R. Je n'aurais pas dû peut-être dire qu'ils
étaient gagnés par les villes; ils sont attirés par de meilleurs emplois; s'ils s'arrêtent
dans les villes, ils iront plus tard là où de meilleures occasions se présenteront; mais

je crois que ce que vous dites est parfaitement exact. Les villes se remplissent avec
des artisans venus de Glasgow, avec des Juifs venus d'Europe orientale, avec des Macé-
doniens pour les travaux grossiers dans les tanneries; etc., avec des Italiens, pour les
travaux de la voirie, et le reste.

Q. Vous avez fait un tableau lamentable de la condition des cultivateurs, mais
je crois cependant que dans la plupart des provinces les cultivateurs sont aujourd'hui
bien mieux qu'il y a dix, quinze ou vingt ans. Par exemple, il n'y a pas aujourd'hui
autant d'hypothèques qu'il y en avait il y a vingt ans.-R. Je ne suis pas prêt à ad-
mettre cela, car je doute que la chose soit exacte. Il est difficile de s'en assurer, et la

seule manière d'y arriver serait d'aller dans deux ou trois bureaux d'enregistrement
de comté et d'y comparer les concessions d'aujourd'hui avec celles de ces années pas-
sées. C'est ce que je vais essayer de faire ,et je serais heureux de vous communiquer
là-dessus tous les renseignements qu j'aurai pu obtenir. Je ne vois pas comment il
soit possible que les hypothèques aient beaucoup diminué, parce que les pères dans la
province d'Ontario ont dû fournir le capital nécessaire pour établir leurs fils dans

l'Ouest, et ont dû avoir recours pour cela à leurs épargnes; et je ne pourrais pas
assurer-en réalité, je ne crois pas-que les cultivateurs soient aussi à l'aise aujour-
d'hui qu'ils l'étaient quand j'étais enfant.

Q. Voulez-vous dire que les cultivateurs ne sont pas aussi à l'aise aujourd'hui
que quand vous étiez enfant ?-R. Je vais vous expliquer tout cela en détail. En pre-
mier lieu, ils travaillent beaucoup plus fort, c'est une corvée très pénible. Si vous
allez dans le comté de Huron, et allant de Clinton vers London, vous verrez sur cha-
que ferme de 100 acres ces mêmes conditions, c'est-à-dire qu'il y a là un homme et une
femme. Ils ont attendu tard pour se marier, vu la pression des conditions dont je
viens de parler. Ils n'ont pas d'enfants, et c'est sur eux que retombe tout le travail
pressant de la ferme; ils sont exténués de travail et ils n'en peuvent plus; et quand
l'automne arrive, leur seule chance de faire le travail d'automne, qui consiste à éplu-
cher et à couper le maïs de silo, à moissonner leurs racines, et ainsi de suite, c'est de se
mettre en commun avec les voisins et de faire ce qu'on appelle des corvées en commun
(bee work). La femme doit aller puiser l'eau pour le bétail, et faire toutes les menues
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besognes, quand l'homme est allé travailler chez le voisin, et à la fin c'est toujours la
même chose, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent faire leurs labeurs d'automne. Les terres
sont cultivées à la diable et sont infestées de mauvaises herbes. Il n'y a pas de temps
pour l'église, pour les recréations ou pour les satisfactions d'aucune sorte. Que pour-
rait-il bien y avoir qui pourrait compenser ce cultivateur et le mettre plus à l'aise
qu'il n'était il y a vingt-cinq ans? Il faudrait de grands profits économiques. Mais il
est impossible, quand on les voit ainsi abandonner leurs fermes, qu'il puisse y avoir
de plus grands profits économiques. Je suis sûr qu'ils ne les ont pas. Je suis sûr que la
situation des cultivateurs n'a jamais été pire en cette province. Je suis sûr de cela,
et je crois pouvoir établir la chose.

Par l'honorable M. Yeo:
Q. Avez-vous une idée des gages payés en général à l'ouvrier des champs dans

Ontario?-R. Je sais qu'on les paie $35 par mois, avec pension et blanchissage, et en
outre 'peut-être l'usage d'un cheval et d'une voiture-ou peut-être se sert-il du cheval
et de la voiture comme un droit-le soir et le dimanche. Pensez donc à quel point
les conditions sociales sont changées sur les fermes d'Ontario. Vous, M. Derbyshire,
vous aimeriez voir le cultivateur faire de la laiterie; mais comment un homme et une
femme peuvent-ils faire oola? Qui traira les vaches le dimanche? Il ne peut pas
avoir personne pour traire les vaches le dimanche. La pratique générale, maintenant,
dans Ontario, pour les ouvriers de ferme est celle-ci: Vu le développement des unions
ouvrières, et dans les conditions économiques dont je parle, quand arrive six heures
l'homme met ses chevaux à l'écurie, et il ne va ni traire les vaches ni faire d'autres
menues besognes; il ne veut pas; il quittera sa place plutôt; et quand arrivei le
dimanche, ou un jour de pique-nique, ou le 24 mai, ou autre chose de ce genre, le
pauvro cultivatour et sa malheureuse femme doivent rester et faire toute la bueegîe,
tandis que son valet de ferme se promène avec son cheval et sa voiture. C'est une situa-
tion impossible, et les cultivateurs ne sont plus aux beaux jours d'autrefois. Il est
inutile de venir me dire que les cultivateurs de la totalité du Canada sont aussi à
l'aise qu'ils l'étaient autrefois. Je ne crois pas que M. Walker sache ce qu'il en est.
Je ne le crois pas, quand il vient nous dire q1ue les dépôts aIlluent, dans les banques.
Je crois qu'il y a d'autres explications. Evidemment, il serait possible de se rensei-
gner assez au juste. Voilà depuis un bon nombre d'années que la province est au
travail; il y a tendance naturelle à épargner, et les épargnes se sont accumulées; les
succursales des banques d'épargne sont maintenant répandues partout, et dans chaque
village de la province les gens ont maintenant l'habitude d'aller porter leurs petites
épargnes à la banque et de payer par chèque. A ma propre connaissance, plusieurs
cultivateurs lourdement grevés d'hypothèques ont des comptes en banque. C'est-à-
dire qu'ils tiennent en banque leur compte de frais d'exploitation, qu'ils portaient
autrefois dans leur poche; et ils paient maintenant comptant pour tout ce qu'ils ache-
taient autrefois dans les magasins, mais ils portent leur argent en banque, et ces
fonds contribuent à accroître les épargnes considérables et les dépôts de nos banques
au Canada.

Par l'honorable M. Derbyshire:
Q. Les banques s'enrichissent avec les 800 millions de dollars qu'elles détiennent.

Par le Président:

Q. Vous attribuez à des causes économiques les conditions dont nous souffrons?
-- R. Oui.

Q. J'ignore si vous avez raison ou non, mais je puis dire qu'en Angleterre, où le
libre-échange existe, la tendance à quitter la terre et à aller dans les villes, ou à émi-
grer, est au moins aussi prononcée qu'ici; comment pouvez-vous expliquer cela ?-R.
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Evidemment, je ne puis parler qu'avez une grande réserve des conditions en Angle-
terre. L'Angleterre est un pays manufacturier, et non; pas apparemment un pays
agricole. Les Anglais se trouvent mieux, semble-t-il, de fabriquer des marchandises
que de cultiver la terre, et pour cela ils s'amassent dans les villes.

Q. Mais les ouvriers ici sont mieux payés. M. Fisher a beaucoup appuyé là-
dessus et il a dit que les salaires sont bien plus considérables à la ville qu'à la cam-
pagne et que sous ce rapport les mêmes conditions qu'en Angleterre existent ici.

L'honorable M. KER.-Vous voulez dire les provinces d'Ontario et de Québec.
Le PRÉsIDENT.-Oui, naturellement, je parle des anciennes provinces.
M. WALDRON.-Vous dites que les salaires sont plus élevés dans les villes qu'à la

campagne ?
Le PRÉSIDENT.-Parfaitement, et ce doit être la même chose en Angleterre.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. Naturellement, il faut plus d'argent à la ville, où les dépenses sont plus fortes ?
-R. Oui. Voue voyez ce qui se passe dans nos villes. Vous avez les unions ouvriè-
res agissant de concert avec la protection, avec la politique des transports, et avec
la politique d'exclusion. Ce sont les unions ouvrières qui font monter les salaires.

L'honorable M. DERBYsHIIRE.-Afin de prendre le dessus sur les faiseurs de tarifs.
M. WALDRN.-Tout cela fait hausser les terrains, fait hausser le prix des vête-

ments, et enfin tout; et il arrivera un moment où on ne pourra pas monter plus haut.
haut.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. Cela fait hausser le prix du beurre, des Sufs, de la viande et de tout ce que
produit la terre?-R. Les frais de distribution augmentent à la ville en des propor-
tions énormes. Le cultivateur s'étonne toujours qu'il ne retire que 3 cents par pinte
de lait, alors qu'il le voit vendre à la ville pour 9 cents.

Par lhonorable M. Kerr:

Q. Je n'étais pas ici plus tôt, mais en ce qui concerne le coût de ces produits
mêmes de la ferme, et considérant les conditions qui existent ici, il est certain que
les jeunes gens des campagnes désertent leurs familles, et au lieu d'aider à tenir les
terre en culture laissant cette tâche à des hommes à gages t-R. J'ai tiré cette conclu-
sion, des chiffres du recensement déjà publiés, que la population rurale de l'Ancien
Ontario avait pour ainsi dire diminué de cent milles en dix ans. C'est là ce que j'ai
dit, et je ne crois pas me tromper. On le verra plus tard. Et je dis qu'on abandonne
la terre pour des raisons économiques, et que la théorie "gas-light" et la théorie
d'éducation et tout le reste ne sont que des causes secondaires. Quant au remède,
j'en ai déjà dit quelque chose. Vous abordez là la question même de toutes les desti-
nées du Canada. Je ne crois pas que vous puissiez continuer à laisser aller les choses
comme elles vont. Je le répète, la tentative de développement de l'Ouest en en fai-
sant un pays d'une seule culture est une pure opération de hasard. Je ne crois pas
que cela réussisse. Je crois que des difficultés se produiront, qui causeront beaucoup
d'ennuis et d'inquiétudes à nos hommes d'Etat; mais, laissant de côté des questions
plus considérables, la seule chose que je puis voir est une politique de tarif de revenu
et la réciprocité pour les produits agricoles. C'est là mon opinion. Plusieurs hommes
plue experts que moi en ces matières ont à ce sujet la même opinion, et un homme
très éminent est mort l'autre jour qui partageait là-dessus le même avis que moi.
Cependant, je me suis toujours étonné que les conditions sociales et économiques du
Canada n'étaient pas' l'objet d'une considération plus sérieuse parmi nos hommes
politiques canadiens.
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Par le Président:

Q. La situation commence maintenant à attirer l'attention ?-R. Vous allez voir
et les Canadiens verront les anciens habitants de cette province dispersés à tous les
coins de l'horizon, et remplacés par qui?-par ceux dont a parlé le sénateur Derby-
shire-par Vouvrier agricole de basse extraction qui va devenir le détenteur de la
terre. Prenez mon expérience de l'autre jour. Je suis allé dans une très belle et
très spacieuse maison de ferme qui avait été construite vers 1860 ou 1870 avec de
l'argent tiré de récoltes d'orge, et j'ai trouvé un homme d'environ 35 ans, maigre et
exténué de travail. Il me conduisit en voiture à sa maison à 11 heures du soir, et
me recommanda de prendre toutes mes aises, alors qu'il avait à se rendre à un mille
de là pour soigner ses bêtes, n'ayant personne pour l'aider; et il m'a juré quil ne
pourrait pas résister bien longtemps, et il mia montré sa mère, que j'ai vue le lende-
main matin-la seule femme de sa famille laissée à la maison, car il ne s'était jamais
marié-et j'ai aussi vu là deux petites filles, amenées d'un orphelinat, dont l'une est
une naine. Voilà qu'en cet endroit les rebuts de la charité se mêlent à la population.
Les anciennes familles se sont éparpillées jusqu'à Athabaska-Landing, même jusqu'à
la Baie d'Hudson, et vous croyez que nous allons rester avec le même idéal de civili-
sation, et que nous allons garder la même efficacité économique? iC'est une absurdité.
La chose est une monstruosité, en ce qui concerne le gouvernement ou la colonisation
de ce pays. Comment cette population ainsi éparpillée peut-elle faire de la bonne
besogne ou rester excellente!

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. La densité de la population rend-elle le peuple meilleur ?-R. Mais, parfaite-
ment. Dans tous les cas/la densité relative dans les districts ruraux. Comment vont-
ils garder leurs écoles? Comment vont-ils garder leurs églises, en étant ainsi épar-
pillés de cette manière? Comment allez-vous conserver et rendre efficace vos agences
civilisatrices, vos journaux de campagnn?

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Dans une séance précédente du comité, j'ai raconté que j'avais vi sur une fer-
me près de Glasgow un ouvrier agricole d'expérience qui gagnait $120 par année et
qui restait là toute l'année, et aussi une femme vigoureuse qui pouvait traire les va-
ches et faire toutes les menues besognes et qui gagnait $50 par année. Vous ne pour-
riez pas voir cela ici?-R. On ne peut pas avoir de femmes dans Ontario pour tra-
vailler sur les fermes.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. Non, parce qu'il y a tant d'occasions pour les deux sexes de mieux faire à
son propre compte, et l'on préfère aborder de plus grandes entreprises.-R. En disant
cela, que pensez-vous avouer? Vous avouez, par là même, l'incapacité économique de
l'Ontario rural.

Q. Eh bien, il s'ensuit ici une plus grande égalité qu'en Europe; nos gens peuvent
aller hardiment de l'avant avec peu de capitaux, et c'est là une chose qu'on ne saurait
voir en Europe?-R. Je l'ignore; je n'ai pu voir jusqu'ici de près que la population
de l'Ecosse.

Q. Dans l'intérêt de toute la population, ne sont-ce pas là les conditions les plus
désirables, celles dont la pratique est possible?-R. Non, ce sont là, je crois, des gé-
néralités que je ne peux pas admettre.

Par l'honorable M. Kerr:

Q. Considérant la chose au point de vue pratique, l'attrait ne suffit-il pas à expli-
quer la diminution de notre population agricole?-R. Ne voyez-vous pas que cet attrait
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est une conséquence de nos lois et d'erreurs économiques? C'est-à-dire qu'il y a le
tarif des Etats-Unis et le fait que nous n'avons pas de voisins. Nous n'avons pas l'ac-
cès de ce marché, et ils ne veulent pas nous laisser faire des affaires avec eux. Nous
ne pouvons faire du commerce qu'avec lAngleterre, et alors pour y arriver nous dé-
pensons 400 millions de dollars pour le développement de chemins de fer qui, naturel-
lement, sont dans l'impossibilité de fonctionner quand nous en avons le plus grand
besoin, c'est-à-dire quand il faut transporter la récolte. Mais le résultat de tout cela
est d'avoir créé des conditions telles que la seule région où l'on puisse faire de la culture
avec bénéfice est l'Ouest, et c'est pourquoi nos gens continuent à se diriger de ce côté.
Vous appelez cela un attrait. Cet attrait est augmenté par le fait que de grandes spé-
culations sur les terrains se produisent immédiatement; des embranchements de che-
mine de fer sont projetés un peu partout.

Q. Je ne considère ici que ceux qui gagnent de l'argent, abstraction faite des
spéculateurs. Un jeune homme de 21 ans, fils d'un cultivateur du comté de Vaughan,
s'est présenté à mon bureau et m'a acheté une terre près de Portage-la-Prairie à $23
l'acre. Comme je connaissais ce jeune homme et sa famille je n'exigeai pas de paie-
ment comptant, mais il m'a payé en trois ans avec les récoltes qu'il a tirées de cette
terre?--R. Il y a plusieurs cas comme cela, mais il ne faut pas faire trop de fond là-
dessus, car j'ai pu m'assurer, en consultant les chiffres du recensement, que malgré
tous ces beaux résultats dans POuest notre population agricole n'a probablement pas
augmenté beaucoup plus que de 300,000 en dix ans par tout le Canada.

Par le Président:
Q. Vous avez déjà parlé dans la première partie de votre déposition de certaines

statistiques. Pourriez-vous nous dire approximativement quelle quantité de produits
manufacturés est consommée sur une ferme moyenne de 100 acres de qualité moyenne
avec une famille composée des parents et de trois enfants ?-R. J'ai lu ce qui s'est
passé à la Commission du tarif en 1905, quand sir Richard Cartwright et M. Fielding,
et M. Drury, qui est un jeune homme très intelligent, ont discuté la question. M.
Drury était d'avis que les instruments agricoles, les lainages et autres articles manu-
facturés pour une famille établie sur 100 acres de terre reviendraient à $459. Je crois
que ce chiffre est très bas. Je crois qu'il n'a tenu aucun compte de diverses choses
où les articles manufacturés jouent un certain rôle. M. Fielding croyait aussi que
cela était trop bas. Sir Richard Cartwright a dit que le tarif sur ces articles serait
de 30 à 35 pour 100, et ainsi, d'après les chiffres de Drury, ils calculaient que la taxe
annuelle payée par le cultivateur de 100 acres serait de $130 à $200. Ces chiffres sont,
je crois, assez exacts; cependan, je les crois encore plutôt bas. Il faudrait une longue
étude pour savoir à quoi s'en tenir sur tout cela.

Par l'honorable sir M. Jones:
Q. Voulez-vous dire que la moyenne des droits payés par le cultivateur équivau-

drait, somme toute, à 30 ou 35 pour 100?-R. Trente ou trente-cinq pour cent, c".-t
bien, je crois, ce que sir Richard Cartwright a dit.

Q. J'hésite à croire que sir Richard Cartwright ait dit cela.-R. J'en ai lu, hier,
le rapport officiel, et je crois pouvoir faire, pour cela, bon fond sur ma mémoire.

Par le Président:
Q. Qpel effet exerce habituellement sur les cultivateurs le voisinage de fabriques

dans un village ou une petite ville. Quelle tendance est la plus prononcée, de dévelop-
per l'agriculture afin de pouvoir alimenter les marchés locaux, ou d'engager les gens
de la campagne à laisser là leur ouvrage pour aller travailler dans lep manufactures?
-R. Je ne pourrais, je crois, me prononcer que théoriquement là-dessus. Je ne crois pas
que mon expérience soit fort étendue. Je connais une petite ville de 2,500 âmes, où
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il y a une fabrique de tricots et une fabrique de vêtements-vous savez que la grande
industrie du Canada.est la confection de vêtements-et ces fabriques ont certainement
exercé de l'attraction sur les femmes, au point qu'il devient impossible de se procu-
rer des femmes domestiques, et cela n'a porté personne à chercher à s'enrichir en ali-
mentant le marché local.

Par l'honorable M. Kerr:

Quel effet peut exercer, sur une population rurale, surtout parmi les femmes, un
grand magasin comparable par exemple à celui de Eaton où l'on emploie probablement
de 4,000 à 6,000 femmes entre le magasin et la fabrique; il est probable qu'un tiers de
ces ouvrières sont importées, mais je crois qu'une grande partie des autres vient de la
campagne ?--R. Ces ouvrières viennent des petites villes, des campagnes et des villages,
et jusqu'à un certain point se recrutent dans les fermes mêmes. Vous constaterez que
généralement la fille du cultivateur a une meilleure éducation; c'est-à-dire, qu'à
l'école publique, si cette jeune fille est tant soit peu douée, elle a pris ses diplô-
mes, et elle devient alors institutrice, sténographe, ou comptable ou autre chose de ce
genre et elle gaspille sa vie. Oui, il y a des milliers de nos meilleures Canadiennes
qui gaspillent leur vie en passant par la superbe expérience de contribuer au dévelop-
pement des manufactures. C'est une honte. Mais les conditions économiques sont
toujours en travail; ce sont les conditions économiques. Plusieurs choses se présen-

tent à mon esprit dont j'aimerais parler. Je connais deux ou trois localités dans cette
province depuis l'âge de mon enfance. Je suis né dans le comté de Frontenac, et en
1866 mes parents m'amenèrent dans le comté de Huron. Ma mémoire peut remonter
à beaucoup d'années en arrière, et j'ai vu la disparition de toutes les maisons de tous
les petits cultivateurs, ainsi que des cultivateurs eux-mêmes, et la pression graduelle,
Qu l'oxoroioe graduel de Fattrait, si vous le préférez, en ce qui concerne le développement
des conditions économiques de cette province. Les habitations de ces petits cultiva-
teurs sont toutes disparues, ainsi que le petit hameau, l'auberge de mi-chemin, et à
leur place il n'y a plus qu'une maison isolée avec un homme et une femme représen-
tant l'unité sociale typique de lOntario rural. Le ministro de 'Fducation dans Ou-
tario a fait rapport que l'année dernière la frétluentation des écoles rurales est dimi-
nuée de près de 3,000, et cela emoprend la nouvelle population du Nouvel Ontario, qui
est en grande partie rurale, de sorte que, dans lAncien Ontario, cette diminution a
dû tre très considérable, peut-être 4,000 ou 5,000 en une seule année.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. A quoi attribuez-vous cette diminution de maisons et de population de culti-
vateurs?-R. La raison en est, évidemment, que le cultivateur s'en va; puis la maison
reste vacante, et enfin tombe en ruine, ou bien est convertie à un autre usage.

Par l'honorable M. Derbyshire:
Q. Par exemple, dans le comté de Frontenac, parmi les 900 ouvriers des usines

Kingston Locomotive Work, il se trouve un bon nombre d'anciens cultivateurs, tous
des hommes forts et vigoureux. Vous dites que le cultivateur est attiré hors de chez
lui, mais on ne l'en chasse pas ?-R. Non, je veux dire que par suite du développement
économique du pays, là où le cultivateur, il y a 25 ans, avait deux maisons et deux
ouvriers pour Paider aux travaux de sa ferme, il peut maintenant, grâce au dévelop-
pement des machines économiques, faire lui-même tout ce qu'il faisait autrefois avec
deux hommes, et il n'a plus besoin de ceux-ci. S'il fabrique du beurre, il n'a pas besoin
d'une baratte comme autrefois;.il fait sa besogne en cinq minutes avec un séparateur;
s'il laboure, il peut passer sur autant de terre en un seul jour que pouvaient le faire
trois hommes il y a.vingt ans; quand il récolte son grain, il moissonnera et liera en
gerbes, et fera à lui seul la besogne que faisaient dix hommes il y a 25 ans; et il en est
ainsi pour toutes les autres opérations de la ferme.
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Q. Le développement des machines agricoles, pour toutes les diverses besognes, a
fait diminuer la nécessité d'avoir recours à des mercenaires, et les gens s'en vont parce
que leurs services ne sont plus autant requis qu'autrefois ?-R. C'est là une des causes
très secondaires. Ma mémoire remonte jusqu'à 1'70. En 1881, mon père a acheté la
première lieuse sortie de votre fabrique. C'était une grosse machine très fruste, mais
c'était la meilleure qu'il y avait alors, et elle coûtait $300 ou $325. Qu'avez- vous pu
fabriquer depuis lors, excepté le séparateur, pour économiser la main-d'uvre?

L'honorable M. BEITH (au sénateur Jones).-Comment avez-vous réduit les tra-
vaux de labourage?

L'honorable sir M. JONsEs.-Pqr la charrue polysoe à siège ressort, permettant de
labourer autant en une heure que vous pouviez labourer en trois heures il y a vingt
ans.

L'honorable M. BEITH.-Mais l'ouvrage n'est pas aussi bien fait.
L'honorable sir M. JONEs.-C'est tout aussi bien fait, et sur les plus grandes terres

vous verrez qu'un seul homme peut labourer 25 acres par jour et fait l'ouvrage tout
aussi bien qu'autrefois. Vous me demandez ce qui s'est fait depuis 1881. Pour toutes
les machines agricoles, le développement a été, sous le rapport d'utilité de l'emploi, amé-
lioré énormément. Aujourd'hui, la lieuse vaut deux ou trois fois plus que celle Iule
votre père a achetée en 1881, et il peut l'acheter aujourd'hui pour la moitié du prix
de ce que l'autre coûtait.

Par l'honorable M. Kerr:
Q. En ce qui concerne l'immigrant qui vient ici comme ouvrier agricole et qui

est employé durant quelques mois par un cultivateur, qui le renvoie en hiver, nous
avons à faire face à un véritable problème, car ces gens-là ne resteront pas sur les
fermes en hiver à $5 par mois, quand ils gagnaient avant cela $25 ou $30?-R. Vous
touchez là un sujet très difficile. En ce pays, quelles sont les industries qui peuvent
continuer en hiver sur les terres? Voyons donc. Dans le district de Muskoka, on fait
du bois en hiver. Dans le nord de l'Ontario, vous avez des conditions moins avanta-
geuses; il y a là pleinement de quoi s'occuper en été; les femmes font un peu de cul-
turc, et les hommes gagnent la partie la plus substantielle des revenus en allant travail-
ler dans les chantiers en hiver, ce qui est un état de choses très regrettable. Mais par
tout le pays, que voulez-vous faire en hiver? ('est là l'un des mauvais côtés de l'existen-
ce en ce pays. Autrefois, quand les unions ouvrières et les autres conditions dont j'ai
parlé n'avaient pas encore fait sentir leur influence, l'ouvrier qui venait d'Angleterre
ou d'ailleurs se construisait à l'angle d'un lot, ou bien le cultivateur lui construisait
une petite habitation avec un acre de terre, et le privilège de garder un porc et une
vache; ses enfants allaient à l'école soutenue par le cultivateur, et à mesure qu'ils
grandissaient ils donnaient du travail; on leur faisait faire de menues besognes, qui
allégeaient la tâche fastidieuse du cultivateur, et ils étaient extrêmement utiles en tant
que la famille travaillant dans la communauté. Aussitôt que les conditions économi-
ques dont je viens de parler eurent commencé à faire sentir leur influence, l'homme et
ses enfants allèrent où?-à la ville, ou dans l'Ouest ou au Sault, ou tout autre endroit
où il y avait du capital.

Par l'honorable M. Caegrain:
Q. Pour améliorer sa condition, ainsi qu'il le pensait, et peut-être réussissait-

il.--R. Je l'ignore.
Q. Nous avions des gens comme ceux-là, sur les terres que je connaissais; il y

avait une famille qui vivait là, et nous lui donnions de l'emploi. Ces gens-là tiraient
naturellement leur existence de celui qui avait la ferme, et il ne pouvait pas leur don-
ner beaucoup, mais ils étaient là pour être employés quand nous aurions besoin d'eux,
et à très bas prix.-R. Après cela, quand le père de famille s'en allait, le cultivateur

1-5
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cherchait à se procurer les services d'un homme non marié, qui travaillait dans les

chantiers du Michigan en hiver, ou allait ailleurs, mais il apparaissait toujours en été,

comme und sorte de chemineau, et on l'engageait pour la saison. Mais ses gages aug-

mentèrent, et il se montra de moins en moins. Enfin, il disparut. Il est maintenant

parti pour de bon, et les chemins de fer sont venus.

Par l'honorable M. Kerr:

Q. Est-ce que le cultivateur ne pourrait pas utiliser la main-d'ouvre en hiver pour

l'amélioration de sa ferme ?-R. Je vais vous dire, j'ai quelque connaissance de cela.

Il n'y a pas très longtemps, j'ai eu l'occasion de considérer ce qu'il pourrait y avoir à

faire avec une ferme de 300 acres, où le cultivateur avait pu garder deux de ses fils,

et dont l'actif pouvait représenter environ $6,000 en argent, à part les 300 acres de

terre; et comme je passais pour avoir de l'expérience, je leur conseillai de réunir leurs

efforts et de se mettre à la tâche sérieusement. Je leur dis: " Il vous faut avoir une

industrie pour tenir votre main-d'œuvre occupée en hiver, de telle sorte que vos puis-

siez l'avoir en été. " Nous calculâmes qu'il en coûterait comme placement de capital

au moins $6,000 en placement permanent, ce que vous appelez placement de capital. Il

fallait construire des maisons, une laiteric, un poulailler, disposer d'autres silos, et

ainsi de suite. Tout cela devait coûter au moins $6,000, et personne ne vQuluit se

lancer dans l'entreprise. .La conclusion fut que ce ne serait pas là un bon placement.

et après y avoir réfléchi derechef, ce fut aussi mon avis.

Q. C'était de la culture mixte?-R. Oui, de la culture mixte. Il fallait au moins

$0,000 de capital pour commencer.

Q. N'y aurait-il pas, dans la laiterie, dans l'élevage de la volaille, et autres choses

de ce genre, la solution d'une grande partie de la question de la cherté de la vie dont

on se préoccupe tant depuis quelque temps?-R. Cette famille que je conseillais ainsi

ne se préoccupait pas du problème qui concerne les villes; tout ce qu'elle voulait c'était

de faire de l'argent, et elle ne jugeait pas, et moi non plus, qu'il put être sage de ris-

quer $6,000 avec leur terre.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. Est-ce que $6,000 n'était pas un peu extravagant pour mettre dans une entre-

prise d'industrie laitière?-R. Je serais heureux de vous soumettre les chiffres. En

premier lieu, je crus moi-même que ce serait trop, mais il fallait se munir de bétail.

Q. La terre n'est aucunement grevée, et les $6,000 représentent le revenu de la

propriété en outre de l'augmentation de la propriété et de l'éducation de la famille,

etc.; ils avaient $6,000 à leur nom, provenant (le l'industrie même agricole?--R. Non,

ce n'est pas tout à fait ainsi.

Q. Vous avez dit que c'était la ferme qui avait produit cela?-R. Non, je n'ai pas

dit cela; en réalité, ce n'est pas la ferme qui a produit cet argent. L'un des membres

de la famille avait gagné $3,000 au dehors.

Par l'honoroble M. Young:

Q. Alors, votre conclusion serait que la culture mixte, même pratiquée en des con-

ditions qui pourraient en assurer le succès, n'est pas justifié dans les conditions

actuelles,?-R. J'en suis persuadé. Comment une ferme où l'on fait de la culture

mixte peut-elle garder sa main-d'Suvre toute l'annés? Les cultivateurs ne veulent pas

se lancer là-dedans, c'est la réponse qu'ils nous donnent. S'il y avait de l'argent à

faire là-dedans ils s'y mettraient.
Q. Alors, vous ne pouvez pas blâmer ceux qui, dans l'Ouest, ont adopté le système

d'une seule culture?-R. C'est la seule chose qu'ils puissent faire.

Q, Il y a moins d'engageneits à l'année, dans Ontario, pour les ouvriers aricoles,

qu'il y a 25 ans?1-R. Oh, beaucoup moins. On faisait autrefois beaucoup de bois,



MOUV~E1JEST DE LA POPCLATIO-V 7

ANNEXE No I

dans les anciennes parties d'Ontario. Il fallait transporter le bois, et le débiter, et
ainsi de suite, mais maintenant tout cela a cessé, et le bois est disparu.

Par l'honorable M. Kerr:

Q. Autrefois, les jeunes gens de la campagne étaient retenus à la maison par le
travail de la laiterie, ou l'élevage du bétail, ou autres choses de ce genre; mais main-
tenant ils s'en vont, et leur place est prise par l'ouvrier agricole ?--R. Si toutefois
elle est prise.

Q. Mais quel que soit le travail fait en été, le cultivateur ne veut pas payer de
gazges en hiver pour garder ses hommes?-R. Il ne peut pas le faire. Ceux qui criti-
quent le cultivateur doivent envisager sa condition comme ils le feraient pour tout
homme d'affaires. Quand vous voyez qu'il n'engage personne en hiver, qu'il ne paie
pas de hauts salaires et qu'il n'offre aucune maison, c'est pour les raisons économiques.
S'il pouvait payer la main-d'uvre $100 par mois, il n'y a aucun doute qu'il le ferait;
cela est écononiqueient indiscutable. i

Q. Prenez comme exemple un cultivateur aux environs de Toronto; il pourrait
vendre deux fois autant de lait qu'aujourd'hui, parce que le lait est rare, et par cela
même se vend cher; il pourrait vendre à la ville la quantité d'oufs qu'il vend aujour-
d'hui, car les œufs sont maintenant importés, et ainsi de suite pour diverses autres
choses. Tous ces produits pourraient aussi être vendus en hiver, car je suppose que
les poules pondent tous les mois, excepté en novembre?-R. Oui, quand l'élevage est
pratiqué en temps voulu.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. Quelle est votre opinion au sujet de la culture mixte dans l'Ancien Ontario?-
R. Cette culture est économiquement impossible.

Q. La culture nixte a-t-elle diminué depuis quinze ans?-R. Mais, eertainement,
la disparition de la main-d'œuvre signifie qu'il y a eu diminution.

Q. Alors, comment expliquez-vous l'augmentation considérable de produits pro-
venant naturellement de la culture mixte, comme les porcs, lEs moutons, les boufs, les
viandes de toute sorte, le beurre et les oeufs, etc.; ces produits sont sur le marché, et
nous en consomnmons deux ou trois fois plus dans les villes aujourd'hui qu'il y a 25
ans; il y a aussi trois fois plus de consommateurs dans les villes et villages?-R.
Non, peut-être pas autant que cela.

Q. Eh bien, disons deux fois plus?-R. Je ne pourrais rien préciser à ce sujet.
Q. Voyez les villes; Hamilton a plus que doublé sa population depuis 25 ans;

Toronto a triplé sa population durant le même temps, et il en est ainsi de Bantford;
les autres villes ont aussi plus que doublé leur chiffre. Je désirerais savoir comment
nous noue procurons les nécessités de la vie qui sont sur toutes les tables, dans toutes
ces villes qui ont doublé ou triplé leur population depuis 25 ans, si la culture mixte
a diminué comme vous dites. Nous n'importons pas ces produits?-R. Je ne peux pas
admettre les prémisses que vous posez, c'est-à-dire que l'augmentation a doihlé et
triplé.

Q. Les statistiques démontrent cela.-R. En général, l'augmentation provinciale
a été de 340,000 depuis dix ans, et l'augmentation de 44 villes dans l'Ancien Ontario
ayant plus de 5,000 habitants a été de 325,000 depuis dix ans. La population urbaine
comprend maintenant bien près de 60 p.c. de la population totale de la province. Il
y a dix ans, elle était de 40 p. c. Telle a été la marche de l'augmentation.

Q. Je n'ai voulu parler que les villes importanteý.-R. Eh bien, l'augmentation a
été de 325,000 en dix ans dans ces villes.

Q. Les villes d'Ontario ont plus que doublé; je crois qu'elles ont plutôt triplé leur
chiffre.-R. Non pas, j'ai les chiffras exacts, que je vous ai communiqués. Nous
importons maintenant des viandes de lAustralie et des Etats-Unis. Si j'avais le
temps, je pourrais vous donner ces chiffres.

1-51
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Par l'honorable M. Young:

Q. Sans faire de la culture mixte, un cultivateur peut s'adonner à quelques spécia-
lités, comme l'élevage de la volaille, et c'est ainsi que bien qu'il y ait diminution de la

culture mixte, il faut toujours compter avec les spécialités ?-R. Je puis vous citer un

exemple très intéressant de l'habileté du cultivateur d'Ontario pour se trouver des

débouchés. C'est ainsi que dans le comté d'Essex on cultive le tabac avec beaucoup
de succès, et voue constates là immédiatement une augmentation de population.
L'augmentation est canadienne-française, mais ce n'est pas là la raison. C'est parce
que la chose était profitable; le profit a attiré la population. Cette culture a prospéré
dans Essex et Lambton, et maintenant dans le comté de Huron vous avez la culture

des haricots blancs. Dans les comtés de Norfolk et d'Elgin, cette culture aide le

cultivateur à sortir de bien des difficultés. Vous avez ainsi un développement très
intéressant, non pas tant sous le rapport de l'augmentation des vergers que sous

celui du perfectionnement et de l'expédition des produits de ces vergers. Il n'y a
aucun doute qu'il s'est fait beaucoup de choses sous ce rapport. Les cutivateurs n'ont

pas été lents à saisir toutes les occasions qui ont pui se présenter pour améliorer leur

condition. Dans le comté du sénateur Beith, dans Darlington, et dans le comté

d'Ontario, les cultivateurs éprouvent des retards à rendre leurs vergers profitables par
les dificultés de se procurer la main-d'œuvre. Vous avez un autre exemple de ce qui

peut être tenté, dans un des discours de sir Edmund Walker ,où il montrait ce qui pou-
vait être fait en faisant une spécialité de glaïeul. Il a ajouté que cette année on

pouvait s'enrichir en élevant des renards. Le cultivateur a saisi tout ce qui s'est pré-
senté. UCe n'est pas l'habileté qui lui fait défaut, et il peut nous en remontrer sous ce

rapport à nous toile.
L'honorable M. DERBYsHRE.-Sir Edmund Walker peut employer un million de

dollars sans payer aucun intérêt, et sans faire aucui profit.
L'hono'rable sir M. JoNEs.-Ne citez donc pa ssir Edmund Walker pour établir

votre point de vue, car il y a quelque temps vous n'approuviez pas son opinion.
M. WALURON.-,Je n'approuve pas son opinion.
L'honorable M. DENBsnE.-Il est l'un des illustres dix-huit.
V WAînEOw-',Te vais prendre des renseignmnn au bureau d'enregistrement,

afin d'être fixé au sujet des hypothèques dues par les cultivateurs, et je vous ferai part
de ce que j'aurai trouvé.

Le PRésIDENT.-Oui, vous pourriez faire cela.
Sur motion de l'honorable M. Derbyshire, secondé pas l'honorable M. Yeo, des

remerciements furent votés à M. Waldron pour la peine qu'il s'est donnée en com-

muniquant au comité tout ce qu'il savait.

Le comité s'ajourne à une heure, pour se réunir de nouveau à l'appel du président.

CHAMBRE N° 8.

OTTAWA, 12 mars 1912.
Le comité s'est réuni à 11 a.m.

~PRéSENTS:-Honorables messieurs Power, (président), Derbyshire, Baird, Yeo,
Taylor, King, Beith-7.

Le président lit un projet de circulaire contenant les questions que l'on se propose
de poser au public; et, après discussion, il a été décidé que des noms seraient choisis
et soumis par des membres du comité, afin que l'on puisse se mettre en correspondance
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avec des personnages influents dans différents parties du pays et connaître leur avis.
Le président lit une lettre de C. B. St., George, de Tramore, comté de Renfrew, en

date du 27 févricr, donnant les raisons pour lesquelles des cultivateurs sont portés à
quitter cette partie du pays, et une lettre en date du 8 mars, accusant réception d'une
lettre de la part di président et donnant des raisons additionnelles.

Il fut décidé de faire imprimer la lettre en son entier.
Après discussion, il fut décidé de recevoir les réponses écrites du sénateur King

aux questions qui lui ont été soumises. Le sénateur Yeo a déclaré qu'il était prêt à
donner son témoignage, et il a été appelé.

Le sénateur Yeo:

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Veuillez dire ce que vous constatez au sujet de la population et (les industries
dans votre province, Ile-du-Prince-Edoiiuard, et à quelles causes vous attribuez la di-

minution de la population ?-R. Il est presque impossible de le dire. Depuis vingt-
cinq ans nos gens ont émigré, la plupart aux Etats-Unis, durant ces années dernières.

Depuis peu, bon nombre vont dans l'ouest du Canada. A mesure que nos jeunes gens
grandissent, hommes et femmes, ils nous quittent.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Je suppose que les mauvaises communications avec les autres parties du monde
les affectent?-R. C'est peut-être une raison; cependant, nos gens sont très attachés
à leur petite province; plusieurs d'entre eux partent, mais ils reviennent y finir leurs
jours.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. 'est-ce pas le plus bel endroit du Dominion?-R. Nous le croyons, je le crois
moi-même.

Q. Et c'est vraiment le jardin du Canada pour ce qui regarde l'agriculture?-R.
C'est une terre très fertile. Nos principales industries sont l'agriculture et la pêche.
Pendant l'hiver il n'y a pas beaucoup à faire. Bon nombre de nos jeunes gens s'en
vont chercher de l'emploi dans les bois (les Etats-Unis. Ils s'en vont probablement
sans l'intention de partir pour toujours. Ils partent pour quelques années et finissent
par s'établir à l'étranger. Je crois que les récentes excursions pour aller travailler
aux moissons dans l'Ouest ont fait beaucorp pour-nous enlever nos gens; ils partent
pour ces excursions, vont partout, plusieurs à la Colombie-Britannique et à d'autres
endroits dans l'Ouest du Canada et des Etats de l'Ouest.

Le PRésIDENT.-Au sujet de ces excursions pour les moissons, j'ai reçu une lettre
de quelqu'un de Halifax faisant remarquer que la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique a transporté les moissonneurs dans l'Ouest à des taux très réduits
et qu'elle leur chargeait un prix très élevé lorsqu'ils voulaient revenir.

Le sénateur K1xe.-Elle les transporte pour $12, et elles les ramène de Winnipeg
pour $18.

Le PRéIDENT.-C'est la même circonstance, je supose. Y a-t-il rien d'inexact à
ce sujet?

L'honorable M. DERBYSIIRE.-Ie fait est que si la compagnie peut amener là 50,-
000 à $12 on peut voir l'argent qu'elle peut encaisser, car elle doit faire le service
quand même; il y a aussi le fait qu'elle possède dans POuest des terres à vendre aux
hommes qu'elle amène. Il y a aussi la concession sans frais d'établissements, et, si un
jeune homme y travaille, y gagne quelque chose et voit l'occasion <le s'établir et de
prendre 160 acres de terre qui seront sa propriété en trois ans, pourvu qu'il remplisse
les droits d'établissement, il peut en prendre avantage.
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Par le Président:

Q. M. Yeo, apparemment, vous n'avez pas une idée bien définie des causes de cette
migration de la population de l'Ile du Prince-Edouard; a-t-ele toujours eu lieu?-R.
Oui, depuis un grand nombre d'années.

Q. Jusqu'à 1891, la population a augmenté, n'est-ce pas?--R. Jusqu'à 1891, la
diminution a été très faible.

Q. Jusqu'à 1881, la population a augmenté?-R. Oui, il y a eu augmentation.
La diminution dans la construction des navires en bois peut sans dou.te y avoir été
pour quelque chose. Lorsque cette industrie existait, un grand nombre des hab:tants
y étaient employés.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Y a-t-il eu diminution parmi les pêcheurs?-R. Je crois que beaucoup de pê-

cheurs s'en vont l'hiver, reviennent l'été pour la pêche et s'en retournent encore. Je
pense que, en somme, les pêcheurs n'ont pas perdu de terrain.

Q. Alors, la diminution a eu lieu parmi les cultivateurs ?-R. Oui, en grande par-
tie, je pense.

Q. Cette diminution n'est-elle pas due, en grande partie, aux méthodes nouvelles
de culture au moyen de machines améliorées?--R. Je ne pense pas. Je crois qu'il y
a très peu de fermes qui pourraient profitablement employer plus de travail s'il v avait
des hommes. Dans bien des cas, la famille entière est partie et il ne reste que les
vieux parents. Naturellement, lorsqu'ils ont besoin d'aide, les gages sont trop élevés.
et les hommes ne peuvent avoir ceux qu'ils obtiennent à l'étranger.

Q. Avez-vous plusieurs fermes vacantes?--R. Pas dans mon comté. Les fermes
sont en bonno demande ot ont été aohotéom lorqu'elles ont été offertes en vente. Je
crois qu'il y a quelques fermes vacantes dans l'Est de l'Ile, niais je n'en suis pas posi-
tif. Je sais que les terres ne s'y vendent pas le même prix que dans le comté de Prince.

Par l'honorable M. Baird:

Q, 0r, il ne reste 1as beauup d'endroits dans votro oomté où Ica jeuncs geno
peut s'établir comme cultivateurs; il doivent chercher des fermes ailleurs?-R. Non,
il y a encore des fermes disponibles, il n'y a pas pénurie de ce côté. Les prix sont
meilleurs, mais les jeunes gens réussissent mieux loin de chez eux. Plusieurs s'en
vont et gagnent l'argent pour payer leurs fermes.

Par l'honorable M. Derbyshire:
Q. Avec un terrain si fertile et un climat si beau, ces gens ne pouraient-ils réali-

ser plus d'argent sur leurs fermes en pratiquant de l'agriculture plus intensive?-R.
Eh bien, avec les prix qui ont été payés dernièrement, les cultivateurs réussissent très
bien. Mais si nous prenons les pommes de terre, par exemple, nous en avons produit
en grande quantité ces années dernières dans notre petite province, mais nous n'avons
pas de marché. Le marché des Etats-Unis nous est fermé, et je sais en fait que, pen-
dant plusieurs années, on a laissé pourrir les pommes de terre parce qu'on n'en pou-
vait en faire, on les a jetées.

Q. Cette année?-R. Cette année la demande a été assez bonne pour les pommes
de terre.

Q. A Brockville, la semaine dernière, nous avions des pommes de terre d'Irlande.
-R. Oui.

Q. Pensez-vous qu'on cultive la pomme de terre aussi bien que dans les vieux
pays?-R. Eh bien, non, je ne crois pas. Tant que l'on n'obtient pas un bon prix, il
n'y a pas d'encouragement pour cette culture, et il a été assez dispendieux de combattre
le fléau de la mouche à patate. Tout cela a détourné la population de cultiver la
pomme de terre autant q'elle le ferait dans d'autres circonstances.

Je suis d'avis qu'il y aura beau.coup de pommes de terre l'anée prochaine.

COMITE SPECIAL. lit' 1ý'FV.1T
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Par le Président:

Q. Si je vous ai bien compris, vous avez dit-qu'on avait de la difficulté à trouver

un nombre d'hommes suffisant pour l'exploitation des fermes ?-R. Oui, les hommes de

ferme sont toujours rares.
Q. Le Dr Robertson nous a cité l'exemple de cultivateurs de l'Ile qui ont très

bien réussi?-R. D'autres personnes m'ont parlé d'un cas semblable à l'Ile-du-Prince-

Edouard, celui d'un cultivateur qui a réussi à réaliser beaucoup d'argent. Je con-

nais plusieurs cultivateurs qui ont beaucoup travaillé, ont fait de l'argent et qui en

font encore. Ils doivent travailler beaucoup, eux et leurs familles, du point du jour
jusqu'au soir. Je connais beaucoup de cas semblables à celui rapporté par le Dr

Robertson.
Q, Actuellement, je suppose que l'industrie la plus lucrative dans l'Ile-du-Prince-

Edouard est l'élevage du renard?-R. Oui, on en retire de bons bénéfices.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Vos fermiers intéressent-ils leurs garçons sur la ferme? Leur donnent-ils

quelque chose pour indiquer qu'ils ont un intérêt sur la ferme, leur donnent-ils un

poulain ou un jeune bouf ?-R. Je sais qu'ils le font dans bien des cas. Règle géné-

rale, lorsque les jeunes gens sont d'âge à faire quelque travail de genre, ils s'en vont.

J'ai vu des garçons quitter la ferme à l'âge de 17 ans. Ils partent d'abord pour trouver

de l'ouvrage pendant l'hiver et ils finissent par rester à l'étranger.

Par le Président:

Q. Vous avez déjà répondu à la question. "Les enfants de cultivateurs restent-

ils sur la ferme? Si non, pourquoi "?-R. Oui.
Q. Comme question de fait, les filles .font-elles comme les garçons?--R. Oui; les

filles s'en vont; presqu'en même nombre que les garçons.
Q. Que font les filles à l'étranger?-R. Plusieurs vont chercher une position d'in-

firmière, d'autres, celle de servante, quelques-unes vont travailler dans les fabriques,
d'autres se placent comme commis dans les magasins.

Q. Les filles qui ont quitté la ferme reviennent-elles en grand nombre; dans quelle

condition physique sont celles qui reviennent?-R. Un grand nombre de celles qui

reviennent ne sont pas en aussi bonne santé que lorsqu'elles sont parties.

Q. Et quelle est leur condition financière? Ont-elles plus d'argent à leur retour

qu'elles n'en avaient à leur départ ?-R. Quelques-unes d'entre elles gagnent beaucoup
d'argent. J'en connais qui sont soigneuses et font des épargnes, tandis que d'autres

ne rapportent rien. Quelques-unes s'en vont et se marient.
Q. Règle générale, reviennent-elles à l'aise et en bonne santé?-R. La majorité

ne revient pas; elles s'établissent ailleurs. Quelques-unes reviennent en santé et

brLsées; d'autres réussissent bien et sont à l'aise lorsqu'elles reviennent chez leurs pa-

rents. Je ne sais ce qu'elles font pour la plupart.
Q. S'est-il établi un grand nombre d'immigrants dans votre district depuis 1891?

-R Non, pas un grand nombre. Depuis deux ou trois ans, dix ou: quinze familles

anglaises, peut-être, se sont établies dans le district, et aussi quelques Ecossais.

Q. Sont-ce des cultivateurs ou des hommes de ferme?-R. Des cultivateurs, très

peu d'hommes de ferme. Un bon nombre réussissent très bien, mais quelques-uns sont

retournés en Angleterre. Quelques-uns des hommes de ferme qui sont venus ont tra-

vaillé pendant un an ou deux et sont retournés dans leur pays.
Q. En somme, les cultivateurs et les hommes de ferme ont-ils réussi-R. Oui.

S'ils se décident à rester un an ou deux ils viennent à aimer le pays.
Q. Si le travail de ce comité a un effet quelconque, la chose importante sera d'in-

diquer quel remède effectif on pourrait offrir pour prévenir cette diminution de la po-
pulation dans l'Ile-du-Prince-Edouard?-R. C'est difficile à dire. Si quelques-unes des
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suggestions faites par le Dr Robertson étaient suivies elles pourraient aider dans cette
direction; mais, en tant que je le sais, d'un manière générale, les jeunes gens ont des
amusements de différentes sortes et les colons se tiennent ensemble. Je pense que si
nous avions la réciprocité avec les Etats-Unis, nous aurions un marché plus vaste.
Nous pourrions produire d'avantage, ce qui nous serait plus profitable que toute autre
chose que l'on pourrait faire. Nous n'avons pas, dans l'Ile-du-Prince-Edouard, d'objets
manufacturés pour qu'il vaille la peine d'en parler-rien qui demande la protection-
et nous voulons le marché des Etats-Unis. Certaines années, il ne serait d'aucun profit,
mais, règle générale, il serait d'un grand avantage.

L'honorable M. BAmD.-La protection pour les produits de la ferme et le bois fa-
voriserait-elle les manufacturiers ?-R. Je ne le pense pas. Notre province est trop
petite pour cela.

L'honorable M. DERBYSHIRE.-MaiS ce grand marché vous fournirait un endroit
pour vendre vos produits en tout temps, à un prix plus élevé?-R. Il nous serait ainsi
permis d'y envoyer nos produits en tout temps, nous avons réellement grand besoin de
ce marché. Nous avons beaucoup de produits de la ferme, de moutons et agneaux et,
règle générale, ils vont aux Etats-Unis; ce serait un grand avantage pour nous d'avoir
un marché ouvert pour les moutons, les agneaux et les pommes de terre.Q. Et pour tout ce que vous produisez?--R. Oui, pour tout ce que nous. avons à
vendre.

Le PRÉSIDENT.-Les principaux produits sont l'avoine et les pommes de terre?-
R. Nous avons plus de ces articles à vendre que tous les autres.

Q. Vous pensez que la réciprocité avec les Etats-Unis aiderait à prévenir l'émi-
gration de population? Vous rappelez-vous l'opération du traité de 1854?-R. Oui,
je m'en rappelle parfaitement bien.

Q. Votre impression est qu'un nouveau traité fait sur les mêmes lignes aurait
substantiellement le même effet?-R. Je le crois; peut-être pas au même point cha-
que année, parce que nous avons maintenant un marché domestique qui nous aide con-
sidérablement, mais ce marché n'est pas.,assez grand pour tous nos produits.

Par l'h onorable M. Rairl:

Q. Le plus grand bénéfice que nous ayons retiré de la réciprocité était pendant la
la guerre américaine, lorsqu'il y avait grande demande de ces produits?-R. Oh, la de-
mande a continué jusqu'au moment où le traité a prix fin.

Par le Président:

Q. Avez-vous quelques observations à faire au sujet de l'éducation dans les éco-
les? Pensez-vous qu'elle a un effet quelconque sur la question qui est devant nous?-
R. Je ne puis voir qu'elle en ait. Il serait peut-être avantageux d'avoir un peu plus
d'instruction dans la ligne agricole mais, regle générale, nos cultivateurs commencent
à bien comprendre l'art de la culture. Je suppose que les durs travaux de la ferme
sont une des raisons de l'émigration des jeunes gens, et j'ai toujours remarqué que les
plus âgés sont généralement suivis par les autres. D'un autre côté, je connais des cas
où la famille entière est restée au pays, que pas un de ses membres n'a quitté. Règle
générale, les jeunes gens ont une assez bonne instruction et ils réussissent lorsqu'ils
s'en vont ailleurs.

Q. Connaissez-vous bien l'Ouest du Canada?-R. Non, je n'ai fait que le par-
courir.

Q. En tant que vous en pouvez juger, quels sont les avantages comparatifs, aux
points de vue domestique et social, de la vie des cultivateurs sur la prairie et dans
l'Ile-du-Prince-Edouard?-R. Il m'a semblé qu'il n'y a pas de comparaison dans le
confort, qui est plus grand dans l'Est que dans l'Ouest. Je puis bien comprendre qu'un
jeune homme, habitué à travailler fort, ne s'occupe pas de ce qu'il l'attend et aille dans



MOUT'EIILWT DE LA POPULATION

ANNEXE No 1

fOuest; mais je ne puis aucunement voir comment un cultivateur confortablement ins-
tallé dans 'Est puisse abandonner sa ferme pour aller dans l'Ouest. Il réalisera pro-
bablement plus vite, mais il n'aura pas les mêmes conforts.

Q. Règle générale, les cultivateurs de l'Ile-du-Prince-Edouard sont-ils à leur
aise?-R. Oui, règle générale. Bien que nous n'ayons pas de cultivateurs riches,
nous n'en avons pas de pauvres, et nul ne manque de rien s'il est industrieux. S'il
a bonne santé, il peut réussir et se faire une existence aisée.

Le PRÉSIDENT.-Nous aimerions entendre le sénateur King nous dire quelles sont
les conditions dans le Nouveau-Brunswick.

L'honorable M. KING.-Je ne colnais aucune ferne abandonnée, au Nouveau-
Brunswick, sur laquelle ce ne serait pas un crime d'établir un colon. Je pense que
le sénateur Baird approuvera ce que je dis. Il y a des centaines de ces fermes aban-
données sur lesquelles le colon ne pourrait pas vivre-des fermes où l'on a fait du
défrichement, consetruit des maisons, fait le commerce de bois, érigé des cabanes en
bois et acheté du foin pour l'entretien d'une vache; niais dès que le bois a manqué le
colon a dû s'en aller. J'espère que l'on n'essaiera pas de coloniser ces fermes. Cepen-
dant, je dois ajouter qu'il y a au Nouveau-Brunswick un grand nombre de bonnes
fermes, mais elles ne sont pas eultivées comme elles devraient l'être. Notre population
émigre en grand nombre vers l'Ouest. Je vais très souvent dans cette région moi-
même. J'arrive justement de mon trente-deuxième voyage ;dans la plupart des cas
je me suis rendu jusqu'à la côte, et j'ai vu beaucoup de personnes du Nouveau-Bru-ns-
wick.

Par le Président:

IQ. La population de votre ancien comté de Sunbury et Queen a diminué?--R.
Oui.

Q. A quoi attribuez-vos4 la diminution ?-R. Pour être juste, il faut regarder
en arrière. La diminution dans la population du Nouveau-Brunswick, date de l'époque
<le l'abrogation du traité de réciprocité avec les Etats-Unis, en 1866 ou 1867. Jusqu'à
,ette époque notre province augmentait rapidement en population, marchant de pair
avec la plupart des provinces du Canada; mais depuis, la population a diminué.

L'honorable M. DERBYSHIRnE.-Et la diminution continuera ?--R. Je n'en suis pas
si certain. Je dirai que si le traité de réciprocité eût été continué jusqu'à ce jour, le
Nouveau-Bru.nswick aurait doublé sa population, et je crois que je puis le démontrer
au comité. J'ai exercé les o7pérations de commerce du bois pendant cinquante ans.
En 1866 et 1867, le marché des Etats-Unis nous était ouvert. Le sénateur Baird dit
que la guerre nous a donné un marché libre et de bons prix. Il y a quelque chose dans
2et argument, mais cela n'explique pas toute la situation. Le sénateur Baird sait que.
vers cette époque, les Etats-Unis ont adopté une loi, connue sous le nom de "Loi
Pyke" qui exemptait des droits le bois coupé dans l'Etat du Maine, flotté sur la
rivière Saint-Jean, pour être converti en bois de construction dans les moulins de
Saint-Jean, et réexpédié sans droit sur le marché des Etats-Unis. Lorsque nous avions
le traité de réciprocité, nous étions dans les mêmes termes; mais lorsqu'il a été
abrogé nous avons eu à payer, jusqu'à ce que le dernier tarif des Etats-Unis fut déter-
miné, $2 sur mille pieds de bois non fabriqué, allant sur le marché.des Etats-Unis. Ce
droit est maintenant de $1.25; mais, jusqu'à la date de la révision du tarif des Etats-
Unis nous devions payer $2; mais le bois américain coupé dans l'Etat du Maine et
flotté sur la rivière Saint-Jean retournait sur le marché des Etats-Unis en franchise de
droits de douane. Naturellement, il nous fallait continuer à faire le bois dans le Nou-
veau-Brunswick parce que c'était la seule industrie à part de celle du fermage, mais
nous ne pouvions payer ànos hommes les gages donnés de l'autre côté de la frontière
dans l'Etat du Maine, du New-Hampshire, ni dans les Etats voisins. Notre seul mar-
ché était la Grande-Bretagne. Presque tout le bois que nous avons produit pendant
cette époque a été dirigé sur le marché anglais, simplement que nous étions arrêtés par
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le droit de $2. Durant cette époque, je puis dire ,en chiffres ronds, qite nous avons
produit au Nouveau-Brunswick, deux cent millions de pieds de bois; la plus grande
partie en a été dirigée sur le marché anglais pour la simple raison que le marché
américain nous était fermé, et nous avons dû supporter une perte de $2 par mille
pieds sur deux cent millions de pieds pendant quarante ans. Ce chiffre équivaudrait à
seize millions de dollars pendant cette période, et plusieurs ont dû déclarer banque-
route. Des hommes nous ont abandonnés lorsque nous ne pouvions leur donner que
lix à quinze ou vingt dollars par mois, quand ils n'avaient que de traverser la fron-
tière pour recevoir trente ou trente-deux dollars par mois. Dans la paroisse voisine
le la mienne, trois cents jeunes gens ont laissé le pays poîlr se rendre à Duluth. Les
propriétaires de moulins doivent en continuer eux-mêmes l'exploitation, mais il faut
manouvrer le bois à perte. Le pays s'appauvrit et lies gens s'en vont simplement
parce que nous ne pouvons plus payer de gages raisonnables, ce que nous pou.vions
faire lorsque le bois était admis en franchise aux Etats-Unis. J'aimerais savoir si le
sénateur Baird peut expliquer cet exposé de faits? Je crois qu'il corroborera ce que
je dis. Pendant trente ans j'ai fourni environ soixante millions en valeur par année
au marché de Saint-Jean; la production du sénateur Baird a été environ la même,
peut-être un peu moindre, et le sénateur sait comme moi que, durant toutes ces années,
nous eûmes à payer $2 par mille pieds au marché de Saint-Jean; que nous avons eu a
accepter cette somme en moins sur le prix du bois brut payé sur le marché des Etats-
Unis.

L'honorable M. BAIRD.-Cela est vrai, mais ce n'était pas notre faute.
L'honorable M. KING. sous ne pouvions payer les gages donnés de l'autre côté

de la frontière, et cela explique la diminution de population dans le Nouveau Bruns-
wick pendant les dernières trente ou quarante années.

L'honorable M. THoMPsoN.-A cet égard, la réciprocité nous aurait bénéficié?-
R. Oui; avec la réciprocité nous aurions pu donner aux hommes les mêmes gages
que ceux payés dans l'Etat du Maine. Le sénateur Baird vendait du bois de même
qualité que le mien, et il devait accepter $2 de moins que ce qui était payé dans l'Etat
do Mailie. Cola Urrive depuis quarante ans.

L'honorable M. DERBYSHIRE.-Q. Et la même chose se continuera encore pendant
quarante ans jusqu'à ce que chacun soit chassé de cette partie du pays, parce que cha-
cun continuera à voter contre ses intérêts?

L'honorable M. KIN.-Oh, non. Je ne suis pas haut protectionniste; mais je
lésire donner ma manière de voir sur la question soumise au comité; nous n'avons
pas encore retiré d'avantage du tarif élevé dans les Provinces maritimes-je veux
lire de la protection-mais je pense que le temps arrive où nous réussirons. Je crois
lue nous pourrons démontrer au public de l'Ouest-le public qui demeure dans le
listriet où vit le sénateur Derbyshire, et même plus à l'ouest-que nous voulons
)rendre avantage du marché occidental sur la côte, et nous nous proposons de deman-
der à vos manufacturiers d'y venir et de s'y installer. Nous pourrons mettre nos mar-

handises sur un navire à Saint-Jean, les descendre jusqu'à Panama et les apporter
jusqu'à la côte pour la moitié du coût du transport par voie ferrée à travers le conti-
nent.

L'honorable M. DERBYSIIRE.-J'admets cela, parce que cela s'applique particu-
[ièrement à notre propre ville, Brockville.

L'honorable M. KING.-Nous avons au Nouveau-Brunswick et dans la Nouvelle-
Ecosse, particulièrement dans cette dernière province, l'industrie de la houille et du
fer, et nous pouvons manufacturer dans les Provinces maritimes à meilleur marché
qu'on ne peut le faire dans les provinces de l'Ouest.

Par le Président:

Q. Votre avis est que si un remède peut être appliqué, le plus efficace, actuelle-
ment, serait un traité de réciprocité?-R. J'en suis positif. Il n'y a pas à douter que
la réciprocité serait avantageuse pour les cultivateurs du Nou.veau-Brunswick.
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Q. Vous avez parlé de la perte de travail dans l'industrie du bois. Est-il encore

difficile de trouver de la main-d'ouvre pour le travail des fermes dans le Nouveau-

Brunswick ?-R. On ne peut plus trouver d'hommes pour travailler sur la ferme main-

tenant qu'ils peuvent obtenir $1.25 par jour sur les chemins de fer. Le montant payé
pour la construction du N.T.R. a privé les fermes d'hommes, mais le cultivateur a

d'autres difficultés à rencontrer. Les pommes de terre se sont vendues jusqu'à $3 le

baril. Mais je suis positif que pas un fermier dans le Nouveau-Brunswick n'en a à

vendre. Personne ne bénéficie, mais le consommateur en souffre. Il paie les pommes

de terre $2.50 à $3 le sac parce que les cultivateurs n'en ont pas à vendre. La plus
grande partie des pommes de terres du Nouveau-Brunswick ont été apportées dans

l'Ouest après avoir été achetées au Nouveau-Brunswick à $1.25 et $1.50 le baril. Si

nous avions eu la réciprocité, ces pommes de terre seraient allées à Boston, et elles

auraient eu la même valeur au Nouveau-Brunswick que dans l'Etat du Maine.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Ne pensez-vous pas que le cultivateur pourrait avoir autant d'hommes qu'il on
veut s'il voulait payer des gages plus élevés?-R. Il a été difficile d'avoir de la main-
d'ouvre sur les fermes. Je connais des cultivateurs qui ont payé des hommes $2' par
jour pour faucher le foin dans la vallée de la rivière Saint-Jean. Ils doivent payer ce

prix et c'est la raison pour laquelle ils ne cultivent pas d'avantage: les gages sont trop
élevés.

Par le Président:

Q. Les enfants des cultivateurs, dans le Nouveau-Brunswick restent-ils sur la
ferme, et si non, pourquoi?-R. Eh bien, un cultivateur du Nouveau-Brunswick qui
entreprendra aujourd'hui de doubler sa récolte de pommes de terre parce qu'elles va-
lent cette année de $2.50 à $3 dans Saint-Jean, aura très probablement l'année pro-
chaine une cave pleine de pommes (le terre qui ne vaudront pas 50 cents le baril si la
récolte est bonne près de Montréal et plus à l'ouest,.car elles ne sont pas en demnude;
et comme le marché de Boston lui est fermé, elles ne vaudront pas la peine d'être sorties

de la cave après l'hiver prochain.
Q. Quant aux enfants des cultivateurs, restent-ils ou non sur les fermes?-R. La

plupart d'entre eux se dirigent vers l'Ouest quand ils sont assez vieux.
Q. A l'Ouest, dans quelle direction?-R. En grande partie vers le Nord-Ouest.

Ils sont aussi allés aux Etats-Unis. Il y a quinze ans, il y avait à Boston chaque soir

de quarante à cinquante mille personnes des Provinces Maritimps; mais il n'y en a pas
autant maintenant. Le petit nombre de ceux qui laissent aujourd'hui pour les Etats-

Unis n'est pas formé des enfants, mais des personnes âgées qui abandonnent leurs fer-

mes pour aller finir leurs jours avec leurs enfants qui vivent là. La classe (le gens qui
émigrent du Nouveau-Brunswick aux Etats se compose de gens âgés et non pas des

enfants, qui peuvent garder leurs parents à meilleur marehé aux Etats-Unis que sur

les fermes abandonnées du' Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Comme question de fait, la population a augmenté dans les régions de bonnes
terres à bois qui ont été défrichées ?-R. Est-il juste de dire qu'elle augmente lorsque
l'augmentation est surtout due à la population française? La population est composée
aux trois quarts de Canadiens-français. La même chose se produit dans Q uébec; on
n'émigre pas; je ne vois pas de gens de Québec dans lOuest. Ils restent sur les fer-
mes. Ils préfèrent une ferme boisée à une ferme de prairie. C'est la population fran-

çaise de Madawaska qui augmente; celle le Victoria pas autant.
Q. Victoria beaucoup aussi?-R. Victoria est peuplée en plus grande partie de

Français. Vous constaterez que la population diminue dans les districts de langue
anglaise au Nouveau-Brunswick, et que l'augmentation est en la plus grande partie
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française. Ce n'est pas parce que la terre est meilleure ou qu'il y a plus de bois, mais
c'est parce qu'il n'émigrent pas. La seule partie de mon comté qui a augmenté, c'est
où je demeure, un- petit village qui s'est accru de 400 habitants; mais le comté en som-
me a diminué. L'accroissement est dû aux deux ou trois moulins que nous avons là,
et le paiement d'argent en rapport avec le Transcontinental a amené du monde. Nous
n'avons qu'un Canadien-français dans la paroisse.

Q. S'est-il établi un grand nombre d'immigrants dans votre partie du comté de-
puis i901?-R. Notre gouvernement au Nouveau-Brunswick fait un effort, un effort
déterminé, pour amener l'immigration dans cette province. M. Wilmot, l'agent d'in-
migration, a ses quartiers à Saint-Jean. C'est un homme actif, qui fait de son mieux.
Le gouvernement a un agent en Angleterre, et il fait tous ses efforts. Il vient des im-
migrants, mais très peu. Je crois que la difBculté est celle-ci. Nous avons à faire ce
qui n'était pas nécessaire il y a vingt ans. Pratiquement, tous les immigrants débar-
quent sur les quais de Saint-Jean et nous devrions pouvoir les arrêter là. Le gouver-
nement a subventionné des lignes de steamers et les immigrants passent tous par notre
province; nous devrions pouvoir en garder quelques-uns. Mais, jusqu'à présent, nous
n'avons pas réussi. Je crois que si les plus intelligents de ces gens se présentaient à
M. Wilmot et lui demandaient: "Quel est le climat du Nouveau-Brunswick", il
pourrait les convaincre que le climat est bon, aussi bon que celui <lu nord de l'Ecosse,
dans tous les cas, sinon aussi bon que celui d'aucune partie des Iles Britanniques. S'ils
s'informaient des récoltes, il pourrait leur faire voir la récolte sur pied et les couvain-
ore qu'elle est bonne en pommes de terre, en foin et en avoine. Viendrait la question
suivante, la plus importante de toutes: " Quels sont vos marchés "? M. Wilmot répon-
drait: "Nous avons Saint-Jean ". "Quelle est la population"? "Quarante mille ".
"De combien a-t-elle augmenté dans les dernières dix années "? "Elle es;t de qua-
rante mille depuis quarante ans ". "Et qu'avez-vous à dire de ce grand marché que
nous avons en vue, et tout autour d'ici, à une nuit par communication par eau-Bos-
ton; non pas Portland, mais Boston, et les endroits manufacturiers autour de Boston ".
La r6ponse serait: "Vous ne pouvez aller là; le droit de quatre cents sur le fromage,
six cents sur le beurre, et en proportion sur tous les autres produits ". L'immigrant
dit. "Alors je ne reste pas ici ". Quelqu'un dit: " Nous avons Moncton ". Oui,
mais il y a assez de cultivateurs dans les alentours de Moncton pour l'approvisionner.
" Mais nous avons Woodstock ". Il n'y a pas besoin de cultivateurs là. A l'excep-
tion des pommes de terre, nous ne produisons rien pour l'exportation, et nous soin-
mes obligés de les vendre ici. De fait, je vous dirai ce que nous faisons. J'étais en
Colombie-Britannique l'hiver dernier. Nous achetions notre foin à Québec pour nos
campements de bois; le C.P.R. le transportait pour nous à un taux réduit, et le foin
nous revenait à $25 la tonne. Si'nous avions eu le libre échange, nous n'aurions eu
qu'à traverser la frontière américaine et acheter notre foin aux Etats-Unis, lorsque
nous le payions $25 la tonne. Nos pomes de terre sont expédiées à la Colombie-Britan-
nique, nos hommes dans les campements àla Colombie-Britannique sont nourris avec
nos produits, avec du pain fait avec la farine du blé récolté dans le comté de M. Baird
et nous sommes forcés de suivre cette voie de transport Est et Ouest, mais cela n'enri-
chit pas cette région.

Le sénateur DERBYSHIRE.-On exerce l'industrie du fromage et du beurre dans la
partie du pays où vous demeurez; malgré le tarif vos cultivateurs réalisent des béné-
fices?

Le sénateur KING.-Oui, mais ils en réaliseraient d'avantage s'ils n'avaient pas
le tarif. C'est une population industrieuse, honnête.

le sénateur BAîIRD.-Parce qu'ils travaillent plus fort et sont meilleurs cultiva-
teurs.

Le sénateur DERBYSHIRE.-Ils sont très assidus.
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Par le Président:

Q. Vous avez visité beaucoup la Colombie-Britannique et vous en connaissez bien
les conditions. Prenant en considération l'aspect domestique et social de la vie, le
caractère des logements et les associations, quelle est la comparaison entre la vie des
cultivateurs et de la population rurale de la Colombie-Britannique avec celle de la

population des provinces plus anciennes ?-R. dh, on vit beaucoup mieux dans les
provinces plus anciennes. Il n'en sera pas toujours ainsi, cependant.

Q. La population du Nouveau-Brunswick, règle générale, vit confortablement, les
habitations sont confortables?-R. Oui.

Q. Et il en est ainsi depuis cent ans?-R. Je crois que oui.
Q. Avez-vous quelque chose à dire du système actuel d'éducation, s'il prépare ou

non les jeunes gens au travail manuel et à celui sur les fermes?--R. Il est très bon
au Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Avez-vous des fermes non occupées dans le Nouveau-Brunswick?-R. Oui, des

icentaines; elles n'auraient jamais dû être cultivées, le terrain n'est pas bon. Nous
avons un bon nombre de bonnes fermes dans la vallée de la rivière Saint-Jean, que M.
Baird connaît très bien, qui voudraient le double aujourd'hui si nous avions un mar-
ché plus considérable et plus étendu. Je n'ai pas de confiance dans l'exportation du
foin, mais nous en avons un surplus. Nous devons le vendre quelque part, et si nous
avions un marché plus étendu pour le foin, nous en serions mieux. Acre pour acre,
une terre de même qualité dans l'Etat du Maine, à côté d'une terre dans le propre
comté de M. Baird, vaut le double qu'au Nouveau-Brunswick, parce que le marché est
plus grand pour les pommes de terre aux Etats-Unis; et il est évident que, cette année,
nous aurions pu exporter des pommes de terre du Nouveau-Brunswick au marché
Américain s'il n'y avait pas eu de droits. Puisqu'on peut exporter d'Ecosse et d'Ir-
lande des pommes de terre à l'Etat du Maine, nous aurions pu faire de même. Je de-
meure à un endroit où un baril de pommes de terre peut être mis à bord d'un steaamer
à 6 heures du matin et être livré à Boston le lendemain midi, pour 25 ou 30 cents;
mais le droit de 75 cents par baril m'empêche de le faire.

Sur motion du sénateur Derbyshire, un vote. de remerciement est offert au séna-
teur King pour son témoignage, et le comité s'ajourne à 12.30 heures à l'appel du pré-
sident.

OTTAWA, 16 mars 1912.
Le comité se réunit à 11 hrs a.m.

L'honorable D. DERBYsiiIRE est appelé.

Le Président:
Q. Avec quels districts êtes-vous familier?-R. Les comtés de Leeds et Grenville;

cela inclut Brockville.
Q. A quelle cause attribuez-vous l'augmentation ou la diminution de la popula-

tion dans ces comtés? Il y a eu diminution dans la population rurale?-R. Oui, pas
beaucoup. Les gens ne se déplacent pas en aussi grand nombre aujourd'hui que autre-
fois, mais ceux qui abandonnent nos comtés se dirigent vers l'Ouest. Les fils sont al-
lés dans l'Ouest il y a sept ou huit ans et se sont établis dans la Saskatchewan ou l'Al-
berta; ayant bien réussi, ils font venir leurs parents. Des personnes alliées à ces fa-
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milles se dirigent aussi vers l'Ouest dans l'espoir d'améliorer leurs position. Bien'
su'ils n'aient pas réussi dans POuest autant que nous, ils ont bénéficié de l'augmen-
tation en valeur des terres. Par exemple, ils reçoivent du pays 160 acres de terre, en
achètent probablement 160 autres, et ces fermes augmentent rapidement en valeur en
raison de la colonisation et de la construction des chemins de fer. Je ne connais pas
de section du pays où il se soit fait plus d'argent, par acre, que dans notre propre loca-
lité, cette dernière année. Bien que dans un grand nombre de cas l'année ait été con-
sidérée normale, j'ai rencontré plusieurs de nos amis disant que l'année a été mauvaise.
Nous avons vendu pour plus de trois millions de dollars valant de fromage dans notre
district.

Q. Dans ce seul comté?-R. Dans ce seul comté. Naturellement, il y a des froma-
geries qui envoient leur produit à d'autres endroits, et une fromagerie de Lanark vend
dans notre district qui lui convient mieux à cause des accommodations de chemin de
fér. En d'autres mots, $90,000 par semaine ont été payés dans Brockville pour du fro-
mage. Cet argent s'est répandu dans tous les genres de commerce. On dit que l'argent
versé passe par ein-q mains avant d'arriver enfin à la banque. Je ne puis voir pourquoi
un cultivateur abandonnerait notre section et irait dans l'Ouest où il n'y q d'arzent
qu'une fois l'an, et encore n'est-on pas assuré d'avoir beaucoup même alors. Tout genre
de connerce doit prospérer dans notre section par suite de cette prospérité financière
qui résulte de la production du fromage et u pore dont l'élevage se fait en rapp rt ave.
cette grande industrie laitière. Un cultivateur qui garde vingt vaches peut aussi
gardé vingt cochons. Il peut les porter promptement au poids de deux cents livres
en leur donnant un peu de grain lorsqu'il les tient dans un pâturage de trèfle; il est
étonnant comme ces animaux profitent vite. Sur l'une des meilleures. fermes dans
notre localité, une ferme de cent acres, le fermier a pu vendreeette année pour $3,400
de lait, $400 de lard et environ $200 de veaux de race spéciale. Il dut engager un
homme pour l'aider; il acheta ie charge de wagon de son; ils firent le travail euls
et ce fermier fait de l'argent. J'ai assisté à l'assemblée des membres de la fromagerie
ret automne, et on me demanda d'adresser la parole. J'obtins du secréai1e le- numos
de trois cultivateurs établis sur une route de quatre milles et demi de longueur. Je
demandai d'abord le nom du plus petit producteur à cette fromagerie, celui qui en-
voyait la plus petite quàntité de lait par vache, et je trouvai que ce n'était pas tout
à fait $17 par vache. Je pris ensuite le cultivateur moyen qui avait preduit $1o pmr
vache. J'aiivai enfin à ce cultivateur dont je parlais et qui possédait la plus belle
ferme: il avait réalisé $68 par vache, du lait qu'il avait envoyé à cette fromagerie pen-
dant neuf mois. Mon idée est que ce que devrait faire l'Ontario de l'Est, c'est de
punir le cultivateur qui ne fait pas de bonnes affaires. Cet homme de $40 a une
bonne maison, paye ses taxes, a l'un de ses garçons au Collegiate Institute, fait doiner
des leçons de musique à l'une (le ses filles; il estbon citoyen. L'homme de $68 a
augmenté son avoir et fait des améliorations, il est un grand succès dans la localité,
et sa ferme est citée partout. L'homme de $17 doit vendre le peu de grain qu'il a
pour payer ses taxes à lautomne, n'a pas d'argent; ses enfants sont dans le besoin
et doivent quitter la ferme à cause du manque d'administration; les filles doivent aller
prendre du service où elles peuvent en trouver, les garçons de même. L'instruction
mettrait en trois ans cet homme à l'égalité de celui de $40. donnerait au garçon un
intérêt dans la ferme et l'y garderait; il n'y a pas le moindre doute à ce sujet. Quant
au fermier de $68, chacun chez lui est occupé, il n'y a pas de désir d'aller dans l'Ouest,
et tous sont parfaitement heureux et content. Mon idée est que l'instruction requise
et tous sont parfaitement heureux et contents. Mon idée est que l'instruction requise
pourrait se donner par l'établissement d'une bonne ferme dans l'endroit, non pas al-
ministrée avec extravagance, mais administrée comme le ferait un cultivateur de pre-
mier ordre.
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Par le Président:

Q. Au point de vue des affaires ?--R. Oui. Si les cultivateurs étaient instruits
de cette manière, je pense qu'on n'aurait aucune peine à garder les gens dans notre
section. Si vous parlez aux gens de l'Ouest, vous observerez qu'ils sont grands don-
neurs d'avis. Les membres du parlement qui sont ici rient lorsque vous leur parlez
de l'Est, et, cependant, ils n'ont pas une section de pays qui ait produit l'argent que
nous avons amené dans notre propre localité par une industrie soigneusement exercée.

Q. Il y a l'homme de $68 et celui de $17. Voudriez-vous nous dire brièvement,
pour l'information du comité, quelles sont les différences essentielles entre les manières
de ces deux hommes de conduire leurs affaires ?-R. L'homme de $68 est intelligent,
actif, énergique. Au cours de l'un des discours faits devant notre Eastern Dairymen's
Association il a été déclaré que chaque animal devrait être passé à l'épreuve; que le
lait de chaque vache devrait être pesé, que î'on devrait garder note de la nourriture
consommée par cet animal et de son coût approximatif, de sorte que chaque cultiva-
teur saurait si l'animal qu'il garde est profitable ou non. L'homme de $68, en ren-
trant chez lui, pèse le lait de chaque'vache. L'homme de $17 pense que c'est une perte
de temps.

Q. Quelle était la différence essentielle entre les deux hommes? Il doit y avoir
une grande différence entre l'homme de $17 et celui de $68?-R. La différence entre'
eux était que l'homme de $17 ne faisait aucune préparation une journée à l'avance pour
la nourriture des animaux. S'ils étaient nourris, ils devaient choisir eux-mêmes. Il
-fallait leur rogner la queue au printemps parce qu'il avait négligé de prendre soin
d'eux pendant l'hiver, et parce que tout ce qu'il faisait était fait nonchalamment, routi-
nièrement, sans régularité. S'il allait à Brockville et s'il lui arrivait de rester là jusqu'à
sept ou huit heures du soir, les vaches n'étaient soignées qu'à son retour. L'homme
de $68 soignait les animaux à heures régulières, faisait nettoyer les étables chaque
jour, faisait attacher le tuyau d'arrosage et laver le plancher tous les jours. Les éta-
bles étaient blanchies à la chaux régulièrement. Les animaux étaient surveillés pour
savoir ce qu'il fallait leur donner à manger, non pas combien peu on pouvait leur don-
ner, mais ce qu'ils pouvaient manger. Si tous ceux qui sont attachés à la fromagerie
conduisaient leurs affaires comme le fait l'homme de $68, il y aurait dans la localité
$4,OO de plus à distribuer entre les intéressés. S'ils avaient tous fait comme le bon
cultivateurs, ils auraient devant eux des centaines de dollars de plus; s'ils avaient tous
agi comme le pauvre cultivateur, la fromagerie aurait fermé ses portes pour manque de
matière.

Par l'honorable M. Yeo:

Q. Chacun a-t-il cent acres?-R. Bien, le meilleur cultivateur- avait cent acres.
Sa ferme était la plus petite.

Q. La qualité du terrain est-elle partout à peu près la même?--R. Le terrain est
de même qualité, sur une étendue d'environ quatre milles et demi, de la fromagerie.
Le terrain est beaucoup le même, mais dans un cas les mauvaises herbes détruisaient le
grain, dont on ne prenait pas soin. Les mauvaises herbes détruisaient les pommes
de terre, et les clôtures tombaient. Ailleurs le terrain était absolument net, le grain
était tenu absolument net. Dans le cas de l'homme de $17 il n'y avait aucune culture;
l'une des fermes était aussi bonne que l'autre sous le rapport de la qualité de la terre,
si le même homme en avait eu la conduite, mais il y a une différence entre les deux
hommes. Il y a seize ans, beaucoup de nos gens se sont découragés. Il y a vingt ans
eut lieu. le plus fort exode de la population vers l'Ouest, parce qu'elle devait vendre
sur un marché de libre-échange tout ce qu'elle avait, c'est-à-dire qu'elle n'avait aucun
marché spécial mais devait vendre en concurrence avec tout le monde; et lorsqu'elle
avait à acheter une verge de coton, ou une faucheuse, ou un râteau à cheval, ou quoi-
que ce soit en rapport avec le travail sur la ferme, elle devait l'acheter sur un marché
jouissant de la protection. La conséquence fut que les gens se découragèrent et quit-
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tèrent la section. Je crois que ces gens avaient grand tort d'abandonner notre partie
du pays, mais ils étaient découragés et ils se laissent encore aujourd'hui aller au dé-
couragement. Il y a de bons cultivateurs qui désirent être nommés à des emplois, il
y en a des douzaines dans notre localité qui voudraient être nommés à des commissions
quelconques; ils veulent infester le pays avec une commission après l'autre. Prenez
ces commissaires qui reçoivent $7,000 par année et leur président $7,500. Ces commis-
saires, avec leurs officiers et leur personnel coûtent au pays $75,000 par année pour ob-
tenir des renseignements pour le ministre dont le devoir, à mon avis, serait de les
trouver lui-même-d'aller parmi le peuple, de se faire connaître de lui, et de se ren-
dre compte de ce qui se passe. Il saurait ainsi par lui-même ce qui doit être fait par
législation.

Le PRIDET.-Je ne crois pas que nous sommes supposés nous enquérir de l'à-
propos de nommer des commissions. Je crois qu'il appartient au comité d'entendre
ce qui sera dit relativement aux effets immédiats du tarif, mais je ne pense pas qu'il
serait convenable pour le comité d'examiner l'opportunité d'émettre des commissions
ou de prendre quelque autre moyen d'obtenir des renseignements.

Le TEMOIN.-J'eSsayais de faire voir qu'il existe un sentiment pénible, pourquoi
ces gens sont mal à l'aise et pourquoi même de bons fermiers abandonnent leurs fer-
mes. Ils voient que leurs voisins sont nommés à telle ou telle position et ils pensent
qu'ils devraient être nommés aussi, et de là vient le sentiment de malaise. Ils veulent
être nommés à quelque chose. Tandis que si nous pouvions les garder chez eux ils
feraient de bons citoyens, ils deviendraient de grands producteurs. Maintenant, il y
a autre chose qui arrive à nos cultivateurs à l'aise. Dès qu'ils arrivent à l'aisance,
qu'ils ont une jolie famille, que leurs fermes font des progrès. ils louent ces dernières,
possiblement à un homme à gages et s'installent dans un village ou une ville pour
faire instruirc leurs enfants. Ils ont quantité d'argent fait, et le résultat est que la
ferme perd de sa valeur, les clôtures et bâtiments se détériorent, la production de la
terre par acre diminue d'une moitié en certains cas, et lorsqu'ils reviennent ils se dé-
couragent et vendent la ferme.

Par l'honorable M Ye:

Q. Votre région est bonne pour les pâturages, n'est-ce pas?--R. Oui.
Q. Est-ce une bonne contrée agricole?-R. Oui. La terre est défoncée, bonne

pour le pâturage, beaucoup d'herbe et d'eau de source, ce qui est essentiel pour l'ii-
dustrie laitière. Nous avons des fabriques pour faire le beurre pendant la saison
d'hiver, mais notre principale industrie est le fromage, le cochon et le porc à lard, et je
crois que de là vient notre grande prospérité. Dans la fabrication- de nos produits
chez nous, nous employons le foin, le grain, et tous les produits de la ferme, tout va
à la vache et cette fertilité retourne au sol, afin de produire de meilleure herbe l'année
suivante pour l'alimentation des vaches. Un bon cultivateur se défait des vaches qui
n'ont pas donné de profit pendant l'année-il s'en défait et fait venir de; jeunes vaches
qui donnent plus de lait que leurs mères, pourvu qu'il choisisse convenablement le tau-
reau et les vaches.

Par le Président:

Q. La population de Broekviile a augmenté, n'est-ce pas ?-R. Un peu.
Q. Nous avons vos idées au sujet de la légère diminution de la population agri-

cole. Les jeunes gens. sont allés dans l'Ouest, lorsqu'ils auraient probablement mieux
fait de rester dans l'Est? -R. Oui.

Q. Voici une question à laquelle, sans aucun doute, vous avez dû penser beaucoup:
comment et dans quelle mesure peut-on remédier à la réduction de la population rurale ?
Quel remède, fiscal ou autre, appliqueriez-vous si vous pouviez faire à votre gré? -R.
Ce-qu'il faudrait, c'est un marché ouvert pour la vente des produits. une réduction
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du tarif pour faire baisser le prix des effets nécessaires pour l'usage domestique et
rendre l'industrie agricole plus rémunérative qu'elle ne l'est présentement. Comme
vous le savez, le cultivateur a d'abord à payer sa police d'assurance, ce qui est devenu
essentiel. Wet argent va à Toronto. Ensuite il a à payer deux cents dollars par année
de plus qu'il n'aurait à faire, à cause du tarif élevé qui est contre lui dans l'achat
d'une faucheuse, d'un buggy et de tous les effets dont il a besoin pour sa ferme; il lui
en coûte environ $200 par année, à cause du tarif élevé de protection de plus que s'il
avait un marché libre. Ensuite, il perd $200 sur la vente de ses produits parce qu'il
n'a pas de marché ouvert où vendre. Il vend tout ce qu'il a à vendre sur un marché de
libre-échange, et il achète sur un marché hautement protégé, ce qui veut dire une perte
pour lui de $400 par année, exactement la différence entre avoir une maison confor-
table et ne pas en faire profit. Maintenant, le remède que j'appliquerais serait l'éduca-
tion de ces cultivateurs: leur donner une bonne connaissance de ce qui se pàsse par-
tout ailleurs dans le Dominion, réduire le tarif et ouvrir des marchés plus libres, et les
instruire de manière qu'ils pussent diligemment garder les meilleurs animaux des
différentes sortes et ainsi rendre leurs opérations avantageuses. Aussi, intéresser les
jeunes gens dans la ferme-leur donner un intérêt dans une partie du fonds vivant ou
une part d'argent dans la fabrique: de la sorte, ils sentiraient qu'ils ont un intérêt
dans les opérations. Il me semble que la plus grande satisfaction qu'un homme pour-
rait 'avoir serait de voir une génisse qu'il a élevée lui-même, après avoir choisi le père
et la mère, donner plus de lait que la mère. Ou, si c'est un cheval, un mouton ou une
vache, que la même chose arrive, que les jeunes animaux soient de meilleur rapport
que la mère. Ce devrait être un motif d'orgueil pour le cultivateur de savoir que les
objets qu'il a formés lui-même sont à l'avantage de sa ferme et de la section entière.

Q. Sur ce point, vous corroborez ce qu'a dit le Dr Robertson quant à un.homme
prenant orgueil dans son travail?-R. Oui, lorsqu'il est orgueilleux de sa ferme parce
qu'il a le plus beau maïs, le plus beau trèfle, les plus beaux animaux.

Q. Avez-vous de la difficulté, dans votre section, à vous procurer assez de mains
pour faire le travail de la ferme?-R. Oui, nous avons beaucoup de difficulté à cause
des fabriques qui offrent plus d'argent que les cultivateurs, apparemment, ne veulent
payer. J'ose dire qu'ils pourraient payer d'avantage, mais ils ne veulent pas donner
de çages plus élevés.

Q. Où sont ces fabriques ?-R. A Brockville. Les cultivateurs vont travailler
.aux fabriques.

Q. Les enfants de cultivateurs, règle générale, restent-ils sur la ferme? Si non,
pour quelle raison?-R. Ils laissent la ferme parce qu'ils voient que les jeunes gens
ou jeunes filles qui vont à la ville entrent dans de jolis bureaux, sont bien mis, gagent
plus d'argent et ont moins de travail qu'ils n'en ont s'ils demeurent sur la ferme.
La conséquence est que les filles s'en vont, et que les garçons les suivent.

Q. Les immigrants se sont-ils établis en nombre considérable en Leeds et Gren-
ville depuis 1901?-R. En un certain nombre. Quelques-uns d'entre eux ont été de
bon service; d'autres ont apporté de chez eux des habitudes mauvaises et ils n'ont pas
fait de bons citoyens.

Q. D'où viennent-ils, règle générale, d'Angleterre ou d'Ecosse?-R. Ils viennent
d'Angleterre, d'Irlande et d'Ecosse. La masse de la population venue chez nous est
anglaise. Quelques-uns ont donné entière satisfaction, mais d'autres ont appris à
boire de la bière avant de venir ici et ils veulent continuer ici. Ils trouvent à redire
.contre le pays, mais toute la question est qu'ils veulent vivre sans travailler; ils
pensent que la colonie devrait les faire vivre. Celui qui ne veut pas travailler ne
réussira pas dans ce pays.

Q. Jusqu'à quel degré le système actuel d'éducation a-t-il préparé les élèves au
travail de la ferme et au travail manuel?-R. Le système actuel d'éducation ne va
pas assez loin en enseignant aux garçons et aux filles de demeurer sur la ferme. A
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mon avis, chaque école rurale devrait avoir une pièce de terre, et le professeur devrait

être bien versé dans la connaissance de la culture des plantes et des fleurs et autres

choses relltivement aux travaux d horticulture. Il devrait pouvoir enseigner à l'élève

le genre de culture qui convient à ce pays, et l'élève devrait faire une certaine somme

de travail pour développer ses idées dans cette direction. On devrait leur faire voir

qu'il n'y a pas de travail aussi agréable que celui-là; que, bien qu'il puisse arriver

qu'on se salisse les mains, il n'y a rien comme le travail de la ferme, rien de plus

honorable.
Q. Il y a en bon nombre de plaintes, comme vous le savez probablement; dans

l'Ontario particulièrement, parce que l'on constate que les garçons, qui ont obtenu

des grades comparativement élevés, lorsqu'ils viennent à être employés au dehors,

ignorent les rudiments essentiels, la lecture, l'orthographe et l'arithmétique élémen-

taire. Je suppose que cette déclaration doit être fondée. L'on prétend aussi que,

d'après le système actuel, on enseigne beaucoup de choses non essentielles au détri-

ment des choses essentielles. D'après ce que vous dites, je comprends que, au lieu de

s'occuper de ce qu'on peut appeler les ornements de l'éducation, il serait préférable

dans le pays, d'enseigner la culture et l'horticulture et d'insister particulièrement sur

la lecture et l'ancien mode d'enseigner ?--R. Une grande partie du temps accordé à

l'étude de la physiologie et de la psychologie devrait être consacrée à des sujets plus

pratiques, aux choses dont l'élève aura à se servir tous les jours de la vie.

Q. Vous avez été dans l'Ouest?-R. Oui.

Q. Quels sont les avantages comparatifs, au point de vue domestique et social,

de la vie du cultivateur dans votre division et sur la prairie?-R. Dans notre district,

nous avons des écoles de premier ordre, de bons chemins, des églises et 11 ireilclure

société-un bon milieu pour élever la jeunesse. Un jeune qui s'en va sur une ferme

dans la prairie est pratiquement seul pendant toute l'année; il est seul pendant qu'il

fait ses semences et sa récolte. S'il se marie et amène sa femme avec lui, ils sont

éloignés de toute jouissance, de ce que nous appelons les jouissances réelles de la vie.

Je ne voudrais pas prendre tout le terrain qu'ils ont dans l'Ouest et vivre dans l'une des

sections là-bas. Il n'y a pas do doute qu'on y réalise des profits à cause de Paugmen-

tation constante de la valeur du terrain; mais on n'y retire pas autant des iéeoltes

que nous. Je crois qu'un temps viendra où beaucoup de ceux qui sont allés dans

l'Ouest seront contents de revenir.

Par l'honorable M. Yeo:

Q. Y a-t-il beaucoup de terrain inoccupé dans votre région?-R. Très peu; c'est

un vieux district colonisé depuis longtemps.
Q. Le terrain a-t-il beaucoup de valeur?-R. Il vaut de $50 à $100 l'acre. Des

fermes se sont vendues pour plus. J'ai suivi feu le sénateur Fulford jour après jour,

lui demandant d'acheter une ferme, de la monter convenablement et de montrer à la

population ce qui pourrait être fait. Malheureusement, il nous fut enlevé. M. Hardy,
son genre, vint à Brockville et je l'importunai avec la même demande jusqu'à ce qu'il

eut acheté une ferme de cent acres, dont la récolte représentait $200 ou $300. La

première chose qu'il fit fut de creuser un grand fossé ouvert. Il sema ce fossé de

sorte que l'herbe y poussa. Il posa dans ce fossé ouvert des tuiles à toutes l-3 six

verges. Là où on supposait qu'il y avait très peu d'eau, il y a maintenant un courant

et les vaches peuvent descendre y boire. L'eau est belle, courante et abondante. La

plus belle récolte de maïs que j'aie jamais vue dans notre district est venue cette

année de ce terrain où croissaient des mauvaises herbes sauvages. C'était des herbes

à fleurs qui croissaient là parce que l'eau était sous terre. Il mit sur cette ferme

les plus beaux bestiaux, chevaux et cochons. Il a maintenant trois cents acres et les

ventes provenant de cette ferme cette année se monteraient à dix mille dollars. Cela

a été une grande leçon pour le voisinage, parce que cela prouve aux cultivateurs de

ce district que chaque pied de terrain devrait être égoutté souterrainement. Une
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autre leçon donnée sur cette ferme a été une leçon de cultu.re. Dès que le grain est
enlevé, la charrue est amenée sur le champ et le terrain est légèrement labouré. Toutes
les mauvaises herbes près de la surface sortent du sol, puis on se sert de la herse à
disques pour remuer le sol et détruire les mauvaises herbes; on passe encore la herse;
en dernier lieu avant l'automne, le terrain est labouré profondément et la terre est
retournée pour l'hiver. Le printemps suivant on emploie la herse à disque et vu le
fait que le terrain est égoutté sous terre, l'eau s'écou-le rapidement, le sol se réchauffe,
les semences peuvent être faites de bonne heure, elles ont l'avantage des premières
pluies du printemps et le sol donne une immense récolte. Si nous pouvons convaincre
nos cultivateurs de faire de même nous au-rions des récoltes trois fois plus fortes que
celles que nous avons dans Leeds et Grenville. Les récoltes pourraient être doublées
sans aucune difficulté.

Par l'honorable M. Owens:
Q. L'égouttement fait ainsi est-il dispendieux?-R. Oui, il coûte de l'argent, mais

les frais sont bientôt remboursés. Mon idée pour garder les ger 3 sur la ferme est de
rendre la culture profitable en établissant le drainage souterrain, en gardant les meil-
leurs animaux, par la culture intensive afin de doubler la récolte d'autrefois et de faire
de la ferrie un paradis où il est bon de vivre. Il y a eu une danse à cette ferme et, à
cette époque on pouvait cueillir le raisin sur la vigne. La récolte de raisin fut énor-
me à cause de la richesse du sol et de la culture intensive. Tout prospérait aux alen-
tours. C'est la sorte d'éducation que nous voulons dans l'Ontario. Si nous pouvions
obtenir de quelques-uns de nos riches manufacturiers et marchands de faire ce qu'a
fait M. Hardy, le succès serait bientôt à nous.

Par le P-résident: -

Q. Lorsqu'il y a des industries établies dans les villages ou les villes, quelle ten-
dance est la plus forte: encourager la culture et le jardinage en vue d'alimenter le
marché local, ou induire à abandonner la vie à la campagne pour aller travailler dans
les fabriques?--R. Chez nous, la tendance a été d'abandonner la ferme pour aller tra
vailler dans les fabriques. Je crois que c'est une grande erreur.

Q. La tendance à abandonner la ferme pour aller travailler dans les usines est
plus forte que la tendance à travailler à développer la culture et le jardinage dans le
voisinage des villes?-R. Oui. Le grand désir est d'aller dans les villes.Q. Pouvez-vous donner une estimation approximative de la quantité des effets
manufacturés, consommés sur une ferme de cent acres, où la famille se compose des
parents et de trois enfants ?-R. La moyenne serait environ~ de $300 valant d'objets
manufacturés.

Q. Quelles seraient les taxes municipales sur cette ferme?-R. Environ $30.
Q. Cela comprend toute la taxe que la ferme doit payer?-R. Oui; les taxes ne

sont pas élevées dans les districts ruraux, mais elles augmentent quand vous venez
dans les villes.
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Le PREIDENT.-J'ai un état fourni par M. Blue, commissaire du recensement, le-
quel se lit comme suit:-

IMMIGRATION des Etats-Unis au Canada et valeur estimative des effets et argent comp-
tant, du 1er janvier 1906 au 1er janvier 1912.

Valeur totale des
Immigrants. Riche par effets et argent

comptant.

$ 8
Année de calendrier 1906 ....... .... ..................... 63,782 809 51,599,68

1907. ...... ..... ................. 56,687 885 50,167,995
1901... .......... .............. 57,124 1,152 65,806,848
1909..... .. .......... .... ....... 90,996 811 73,797,756
1910 ..... ........................ 124,602 1,061 132,202,722
1911..................... ...... 131,114 1,539 201,784,446

Total pour les six années........ .................. 524,305 ....... .... 575,359,405

Le comité s'ajourne pour se réunir à l'appel du président.

OTTAWA, 23 mars 1912.

Le comité se réunit à 11 heures du mitin.

L'honorable A. C. BELL.

Par le président:

Q. Il y a eu une légère augmentatirm dan la population du comté do Piotou?
R. Oui,

Q. Cette augmentation s'est-elle produite dans les districts ruraux?-R. Non,
dans les villes.

Q. A votre avis, quelles sont les principales raisons de la diminution dans les dis-
tricts agricoles?-R. Je crois que c'est la qualité attrayante de la vie industrielle des
villes, l'attraction que les villes exercent sur les gens de la campagne qui semblent pré-
férer ce genre de vie. Il y a tant d'occasions de travail que tout jeune homme peut
trouver de l'ouvrage dans toute ville du pays. Beaucoup vont dans les mines et les
grands établissements industriels; un bon nombre apprennent le métier de construc-
teur et deviennent charpentiers, maçons et briquetiers.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Croyez-vous que les filles laissent la maison d'abord et que les garçons les sui-
vent?-R. Règle générale, chez nous, les filles vont aux Etats-Unis. La classe de filles
qui s'engagent comme servantes vont aux Etats-Unis. Un assez grand nombre d'entre
elles deviennent maîtresses d'école; et, ces dernières années, un nombre considérable
d'entre elles sont allées au Nord-Ouest où elles gagnent de plus gros salaires.

Par le président:

Q. Chez le peuple, il y a une tendance à émigrer de la campagne aux villes ?-R.
Oui.

Q. New-Glasgow, dans votre comté, est un grand centre manufacturier ?-R. Oui,
un grand centre industriel.
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Q. Quel remède peut être apporté à cette condition d'affaires, qui est regrettable,
je suppose?-R. Oui, je le crois. Le seul remède que je puis voir est que l'immigration
devrait être dirigée vers la province de gens qui ont été plus portés à vivre sur la ferme.
Notre population native ne semble pas aimer la vie agricole; elle est en grande partie
composée de montagnards écossais qui semblent préférer la vie industrielle. Il y a un
autre fait important qui se rattache à laquestion c'est que les terres dans les anciennes
provinces s'épuisent et que, pour réussir dans la culture, il faut la faire avec beaucoup
de soin. Elle demande beaucoup de patience et d'application et un certain capital. Dans
notre localité, il y a une grande inclination à placer tout surplus de capital dans les
banques ou à acheter des actions quelconques, plutôt que de l'employer à l'amélioration
permanente des terres.

Q. Y a-t-il de la difficulté à se procurer la main-d'œuvre suffisante pour faire le
travail de la ferme?--R. Beaucoup de difficulté pour quiconque tente de cultiver sur
une échelle qui demande beaucoup de main-d'œuvre. Il devient pratiquement impos-
sible de se procurer des hommes de ferme.

Q. D'après ce que vous dites, je serais porté à croire que les enfants de cultiva-
teurs, règle générale, ne restent pas sur la ferme?-R. Non; dans plusieurs parties de
notre comté, vous trouverez presque chaque maison occupée par un couple âgé, ou par
un frère et une sour non mariés. Il n'y a pas maintenant Paugmentation de popula-
tion qu'il y avait autrefois. Les familles ne sont pas aussi nombreuses, et il n'y a pas
autant de familles. A une certaine époque la Nouvelle-Ecosse avait une forte popula-
tion qui augmentait rapidement par les causes naturelles.

Q. Vous parliez tantôt d'amener des immigrants; ceux-ci se sont-ils établis en
nombre considérable dans votre division depuis 1891?-R. Pas en grand nombre; par-
mi ceux qui sont venus dans le comté quelques-uns ont pu acheter des fermes. Plu-
sieurs, d'entre eux, après avoir fait l'expérience, se sont découragés et sont partis;
d'autres sont restés, parraissent aimer la contrée et réussissent. Cependant, ce n'est
pas exactement la classe d'immigrants que l'on désire.

Q. Les immigrants qui viennent sont-ils des cultivateurs ou des, mains de ferme?
-R. Ce sont, pour la plupart, des hommes qui ont eu quelque expérience avec la ferme
dans leur pays. Dans certains cas, ce sont des hommes venant des villes et qui ont eu
peu d'expérience de la culture.

Q. Pensez-vous qu'un citadin d'Europe soit un colon désirable sur une ferme ?-R.
Non, je ne le pense pas. je crois qu'il est à peu près certain de ne pas réussir. Il ne
peut guère s'y attendre.

Q. Avez-vous réfléchi sur l'effet du système actuel d'éducation sur les enfants re-
lativement au travail de la ferme?-R. Je crois que le système est nuisible. Il décou-
rage l'établissement des jeunes gens sur la ferme. Après avoir reçu une instruction
très primaire, ils aspirent généralement à un genre de travail professionnel ou semi-
professionnel, et lorsqu'ils l'ont obtenu, le retour à la ferme leur répugne

Par l'honorable M. Derkyshire:

Q. Vous produisez des professeurs, des prédicateurs, des hommes de profession?-
R. Oui, en grand nombre.

Par le président:

Q. Vous avez visité l'Ouest?-R. Plusieurs fois.
Q. Quel est votre avis des avantages comparatifs, au point de vue domestique et

social, de la vie sur la ferme dans le comté de Pictou et de celle dans la prairie? Nous
savons que, règle générale peut-être, il y a plus d'argent à faire dans l'Ouest que sur
la ferme dans le comté de Pictou mais, au point de vue domestique et social, quant aux
conforts de chez soi, etc., quel est votre avis ?-R. Je crois que l'Est a Pavantage ao-
tuellement, avec le temps, à mesure que les prairies se peupleront.et que la population
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augmentera, lorsqu'on aura les avantages d'un voisinage colonisé, il y aura probable-
ment un changement, mais pour le présent l'Est est la partie hospitalière du Canada.

Q. Et à propos du bien-être? Sur quelle ferme y en a-t-il d'avantage?-R. Dans
l'Est, je pense; et, en outre, je crois que le cultivateur qui travaille intelligemment et
bien peut retirer autant d son argent dans l'Est que dans l'Ouest. Pour ma part, j'ai-
merais mieux faire de la culture dans l'Est que dans l'Ouest, après avoir connu l'un et
l'autre.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. De meilleures écoles, etc., et autant d'occasion de faire de l'argent?-R. Oui,
et par une bonne culture nous pouvons réaliser des profits aussi forts, sinon meilleurs.

Par le Président:

Q. Lorsque des industries sont établies dans un village ou une petite ville, quelle
tendance est la plus forte, celle d'encourager la culture et le jardinage en vue d'ap-
provisionner le marché local, on celle d'induire les cultivateurs et les manouvres à
abandonner leur travail à la campagne pour aller travailler dans les fabriques?-R Je
ne sais. Il me semble que les deux effets se feraient sentir concurremment. L'établis-
sement industriel attire nombr de gens, non pas autant dans les parties éloignées que
dans le voisinage immédiat. Il y a des endroits dans le voisinage de nos villes où les
hom.mes vont travailler chaque jour à la ville; l'un des frères peut rester sur la ferme,
et dès que le marché local est créé, une nouvelle industrie s'établit sous forme de laite-
rie ou ferme légumière.

Q. Dans un circuit de trois milles autour de New-Glasgow, l'industrie de la cul-
ture et du. jardinage s'est-elle beaucoup développée depuis les dernières quelques an-
nées ?-R. L'industrie de la laiterie s'est développée considérablement; mais dans cette
région le jardinage n'a pas fait de progrès, parce que le sol ni le climat n'y sont aussi
favorables que dans d'autres parties de la province.

Q. Et le nombre des cultivateurs a-t-il augmenté dans le voisinage de New-Glas-
gow ?-R. Non, je ne pense pas qu'il ait augmenté; il est à peu près le même. Il y a
boaunoup do toraina inoultos dans Io voisinago imnimédit de oetto vil1, et one grnnde
partie devrait être cultivée. Ces terrains vacants ne sont pas occupés encore.

Q. Vous n'avez pas touché la question des taxes - Je vous poserai une question
plus ou moins technique. Pouvez-vous donner une estimation approximative de la
quantité d'articles manufacturés ordinairement consommée sur une ferme de cent
acres de qualité moyenne, par une famille composée des parents et de trois enfants ?-
R. Non, je ne puis répondre à cette question.

Q. Dans le comté de Pictou, quelles seraient les taxes municipales sur une ferme
de cent acres, donnant une récolte moyenne?-R. Les taxes sur les terrains sont com-
parativement basses; les terrains sont taxés à une fraction de leur valeur seulement,
pas du tout à leur entière valeur, et les taux municipaux sont comparativement peu
élevés. L'impôt n'est pas excessif à la campagne, mais il est beaucoup plus lourd à la
ville. De fait, toutes les villes constituées en corporation dans le comté doivent payer
leur proportion de la taxe de comté.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Environ trente dollars, pensez-vous I-R. Je crois que cela est un peu trop, mais
vous pouvez vous assurer de la chose en vous adressant au greffier de la municipalité,
qui vous donnera les chiffres exacts. Je doute que plusieurs cultivateurs payent trente
dollars.

Par le président:

Q. Quel est le préfet de votre comté?--R. John W. McKay, Pictou.
Q. Et le maire de New-Glasgow?--R. John Underwood.
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Q. Le mouvement de la population des fermes dans les anciennes provinces est-il,
à votre avis, affecté par le tarif actuel des douanes et, dans l'affirmative, comment?-
R. Je ne pense pas que le tarif ait aucun effet quelconque. Je ne pense pas que per-
sonne, règle générale, connaisse ce qu'il paye en droits. Il n'y a pas pensé, à moins
que la chose ait été portée à sa connaissance par quelque travailleur politique. Je crois

que lorsqu'il est laissé dans sa condition naturelle tranquille et non troublée, il ne se
préoccupe pas de cela. Il y a des temps, sans doute, où la question est portée à sa con-
naissance et il s'en occupe alcrs; mais ordinairement, je ne crois pas que la question
de l'impôt le fatigue.

Q. Vous êtes d'avis que le tarif des douanes a très peu d'effet ?-R. Pas beau-

coup. C'est une taxe indirecte et on ne la sent pas.

Par l'honorable M. Yeo:

Q. Y a-t-il beaucoup de fermes vacantes dans votre comté?-R. Un grand nombre,

et depuis des années.
Q. Le prix du terrain est-il en baisse on en hausse?-R. Le prix des fermes a lé-

gèrement augmenté depuis les dernières cinq années. Avant cela il a diminué pendant

longtemps, mais je crois qu'il y a une légère augmentation dans la valeur des fermes.

Cependant, je puis dire que le prix est encore bien bas.

Q. Le terrain de ces fermes vacantes est-il de bonne qualité?-R. Règle générale,

fait M. Hardy, le succès serait bientôt à nous.
Q. Y a-t-il des bâtiments sur ces fermes ?--R. Il y a eu des bâtiments et il y en a

encore sur quelques-unes d'elles, tandis que sur d'autres ils tombent en ruine. Les an-

eiennes fermes abandonnées n'ont pratiquement plus de bâtiments maintenant; ils sont

tombés en ruine. Nous avons dans notre comté des fermes abandonnées depuis trente

ans. Autre chose que je peux mentionner: il se fait très peu de défrichement. Il s'en

est guère fait depuis 1870.
Q. La coupe du bois se pratique-t-elle beaucoup ?-R. Considérablement. R y a

des aimées, on parlait de l'épuisement de la forêt, mais on coupe encore quantité de

bois.Q. Cette industrie garde-t-elle beaucoup de gens au pays ?-R. Elle en retient

quelques-uns. Les cultivateurs vont là et font le charroyage, bien que quelques-uns

des commerçants de bois gardent leurs propres attelages. L'empilement du bois et le

chargement sur les wagons se font par des maneuvres de la ville.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Les fermes sont abandonnées parce qu'elles ne rapportent pas assez?--R. Le

fait est qu'une ferme de cent acres à la Nouvelle-Ecosse. dans son état actuel d'épui-

sement, comme c'est la règle de la majorité des fermes, ne peut soutenir une famille à

l'aise.
Par le Président:

Q. Une ferme dans la division d'Annapolis est une chose toute différente d'une

ferme dans votre division ou dans les comtés de l'Est?--R. Oui. Je parle d'une fer-

me dans l'Est de la Nouvelle-Ecosse. Il y a des fermes meilleures que d'autres.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Si le cultivateur avait un marché ouvert dans les Etats-Unis pour ses pro-
duits, cela l'aiderait-il?--R. Pas du tout. Il n'aurait pas de produits à envoyer de ce

côté.
Q. N'aurait-il pas des pommes de terre à vendre?--R. Il ne peut pas approvision-

ner le marché domestique. Je pense que nous importons une assez grande proportion

de nos produits. Les oufs valent 50 cents la douzaine.
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Q. Ne pourraient-ils pas avoir des poules sur la ferme et les rendre profitables?-
R. Même à ces prix ils ne produisent pas en grande quantité. Les oufs ont monté à
50 cents: je les ai vue à ce prix à plusieurs reprises, et les dindons à vingt-deux cents
la livre.

Q. Si une ferme n'est pas bonne pour la culture du blé, ne peut-on l'employer à
l'élevage de la volaille?-R. Cela paraît raisonnable, mais ce marché est, comparati-
vement limité. Si un grand nombre de personnes adaptaient ce plan, le marché do-
mestique serait bientôt encombré.

Q. Mais s'ils avaient l'autre marché de l'autre côté de la rivière ils pourraient y
écouler leurs produits à de bons prix?-R. Si le marché promettait assez, ils le pour-
raient; mais maintenant un grand marché nous est ouvert en Canada, un grand mar-
ché dans la Grande-Bretagne, un marché pour le beurre, niais nous ne nous en servons
lias. Nous ne pouvons pas produire assez de beurre pour fournir le Canada.

Q. Nous expédions plus de beurre que nous ne devrions. Nous avons expédié 378,-
000 paquets cette année, et 27,000 l'année précédente; mais même alors, si nous avions
eu le marché des Etats-Unis, nous aurions eu davantage de notre beurre. (Pas de
réponse.)

Par le Président:

Q. Vous avez parlé de l'industrie du bois et aussi d'un certain nombre de fermes
abandonnées. N'est-ce pas un fait que sur plusieurs de ces fermes il croit du bois
maintenant?-R. Oui. Lorsqu'une ferme est abandonnée, elle se couvre ordinaire-
ment d'épinette, mais il s'écoule environ cent ans avant que ce bois ait quelque va-
leur. On parle avec mépris de la première pousse et il s'écoulerait bien du temps
avant que ce bois ait de la valeur.

L'honorable G. McHu H, Victoria, Ont. (Lindsay).

Par le Président:

Q. La population de votre comité était de 36,499 en 1911 et elle était de 38,511
en 1901, une diminution d'un peu plus de 2,000?-R. Oui.

Q La diminution e'oot eUn. proMluite dan -, vllew uu diuia ls distriots ruraux?
-R. Lindsay est notre ville de comté, et il y a eu dans Lindsay une diminution d'en-
viron cinquante. Le reste des 2,000 a été une diminution dans les districts ruraux.

Q. A quelle cause attribuez-vous cette diminution dans les districts ruraux?-R.
Il y a eu une grande émigration du comté de Victoria et Haliburton au Nord-Ouest,
qui a beaucoup contribué à cette diminution. Les cultivateurs dans notre district sont
assez à l'aise, leurs enfants vont à l'école, et quelques-uns des garçons suivent les cours
de l'Université et prennent ensuite une profession, les uns la loi, les autres la méde-
cine. Une partie de la diminution est attribuable à cette cause. Il y a très peu d'im-
migration des cultivateurs dans les villes et cités chez nous. Nos jeunes gens ne vont
pas dans les villes pour y travailler comme journaliers ou dans les établissements in-
dustriels; ils prennent une profession ou vont dans l'Ouest où ils pensent pouvoir
mieux réussir.

Q. Vous pensez que c'est le désir de gagner plus d'argent qui les porte vers
l'Ouest?-R. Oui.

Q. Pensez-vous qu'il y ait un remède à cet état de choses ?-R. Le seul remède que
je puis voir c'est d'avoir l'immigration des districts agricoles de l'Europe. Les immi-
grants qui viennent des cités et villes de l'Europe ne sont guère propres à prendre la
place des cultivateurs. Nous recevons une très bonne classe d'immigrants d'Angle-
terer, d'Irlande et d'Ecosse; de fait, notre comté est principalement peuplé de cette
classe de gens.

Q. Les immigrants supérieurs dont vous parlez sont venus dans ce pays il y a
quelque temps?--R. Oui, mais le fait que beaucoup sont venus dans les premiers
temps a affecté la tendance plus tard. Depuis ces dernières années les immigrants ont
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quitté Devonshire et Cornwall et différentes parties de l'Ecosse et de l'Irlande pour
venir ici. Les pionniers qui sont venus ont si bien réussi qu'ils ont induit d'autres,
à venir. Quelques familles viennent encore de cette façon.

Q. Dans votre comté avez-vous de la difficulté à vous procurer de la main-d'ouvre
pour travailler sur la ferme?-R. Oui, beaucoup de difficulté.

Q. Règle générale, les enfants de cultivateurs restent-ils sur la ferme ? Si non,
pourquoi?-R. Je ne dirais pas qu'ils ne restent pas sui les fcrmos, mais pas sur les
fermes dans l'Ontario. L'émigration s'est portée vers l'Ouest. Dès 1858, plusieurs
sont allés de nore comté à l'Iowa; plus tard, ils se sont dirigés vers le Nébraska, puis
vers le Dakota et ensuite vers notre propre Nord-Ouest. En chacun de ces endroits
je puis trouver toute une colonie venue de notre comté.

Par l'honerable M. Baird:
Q. Il n'y a pas maintenant un grand nombre de personnes allant de votre comté

.aux Etats-Unis?-R. Pas maintenant. De 1878 à 1882 elles allaient au Dakota et
ont alors commencé à se diriger vers le Nord-Ouest.

Q. Vous avez déclaré qu'il y avait un certain nombre d'immigrants établis sur
des fermes. Comment la population de vos villes s'est-elle gardée pendant les der-
nières dix années? La population rurale a diminué et, sous des conditions normales,
la population des villes a diminué aussi. Qu'est-ce qui a gardé la population dans les
villes?-R. A mesure que le pays a grandi, de nouvelles conditions se sont présentées
et il y avait plus de personnes employées dans les établissements industriels pour ré-
pondre aux demandes du Nord-Ouest. Il faut beaucoup plus de mains pour faire le
travail dans les fabriques, et ces fabriques sont dans les cités et les villes.

Q. Vous avez dit qu'il n'y a pas eu beaucoup d'émigration des districts ruraux
dans les villes. D'où venaient les gens pour remplir les villes ?-R. Les villes et les
cités pouvaient conserver leur propre augmentation naturelle, et un grand nombre
de ceux qui venaient des villes et cités de l'Europe allaient dans ces établissements in-
industriels.

Q. La population des villes a été maintenue en grande partie par les immigrants
d'Europe ?--R. Oui.

Q. Que pensez-veus de ces immigrants ?-R. Quelques-uns des immigrants cons-
tituent une classe de citoyens très désirables, tandis que d'autres ne le sont pas; il
faut prendre les bons avec les mauvais. Nous avons beaucoup de citoyens désirables
venus d'Europe, et un grand nombre d'immigrants que j'ai vus dans le Nord-Ouest-
Galiciens, Bohémiens, Mennonites-constituent une classe de gens aussi bonne que
celle venue d'aucune partie du monde. Nous savons ce que sont les cultivateurs Alle-
mandf-. il n'y en a pas de meilleurs.

Q. Avez-vous quelques vues au sujet de l'éducation; prépare-t-elle ou non les
sujets pour le travail de la ferme?-R. L'éducation est nécessaire pour le cultivateur
comme pour l'homme d'affaires, parce qu'il doit conduire sa ferme sur le principe des
affairos.

Q. Le système actuel est-il bon?--R. Je suppose qu'il pourrait être rendu un peu
plus pratique de manière à donner une connaissance plus pratique de l'agriculture.

Q. Vous êtes allé dans l'Ouest?-R. Oui.
Q. D'aprèsç vos observations sur les conditions là-bas, quels sont les avantages,

au point de vue domestique et social, des cultivateurs dans vos propres districts, com-
parativement à la position des cultivateurs dans l'Ouest?-R. Le cultivateur qui va
de l'Ontario dans l'Ouest, avec sa famille, doit endurer, pendant un certain nombre
d'années, des ennuis et des peines qu'il ne songerait pas a tolérer dans l'Ontario. Il
est induit à faire ainsi parce qu'il a des terres de bon rapport et qui, en même temps,
augmentent rapidement de valeur; il sent qu'il souffre de ces privations dans l'espoir
que, dans quelques années, il sera dans des conditions meilleures. J'ai parcouru
l'Ouest, et c'est ce que j'y ai vu.
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Q. Lorsque des industries sont établies dans un village ou une petite ville, quelle
tendance est la plus forte, celle d'encourager la culture et le jardinage en vue d'appro-
v'isionner le marché local, ou celle d'induire le cultivateur à abandonner la ferme
pour aller travailler dans la fabrique?-R. Cela ne se fait pas dans notre district
parce que nous n'avons pas d'industries manufacturières autour de nous. Peterborough
possède quelques établissements industriels, mais ceux qui travaillent dans ces fabri-
ques sont des hommes des villes et des immigrants étrangers venus des cités et des
villes d'Europe.

Q. Pouvez-vous nous donner une estimation approximative du coût des objets
manufacturés ordinairement consommés sur une ferme de cent acres occupée par une
famille composée des parents et de trois enfants?-R. Ces objets comprendraient les.
instruments aratoires employés sur la ferme et les vêtements de la famille. Il serait
dificile d'arriver à un chiffre. Il faut une somme considérable pour acheter un assor-
timent d'instruments aratoires d'abord, et la vie des membres de la famille serait de
cinq à quinze ans. Je ne donne qu'une estimation, mais je pense que ce serait pro-
bablement de $350 à $400 par année. C'est-à-dire, après avoir acheté tout ce qu'il
faut pour le maintien de la ferme, il en coûterait de $350 à $400 par année.

Q. Quel serait le montant des taxes municipales sur une ferme comme celle-là?
-R. Je dirais une moyenne de $50 pour cent acres. Les taxes sur quelques fermes
peuvent être de $65 à $70. Sur une ferme pauvre, les taxes pourraient être de $30
à $35.

Q. Le mouvement de la population des fermes, à votre avis, est-il affecté par le
tarif actuel des douanes et, dans l'affirmative, pourquoi?-R. Il ne serait pas affecté,
sauf que le tarif augmente un peu, le coût de la vie sur la ferme et que, dans la même
proportion, il diminue les épargnes de la famille qui occupe la ferme.

Par l'honorable M. Owens:

Q. Vos fermes sont-elles généralement occupées?- R. Elles sont toutes occupées.
Ce que lon voit dans notre district ne correspond pas à ce qui se passe dans la divi-
sion de l'honorable M. Bell. Le sol chez nous n'est pas épuisé. Nous ne produ'sons
pa lots mômou orticloa, tus la 1i te produI, autant que jamais auparavant. \Nous
avons dû abandonner la culture du blé, mais nous avons trouvé autre chose pour le
remplacer.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Vous exercez l'industrie de la laiterie?-R. Oui, la terre peut produire comme
jamais de l'orge de bonne qualité. Nous avons dû abandonner la culture de l'orge
prace qu'il n'y a pas de marché pour ce grain, mais nous faisons l'élevage des pores
et nous réalisons des profits raisonnables.

Par l'honorable M. Owens:

Q. Quels gages sont payés aux hommes de ferme?-R. Chez nous ils regoivent
de 25 à $30 par mois, le vivre et le couvert et le blanchisage.

Q. Cela veut dire pour l'année?-R. Oui, vous ne pouvez engager un homme
pour sept on huit mois à moins de lui donner de $35 à $50 par mois.

Q. Ces hommes peuvent-ils trouver de l'ouvrage pendant l'hiver?-R. Plusieurs
des cultivateurs doivent garder un homme à gages pendant toute l'année.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. N'est-ce pas la meilleure chose à faire?-R. C'est très bien lorsque le culti-
vateur garde un grand nombre de bestiaux. S'il paye un homme de $35 à $50 par
mois pour sept ou huit mois de la saison d'été, il peut l'engager pour $20 à $30 pen-
dant l'hiver.
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Q. Si nous avions un marché aux Etats-Unis pour les produits de la ferme, cela
serait-il avantageux ou non pour votre division du pays? Supposons que vous ayiez
le marché des Etats-Unis pour vos chevaux, bestiaux, orge et tout?-R. C'est une
question sur laquelle on s'est prononcé tout récemment. Mon opinion sur le sujet
peut n'être pas impartiale, parce que, je vous assure, je suis trè3 décidé sur ce point.

Q. Vous êtes cultivateur et avez des produits à vendre?-R. En dehors de la
politique, je dis en toute honnêteté qu'il nous serait très avantageux d'avoir le marché
.américain. J'ai expédié plusieurs chevaux sur le marché des Etats-Unis, et j'aime-
rais voir le marché libre.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Supposons que nous ayions la réciprocité avec les Etats-Unis et que dix ou
.douze autres pays puissent apporter en franchise leurs produits agricoles dans ce pays.
Actuellement, nous importons quantité de beurre de la Nouvelle-Zélande. Si nous
importions quantité de ces produits agricoles d'un pays agricole où la main-d'Suvre
est à meilleur marché qu'ici, croyez-vous que nous en retirerions beaucoup de profit?
-R. Vous ne pouvez protéger le cultivateur en imposant un droit sur les produits
de la ferme importés dans ce pays. Les cultivateurs de ce pays sont exportateurs;
nous produisons plus que nous ne consommons. Bien qu'il s'importe actuellement du
beurre de la Nouvelle-Zélande, cela est dû au fait que nous avons exporté plus de
heurre que nous naurions dû le faire: si nous avions gardé chez nous notre propre
produit nous n'aurions pas eu à en importer. Nous exportons tout le temps des pro-
duits agricoles. Lorsque notre blé va sur les marchés d'Europe, il doit faire concur-
rence au blé de lInde, où les gages sont très bas. Nous avons à rencontrer la con-
currence de l'Inde et de la Russie sur les marhcs ouverts du monde. Si l'on impose
des droits sur les produits agricoles venant en ce pays, cela. n'aidera pas les-cultiva-
teurs. Le marché extérieur fait les prix. Nous consommons chez nous F5 pour 100
de nos produits, mais ce sont les 15 pour 100 que nous exportons qui fixent le prix
des 85 pour 100 que nous consommons.

Q. Si le marché était ouvert aux pays étrangers nous n'aurions peut-être rien
à exporter; cela n'avait-il pas pour effet d'abaisser le prix de vos produits?-R. Non,
parce que ce n'est pas le marché canadien qui fait le prix du produit agricole, Nous
avons à concourir sur les marchés du monde.

Q. Vous pensez que vos prix ne seraient pas affectés si notre marché était ouvert
au monde?-R. Non.

Q. Nous ne paraissons pas avoir beaucoup de produits agricoles à vendre actuel-
lement. Nous achetons ?-R. Nous expédions des bestiaux à la Grande-Bretagne et
ils doivent faire concurrence au bétail de la République Argentine. Nous expédions
notre blé à la Grande-Bretagne, et il vient en concurrence avec tous les pays du monde.
Le ¥ait qu'il y a un droit de dix ou douze cents par boisseau. sur le blé venant des
Etats-Unis ne nous aide pas parce que nous ne vendons pas notre blé aux Etats-Unis;
nous le vendons en Europe.

JoSEPi GIUIEs, C.R., 'Sydney, C.-A.
Q. Vous comprenez l'objet de notre enquête: la cause de la diminution 0e la

population agricole dans les anciennes provinces?--R. Oui.
Q. Il y a eu une grande augmentation de population dans votre comté?-R.

Dans le comté généralement.
Q. A quelle cause attribuez-vous cette augmentation?-R. Il y a eu une grande

augmentation de la population urbaine et une diminution considérable de la popula-
tion rurale. J'attribue l'augmentation entièrement au grand développement indus-
triel qui s'est produit.

Q. Dans les mines et les grands établissements manufacturiers?-R. Plusieurs
grandes charbonnières et deux grandes industries de fer et d'acier, la Dominion Iron
and Steel Co., et la Nova Scotia Steel Co.
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Q. Sydney est dans Cap-Breton-sud?-R. Oui.
Q. La population de la contrée était de 35,087 en 1901 et de 53,352 en 1911?-

R. Oui.
Q. Victoria et Cap-Breton-nord ont eu aussi une augmentation d'environ 5,000?

R. Oui. J'attribue la grande diminution de la population rurale entièrement à la
grande attraction des centres industriels. La culture ne se fait pas sur une grande
échelle au Cap-Breton.

Q. Ce n'est pas parce que le terrain n'y est pas approprié?-R. Non, les gages
dans les centres industriels sont si captivants qu'ils enlèvent les gens au travail agri-
cole. La conséquence est que nombre de fermes sont abandonnées. La population
travaille dans les charbonnières ou dans les aciéries où les gages sont,très élevés.

Q. La plupart des gens' considèrent que c'est un état de choses regrettable. Y
voyez-vous quelque remède?-R. Je considère que c'est un état de choses très regret-
table, et le seul remède que j'y vois est celui suggéré par l'honorable M. Bell. La
classe de population que nous avons au Cap-Breton ne veut pas rester sur la ferme,
elle gravite vers les grands centres. Les enfants sont allés dans les grands centres
et ils ont bien fait. Les charbonniers font de $150 à $200 par mois. Quelques-uns
des fondeurs d'acier gagnent jusqu'à sept et huit dollars par jour. Ces conditions
sont éblouissantes et, conséquemment, la population rurale y courre. Nos marchés
sont assez bons. Nous ne les approvisionnons pas, nous tirons nos substances alimen-
taires de l'Ontario et de l'Ile-du-Prince-Edouard.

Q. Pas de Pictou?-R. Non, nous les faisons venir de l'Ontario. Des maisons
d'Ontario, comme l'abattoir Harris et Park et Blackwell, ont des agences ici.

Q. Avez-vous quelque difficulté à obtenir des mains pour le travail de la ferme?-
R1? Oni.

Q. Je comprends que, règle générale, les enfants de cultivateurs ne rcont pas
sur la ferme?-R. Dès qu'ils sont assez grands, ils s'en vont.

Q. Il n'y a pas beaucoup d'immigration à l'ouest de votre comté?-R. Non, elle
se fait généralement à nos propres centres.

4 Jq womé le oposé par l'honorablo M. Bell est, d'amuser des immigrants.
S'en est-il établi un grand nombre au Cap-Breton depuis 19Uli -E. Trës pg le sont
établis.sur les fermes. Je suggérerais comme remède que l'on fasse un effort pour
amener quelques-uns des petits cultivateurs d'Eu-rope; les Belges ou les Danois con-
viendraient très bien.

Q. L'immigration de ce genre serait-elle encouragée?-R. Oui, on devrait faire
tous les efforts pour se l'assurer.

Q. Il y a eu une forte immigration; à quelle classe appartiennent les immigrants?
-R. Ce sont en grande partie de mineurs de houille de l'Ecosse, et de Durham et
Lancashire, en Angleterre, et des fondeurs de fer de la Grande-Bretagne.

Q. Jusqu'à quel point le système actuel d'éducation prépare-t-il les élèves pour
le travail sur la ferme ou pour le travail manuel?-R. En tant que j'ai pu étudier
notre système-je parle entièrement de la Nouvelle-Ecosse, et j'y ai eu quelque ekpé-
rience, car j'ai été moi-même professeur et commissaire d'écoles-je ne le considère
pas comme pratique. Je pense que nous entreprenons trop, et la conséquence est que
l'esprit des enfants sont remplis de sujets qui ne leur sont aucunement profitables.

Q. L'ancienne manière d'instruire les enfants dans les trois "R" était la meilleure
manière de commencer ?-R. Je crois que oui.

Q. Vous pensez que le système actuel ne tend pas à mettre les enfants en état
de travailler sur la ferme?-R. Non, je pense le contraire.

B. Vous êtes allé dans l'Ouest?-R. Non, je n'y suis pas allé.
Q. Lai population de votre comté est-elle assez à l'aise?-R. Oui, elle n'a pas

d'épargnes, mais elle est à l'aise.
Q. L'établissement de l'industrie de l'acier et l'ouverture des mines n'a pas eu

une tendance à encourager la culture dans le voisinage immédiat?-R. Non, de fait,
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il a dépeuplé les fermes. Les jeunes gens recherchent les rapports immédiats; ils sont
payés tous les quinze jours.

Q. Quelles seraient les taxes sur une ferme de cent acres ?-R. Elles diffèrent
dans chaque municipalité.

Q. Vous n'avez pas considéré la quantité d'articles manufacturés qui seraient
consommés sur une ferme?-R. Non.

Q. Le mouvement de la population des fermes au Cap-Breton est-il, à votre avis,
affecté par le tarif des douanes et, dans l'affirmative, pourquoi?-R. Je ie le pense
pas. Il est affecté entièrement par les causes que je viens de donner, les gages élevés
dans les centres industriels.

Par l'honorable M. Derbyshire:

Q. Si vous aviez pour vos cultivateurs un marché libre avec les Etats-Unis pour
les produits de la ferme, cela aiderait-il~les cultivateurs et les renderait-il plus satis-
faits parce qu'ils obtiendraient un meilleur prix pour leurs produits ?-R. Si nous
avions demain un marché libre avec les Etats-Unis, cela ne nous affecterait pas au
montant d'un dollar.

Q. Vous n'avez rien à vendre aux Etats-Unis?-R. Non; au Cap-Breton, nous
ne réalisons pas quinze cents de ce que nous consommons.

Le comité s'ajourne à l'appel du président.

SÉNAT,

OTTAWA, 27 mars 1912.

Le comité sur le recensement et la population se réunit à onze heures du matin.

ERNEST CHARLES DRURY, du comté de Simcoe, est appelé et interrogé.

Par le Président:
Q. Ce comité est chargé de s'enquérir des causes de la diminution de la popula-

tion dans les anciennes provinces, indiquée par les rapports du recensement. Y a-t-il
eu augmentation ou diminution de la population dans votre comté?-R. Il y a trois
divisions dans notre comté. Je constate que Simcoe-est a augmenté de près de six
mille en population. Cette augmentation est restreinte à trois villes: Midland, Pene-
tanguishene et Orillia. Les townships ont diminué. Dans les autres divisions, les
villes ont augmenté légèrement, mais les townships ont diminué dans une plus grande
mesu-re, ce qui donne une diminution dans la population totale.

Q. Si la diminution a eu lieu dans les districts ruraux, quelles sont les princi-
pales causes de la réduction de la population agricole?-R. Cela peut comprendre
bien des choses, mais je pense que la principale cause est que la culture n'est pas
relativement aussi profitable que les autres industries; de fait, je crois qu'elle ne l'est
pas du tout. Cela peut paraître une déclaration absurde; mais en me préparant à
venir ici pour rendre témoignage, j'ai fait faire un état des recettes et dépenses de
l'année pour l'une des fermes les mieux administrées, de cent cinquante acres, dans
Simcoe-nord. Elle est administrée par M. A. M. Partridge, qui a obtenu ses degrés
au collège d'agriculture et qui est considéré comme un cultivateur distingué. Je vais
vous-donner les dépenses et recettes pour l'année dernière, 1911, bien que la récolte
de cette année ait été mauvaise. Cette ferme porte des bestiaux. L'état n'indique
pas les rapports de l'année dernière, mais ceux de l'année précédente, la récolte de
1910 étant payée en 1911. Le rapport pour cette année peut être beaucoup plus mau-
vais.
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Q. Considérez-vous lannée 1910 comme une moyenneI-R. Oui. Comme je l'ai
dit déjà, cette ferme comprend cent cinquante acres; cent acres sont en culture et cin-
quante acres en pâturage. C'est une ferme modèle. Les recettes totales se sont éle-
vées à $2,258.13, divisées comme suit.

La vente des pores a rapporté $446.65. Le nombre en a été considérablement ré-
duit parce que le prix n'a pas été satisfaisant.

Vente de bestiaux.. .... .................... $806 18
" moutons.. .......................... 202 65
"4 grain*.. ... .. .. .. .. .. . 114 65

crème.. .......................... 596 00
volailles.. .. ........................ '.15 89

" oufs ............................ 29 il
Service.. ............................... 47 66

Faisant un total de.. .. ............ $2,258 13

*principalement pour la semence.

La ferme est favorablement située et ceux qui l'exploitent font presque tout le
travail eux-mêmes. La ferme est occupée par le père, vieillard âgé de soixante-dix ans
mais encore capable de travailler. (Il est mort il y a peu de temps). Deux fils, l'un
de 27 ans et l'autre de 34, et d'ne fille qui tient la maison. Ils sont producteurs et
non consommateurs. L'état des dépenses est comme suit:

*Gages, en dehors de la famille.. ............. $168 77
Battage et remplissage du silo .. .. .. .. .. .. .. . . .. 32 00
Hachage du grain.. .. .. 23 55
Instruments aratoires, harnais, etc..... .......... 178 91
Nourriture achetée. ...................... 75 83
Animaux achetés. . . . ... 0.
Bois et houille. . .48 0
Semences. . .............................. 46 10
Matériaux de construction.. .. .. 37 20
Vétérinaireet médicaments. . .25 63
Coût du marché. ... 6 55
Service, honoraires.. .... ..................... 38 00
Assurance (feu).. .................. 12-48
Divers, ficelle, charron, forgeron. . ............... 100 
Taxes.. ............................... 69 30
Coûft de l'entretien d1e la maison, épiceries, pain, et. . 11 58

Dépenses totales.......$1,246 30

laissant une balance apparente en argent de $1,011.83.

*Ce montant est très bas.

Ces chiffres paraissent satisfaisants et, comme question de fait, ou considère dans
la localité que oes cultivateurs font de l'argent plus rapidement que la plupart des
autres. Je vous prie de remarquer que le montant de-la nourriture et de la semence
achetées est plus élevé que celui du grain vendu; et si l'on prétend que la culture in-
tensive et l'élevage devraient être adoptés, nous avons ici un ferme où ce principe est
suivi. Ce n'est pas tout; cette ferme coûte $11,000 et elle a été,améliorée; les ani-
maux et instruments aratoires valent $3,000, ce qui fait un placepnent au comptant
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de $14,000. J'ai fait un petit calcul montrant les résultats s'ils s'étaient payé le même
prix qu'ils auraient dû donner à des hommes gagés, ce qui serait environ $300 pour
chaque homme avec la pension. Ils n'auraient probablement pas trouvé d'hommes aussi
travaillant qu'eux. Cela fait $600 pour les deux gargons; allouons $200 par année au
père et $120 à la fille, ce qui n'est certainement pas trop élevé. En ajoutant Pintérêt
à 5 pour 100 sur $13 ,000-je mets la ferme à $1,000 de moins que le coût réel afin
d'être dans les limites justes-cela fait un montant total de $1,570.

Q. Toute cette ferme était-elle en culture?--R. C'est une ferme de cent cinquante
acres. Cent acres étaient en culture et cinquante acres en pâturage. Cent acres sont
toute l'étendue que Pon peut cultiver sur cent cinquante acres d'une ferme où l'on fait
de l'élévage. Comme question de fait, la ferme a été payée $11,000 il y a sept ans, et
les animaux et instruments aratoires ont coûté $3,000, Si cette ferme avait été ache-
tée en but de spéculation et Pintérêt chargé à 5 pour 100 sur l'argent déboursé, et si
le travail avait été fait par des hommes gagés, il y aurait une perte nette. Je pense
que cela répond à la question. "Pourquoi les fermes se dépeuplent-elles ?"

Q. Votre idée est que les profits sur la ferme ne sont pas assez grands et que le
coût de la culture est trop élevé. La question suivante est de savoir comment on peut
remédier à cet état de choses ?-R. Vous entendez beaucoup parler de l'attraction de
la ville pour le jeune homme; je ne pense pas que cela existe. Je crois que le bon ar-
gent comptant fait la base de cette déclaration. Il est de fait que les fermes dans (le
bonnes localités se vendent pour un montant plus élevé que celui sur lequel on peut
payeer l'intérêt et faire de l'argent. Les gens n'achètent pas de fermes s'ils ont one
préférence pour la cité. Comme question de faif, les gens achètent des fermes en spé-
culation', à des prix sur lesquels ils ne peuvent payer lintérêt.

Q. Quel remède appliqueriez-vous?-R,. Je ne pense pas que l'on puisse remédier
enti.rement à l'état de choses. Je crois le système protecteur actuel est la cause du
tout. Si je l'avais en en temps, j'aurais pu réunir quelques chiffres. Il y a peu de temps,
j'étudiai le recensement du Dominion du Canada aussi loin qu'il va et ensuite le re-
censement du Haut-Canada avant cette époque. On y voit que jusqu'à 1881 il y a eu
une très rapide augmentation de la population rurale dans le Haut-Canada, ou Onta-
rio, Je- ne parle que de mémoire, mais je suis bien sûr d'avoir raison parce que j'en
ai fait une étude spéciale l'hiver dernier et j'ai obtenu les chiffres au département du
recensement, ici. Mon souvenir est que, jusqu'au recensement de 1881, la population
rurale du Haut-Canada avait considérablement augmenté. La diminution a commen,
cé apr's cette date et a continué régulièrement depuis lors. Si nous pouvions analy-
ser les résultats du mouveïnent de la population cette année, nous constaterions que ce
mouvement a doublé. Les gens abandonnent, cet hiver, les districts ruraux dans tout
l'Ontario pour les cités à cause de la mauvaise récolte de l'année dernière. J'ai beau-
coup visité les provinces.

Q. La mauvaise récolte d'une année ne devrait pas chasser les gens ?-R. Cela
aide.

Q. Quel serait votre remède ?-R. Nous devons dépendre d'un marché d'exporta-
tion pour la vente de nos produits et nous devons acheter sur un marché protecteur;
et comme cela nous affecte à un très haut degré je pense que lagriculture devrait être
mise sur une base de libre-échange. J'ai fait une estimation de l'achat sur cette ferme
d'effets soumis aux droits. Les comptes personnels des quatre membres de la famille
ne sont pas connus. J'ai dû faire une estimation de ce qu'ils pourraient dépenser pour
vêtements. Je trouve que les instruments aratoires et harnais coûtent $178.91; les
épiceries, presque toutes soumises aux droits, coûtent $311.58. Je suppose qu'il fau-
drait $50 par année pour habiller chaque membre de la famille-je crois qu'il en a
coûté le double de cette somme, parce que je pense qu'un homme ne peut pas s'habiller
convenablement avec $50 par année. Mettant les vêtements à $200, j'arrive à une
somme totale de $690.49 de marchandises soumises aux droits aehetées pour cette seule
famille. Lorsque la Commission du tarif s'est réunie à Toronto en 1905, nous avons
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mis devant elle quelques chiffres comme ceux-ci. Nous avons des chiffres de nombre
de fermes. Sir Richard Cartwright qui, je crois, est une autorité sur la question de
tarif, a mis à 25 pour 100 le taux des droits sur les marchandises qui y sont soumises,
ce qui a été accepté par la Commission. Prenant les droits moindres et les droits plus
élevés, je pense que ce chiffre est à peu près juste, ce qui porterait à $172.62 le droit
seul payé par cette ferme-un déboursé additionnel direct dû au droit.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Calculez-vous le gain su.r les produits de la ferme?-R. Il n'y en a absolu-
ment aucun sur les produits vendue sur cette ferme, excepté les oufs. Il est possible
qu'il y ait un léger profit sur les oufs vendus pendant l'hiver, il faudrait se servir
d'un microscope pour le voir. Lorsqu'un pays n'a rien à vendre, il est indubitable-
ment importateur. Prenez tous les principaux articles produits sur cette ferme; ils
trouvent leur marché en Angleterre.

Q. Vous pensez qu'il-ne serait pas suffisant d'enlever les droits sur les produits
de la ferme et que les objets manufacturés devraient aussi être exemptés des dro'ts?-
R. Je demanderais que les droits soient enlevés des articles manufacturés.

Q. Et des produits de la ferme aussi?-R. Ils ne sont d'aucun avantage, ils sont
pratiquement lettrc morte. Le seul cas où le droit aurait aidé le cultivateur, c'est
clans la vente de la laine de mouton, et comme question de fait il a été perçu bien
peu de droits sur la lainé importée. Sur cette ferme on produit la laine longue.

Par le Président:

Q. La réciprocité vous aurait aidé?-R. Je le crois. Je ne crois pas que la réci-
procité aurait frappé le mal dans sa racine, parce que je suis d'avis qu'elle n'allait pas
assez loin pour aider le cultivateur de l'Ontario. Elle aurait sans doute aidé en don-
nant un marché plus considérable. Je le croyais dans le temps et je le crois encore.
Je ne pense pas qu'elle aurait guéri tous les maux. Je suis d'avis que tant que nous
serons -foreés d'acheter sur un marché protégé êt de vendre sur un marché libre, nous
travaillerons à notre grand désavantage. Indubitablement ce cultivateur payait pour.
les marchandises $172 de plus qu'il n'aurait eu à payer sous le libre-échange.

Q. Sous l'empire de n'importe quel tarif il aurait à payer quelque chose?-R.
Oui, une grande partie tombe dans la poche du manufacturier. Prenez cet item de
$37.20 pour le ciment. Comme question de fait, il y a deux ans l'un de mes voisins
acheta du ciment pour construire un silo à 90 cents le baril. Nous payons mainte-
nant $2 le baril pour le même ciment à cause de la formation d'une coalition. Dix-
huit dollars et cinquante cents ($18.50) sont allés directement dans la poche de la
coalition du ciment.

Q. Y a-t-il quelque difficulté à se procurer un nombre suffisant de mains pour
travailler la terre?--R. Beaucoup de difficulté, c'est l'une des plus grandes difficultés
que nous avons à rencontrer. Le cultivateur qui doit compter sur le travail paye
pratiquement tout son profit à l'homme qu'il engage. Je ne crois pas que l'Ouest
attire nos hommes de service. Je pense que l'attraction vient entièrement, dans notre
section du moins, de la ville. Je vous donnerai mon expérience personnelle. Un
vieillard qui a travaillé pour mon père et pour moi pendant les dernières trente-cinq
années, et qui a dû cesser à cause de son âge avancé, a une famille- de cinq garçons.
Ils ont tous grandi comme hommes de ferme. Chacun d'eux a fait un excellent tra-
vailleur, tous cinq étaient les meilleurs travailleurs de la section. Sur les cinq, quatre
sont maintenant dans les cités, l'un à Guelph et trois à Toronto. Le cinquième serait
aussi à la ville, n'eut été que son père avait besoin de lui.

Q. Cette ferme modèle dont vous avez parlé ne paierait pas s'il avait fallu enga-
ger des hommes, de fait elle serait en dette?-R. Certainement, elle le serait. Comme
question de fait, le seul profit que toute ferme montre actuellement est l'intérêt sur
l'argent placé et le travail fait par le cultivateur ui-même.
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Q. Vous avez déjà répondu à la question suivante: Les enfants de cultivateurs,
règle générale, restent-ils sur la ferme, si non, pourquoi -R. Règle générale, ils n'y
restent pas. J'ai préparé une petite histoire d'un mille et quart de la concession où
je demeure. Je connais intimement les gens dont je vais vous parler. J'ai refait
les traces de chaque famille et j'ai pris note de ce qui arrive à ceux qui vivent sur les
fermes. Cette diminution de la population agricole se fait sentir non seulement. dans
le sens de diminution de population, mais dans la vie sociale des gens. Le taux des
mariages et des naissances est très sérieusement affecté. Il n'y a rien que je ressente
plus fortement que cette diminution de la population agricole d'Ontario. Il me
semble que c'est frapper au cœur notr.e vie rurale. Le taux des naissances est actuelle-
ment très bas dans l'Ontario. Les écoles rurales ne montrent pas, en moyenne, la
moitié de présence d'il y a vingt-cinq ans. Notre propre école est située sur l'une des
meilleures sections cultivées du comté de Simcoc. Lorsque j'allais à l'école, il y a
vingt-cinq ans, il y avait une moyenne de présence de soixante-dix à quatre-vingts
élèves, et maintenant elle n'est que de trente. C'est la même vieille histoire. Je désire
vous dire que cela n'est pas causé par le suicide de races dans notre session.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Vos jeunes gens ne se marient pas?-R. J'ai ici l'histoire de dix familles
établies sur les deux côtés de la route de Penetanguishene, sur un mille et quart. Sur
ces dix familles, il n'y en a que trois qui se composent du père et de la mère âgés de
moins de quarante-cinq ans et d'un nombre d'enfants. Ces trois familles sont établies
sur trois lots contigus. Ce sont les seules trois familles qui envoient des enfants à
l'école. La première se compose du père, de la mère et de quatre enfants; deux
enfants sont morts, faisant un total de six. Ils sont mariés depuis environ dix ans.
La suivante est ma propre famille qui comprend le père, la mère et trois enfants,
mariés depuis sept ans. La suivante est une famille composée du père, de la mère et
de huit enfants, tous vivants, mariés depuis dix-sept ans. La suivante comprend une
mère veuve, deux garçons et une fille, le plus jeune de la famille étant âgé de vingt-
sept ans, aucun d'entre eux n'est marié. La famille suivante est composée du père et
de la mère, âgés de près de soixante ans et de quatre fils et d'une fille à la maison.
Deux des garçons et la fille sont mariés. L'histoire de cette famille depuis vingt ans
est qu'une famille du père, de la mère et de quatre filles est partie pour la ville. Une
famille comprenant le père , la mère et huit enfants sont allés dans l'Ouest. La ferme
voisine est employée comme pâturage. Il y a dix ans, elle supportait le père, la mère
et neuf enfants. La famille est dispersée, je ne sais où elle est allée. Le lot suivant
était autrefois occupé par deux familles; dans l'une il y avait six enfants, trois gar-
çons d'âge à se marier et deux files mariées; aucun des garçons n'est marié. Nous
prendrons maintenant l'autre côté de la concession. Je trouve que sur la ferme sui-
vante, la famille se compose du père, de la mère, de deux fils et d'une sour; le plus
jeune est âgé de vingt-sept ans; deux sSurs sont mariées en dehors do la famille,
deux sont infirmières et une est à la maison. Les enfants sont tous d'âge à se marier,
de vingt-sept à quarante ans. La ferme suivante est inoccupée. Elle était autrefois
occupée par une famille composée du père, de la mère et de deux enfants; ils sont
allés dans le Montana où ils sont engagés dans lFélevage des moutons. La ferme sui-
vante est occupée par une famille comprenant le père, la mère et deux enfants, le
plus jeune étant âgé de quatorze ans. Des familles qui l'occupaient précédemment,
l'une est allée à la ville et l'autre dans l'Ouest. La ferme suivante est occupée par
une famille composée du père, de la mère, âgés de plus 55 ans, et de deux filles non
mariées, la plus jeune âgée d'environ 28 ans. La famille, qui occupait cette ferme
avant comprenait le père, la mère, deux filles et un garçon qui est parti pour la ville.
Un des enfants de cette famille s'est marié à la campagne. La ferme suivante est
occupée par une famille composée du père, de la mère, d'un garçon et d'une fille à la
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maison, et d'un garçon marié. Le plus jeune des enfants a 28 ans. La ferme sui-
vante, la dernière, est occupée par le père, la mère, âgés de plus de 60 ans, deux gar-
gons et deux filles; le plus jeune enfant âgé de 21 ans et le plus vieux, de 30, tous
non maries.

Q. Pourquoi les enfants quittent-ils la ferme?-R. Pour la simple raison que si

le jeune homme veut établir une maison pour lui-même, comme le font tous les jeunes
gens dans les conditions normales, il lui faut laisser la ferme afin de gagner assez
d'argent pour s'établir. La culture ne rapporte pas assez, n'a pas assez rapporté de-

puis des années pour permettre au père de diviser avec les enfants, ou de se retirer et
leur abandonner la ferme.

.Q. Les immigrants se sont-ils établis en nombre considérable dans votre district
depuis 1901 et, dans l'affirmativequelle classe? Quelle était leur chance de succès?-
R. Quelques familles d'immigrants sont venues dans le pays, mais ils n'y restent pas,
règle générale. Parlant de mon voisinage immédiat, je crois que deux familles d'im-
migrants anglais y sont restées depuis cette époque. Ce sont des journaliers de ferme
et ils donnent entière satisfaction.

Q. Dans votre voisinage, la tendance a été d'aller à la ville et non dans l'Ouest?
-R. Je crois qu'il y en a trois qui vont à la cité de Toronto et dans les villes à l'en-
tour contre un qui va dans le Nord-Ouest.

Q. Jusqu'à quel point le système actuel d'instruction prépare-t-il les enfants pour
le travail sur la ferme ou le travail manuel?-R. Je ne crois pas qu'il ait rien à faire

avec cela. J'ai étudié la question quelque peu, et je ne crois pas que l'on devrait
faire des efforts pour transformer nos écoles publiques en écoles préparatoires.

Q. Etes-vous allé dans l'Ouest?-R. Oui.
Q. Quels sont les avantages comparatifs, au point de vue social et domestique, de

la vie du cultivateur sur la prairie et de celle du cultivateur dans les anciennes pro-
vinces?-R. La vie du cultivateur sur la prairie n'est pas aussi confortable que celle

du cultivateur dans lOntario et il a beaucoup plus à endurer. Il n'a pas une aussi
bonne maison. Vous trouverez sur les prairies des hommes possédant mille acres de

terre et qui vivent dans une cabane que ne voudrait pas habiter l'homme de peine
d Ontario. La vie goelale sur la prairie n'est pas enviable.

Q. Les conditions dans l'Ontario sont moins satisfaisantes qu'elles ne l'étaient?-
R. La vie sociale dans le voisinage de lOntario n'est pas très enviable. Il est même

très difficile de maintenir la vie sociale des églises.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Y a-t-il des fromageries dans votre voisinage?-R. Non.

Q. Les cultivateurs semblent faire de l'argent lorsqu'il y a une fromagerie dans le

voisinage?-R. Si vous allez dans le comté d'Oxford vous verrez que sans une seule

exception dans tout le comté d'Oxford, chaque comté a une forte diminution de popu-
lation. Indubitablement, le cultivateur peut tirer plus de profit de l'industrie laitière,
mais c'est un travail plus difficile. Notre localité fournit au commerce de la cité une

grande quantité de crème douce. Nous avons de bonnes vaches à lait à courtes cornes
dans ce comté; nous préférons élever nos veaux au lait écrémé et vendre la crème à la

cité.
Par le Président:

Q. Lorsque des industries sont établies dans un village ou une petite ville quelle

tendance est la plus forte, celle d'encourager la culture et le jardinage ou celle d'induire

les cultivateurs à abandonner le travail à la campagne pour celui dans les fabriques?-

R. Je ne puis rien dire d'après une observation directe. J'ai un ami que je vous sug-

gérerais d'appeler devant ce comité, M. W. C. Good, de Brantford. Il est gradué de

l'université de Toronto, et il est Pun des rares universitaires qui se sont livrés à la

culture à leur sortie de l'université. Il demeure dans les environs de Brantford et sou
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expérience lui a prouvé qu'il est bien difficile de se procurer de l'aide, parce que la

main-d'uvre est attirée par les fabriques de Brantford.
Q. Il ne s'est pas fait de construction dans les villes de votre voisinage?-R. Non.

Q. Pouvez-vous nous donner une estimation approximative do la quantité d'arti-

cles manufacturés consommés sur une ferme de cent cinquante acres, occupée par une

famille composée des parents et de trois enfants?-R. Je ne pense pas que la con-

sommation puisse être de moins de $800 valant d'effets soumis aux droits.
Q. Quel serait le montant des taxes municipales sur une ferme de cette étendue?-

R. Cela dépend de la localité, la moyenne ne dépasserait pas $60.

Q. A votre avis, le mouvement des fermes dans les anciennes provinces a-t-il été

affecté par le tarif actuel des douanes, et, dans l'affirmative, comment ?-R. Ce mol-

vement est affecté de différentes manières. En premier lieu, les cultivateurs sont

traités à grand désavantage en étant obligés de vendre sur un marché où la protection
ne leur est d'aucun profit et d'acheter sur un marché hautement protégé. Regardez
vingt-cinq on trente ans en arrière, lorsque les instruments aratoires n'étaient pas aussi

perfectionnés qu'aujourd'hui. Avant l'arrivée de la lieuse automatique, par exemple,

le travail de la récolte était indubitablement difficile et lent. La charrue simple exi-

geait une grande force pour le labourage d'un acre*de terre, mais c'est encore le meil-

leur instrument aratoire que nous ayions eu, et ceux qui peuvent s'en servir, labourer

avec la charrue qui fait un seul sillon, obtiennent de meilleurs résultats; ce n'est qu'une

question de pouvoir le faire. Dans notre section, les cultivateurs doivent employer une

quantité considérable de matières fertilisantes parce que nous avons perdu en potasse et

en acide prosphorique.

Par l'honorable M Baird:

Q. Dans un grand nombre d'endroits de l'Ontario on ne se sert pas de matières

fertilisantes et les fermes sont en meilleures conditions?-R. Jen doute. Le système

de culture que nous suivons en quelques endroits est en avant de l'industrie laitière.

Vous savez de qeulle quantité de matière fertilisante vous dépouillez la ferme lrosque
vous vendez tout le lait. Sur une ferme d'élevage, par une rotation convenable, vous

pouvez indubitablement garder indéfiniment l'approvisionnement de nitrogène, mais

quelque système que vous adoptiez, vous épuisez l'approvisionnement de potasse et

d'acide phosphorique et pour raidir la paille et aider la croissance, il faut faire usage

tant de la potasse que de l'acide phosphorique. D'après l'ancien système de culture, la

récolte du grain est un travail dur, mais il n'y a pas telle chose que la culture après la

moisson.
Q. A quelle distance de la ville demeurez-vous?-R. Je demeure à cinq milles de

Barrie.
Q. Je présume que vous êtes un libre-échangiste?-R.- Oui, je le suis.

Le comité s'ajourne pour se réunir de nouveau à l'appel du président.
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(Lettre de M. G. B. St. George.)

TRAMORE, COMTÉ DE RENFREW, ONT.,

27 février 1912.
Le SÉNATEUR POWER.

CHER MONsIEUR,-Un comité de votre Chambre a été nommé pour s'enquérir des
raisons pour lesquelles 'des gens abandonnent le pays, tandis que d'autres, sans laisser
le pays, s'en sont ailleurs. J'ai conversé avec plusieurs et correspondu avec d'autres,
et je trouve que mon expérience est dans la moyenne. Ces brochures que le gouver-
nement fait circuler dans les autres pays pour encourager l'immigration ne disent
pas la vérité. A son arrivée ici, le colon constate le fait, et cela-le décourage et le
rend impatient. Lorsque j'arrivai à Montréal, un fonctionnaire me conseilla d'aller
à Ottawa, un autre de cette ville m'envoya à Cobden, et l'agent à Eganville (l'endroit
le plus rapproché de Cobden) m'envoya ici. Il arriva que M. Tom Murray, alors
député à Toronto pour Renfrew-nord, avait obtenu un octroi pour l'ouverture d'un
chemin passant par Fraser pour aller joindre la route dans Alice allant jusqu'à Pem-
broke. De cette manière, le commerce des colons établis à Bonnechère et Opeongo
supérieurs serait détourné d'Eganville à Pembroke, qui était plus près, et où M.
Murray avait un grand magasin. On me conseilla de m'établir sur ce chemin, ce que
je 'fis. Deux autres prirent des lots à côté. Ceux-ci n'étaient pas mariés et purent
aller ailleurs lorsqu'ils découvrirent qu'ils avaient fait erreur. J'étais marié, j'avais
dépensé, pour m'établir, tout ce que je possédais et je dus rester. Le terrain défriché
par mes voisins s'était de nouveau recouvert, et le bâtiment qu'ils avaient construit
tombe en ruine. Le chemin est mauvais parce qu'il est trop montueux et rabotoux.
Lors du défrichement, j'ai trouvé le terrain bon; mais les roches abondaient et ren-
daient le labourage très lent et difficile; nous eûmes à beaucoup travailler pour les
ramasser. S'il fallait ramasser les pierres une ou deux fois seulement, ce ne serait
pas trop mal, mais on n'en voit pas la fin et des parties que nous avons défrichées
sont remplies de roches et ne peuvent être labourées; la mousse se mêle au foin et
ces terres ne sont pas même convenables pour le pâturage. Le gouvernement, nous
ayant induits à venir nous établir ici, à l'air de croire que nous sommes dans un trou
d'où nous ne pouvons sortir et qu'il n'a pas à s'occuper de la façon dont il nous
traite. Deux ans après que je me fus établi ici, les marchands de bois télégraphièrent
à Toronto et l'agent reçut l'ordre de ne plus donner de terres vu que le sol était
" impropre à la culture ". Puis, quelques années plus tard, lorsque le meilleur bois
de pin fut enlevé, le terrain fut déclaré " propre à la culture " et l'agent reçut l'ordre
d'accepter des locataires. Mais le chemin de fer Canadien du Pacifique était ouvert,
et il était trop tard pour espérer avoir des colons ici.

LOI CONCERNANT LE BOIS.

Il est permis au colon de couper sur son lot le pin dont il a besoin pour construire
et clôturer. Il est aussi permis au marohand do bois do couper. La devise est " au
premier rendu ". Le colon est pauvre et ne peut construire tous les bâtiments dont
il a besoin; de fait, il ne sait pas quel sera son besoin. On lui conseille de ne pas
construire d'abord, par crainte d'incendie, jusqu'à ce qu'il ait défriché assez grand
de terrain pour se protéger. Quand il peut construire, le marchand de bois a enlevé
le pin. J'ai demandé à Toronto de faire laisser assez de pin debout jusqu'à ce que
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je puisse construire une grange, mais Toronto a refusé. Il n'y a pas longtemps, un
voisin avait besoin de quelques planches. Il y avait un pin rouge solitaire sur une
colline dévastée par le feu, sans aucun autre auprès. Le colon se l'appropria. Il prit
deux jours à faire un sentier pour le sortir. On le lui fit payer. La compagnie ne
l'aurait jamais coupé, car elle n'y aurait pas trouvé profit. il aurait pu pourrir, brû-
ler ou être brisé par le vent, mais dès que le pauvre colon l'avait pris, il devenait un
criminel. Ce colon part pour l'Ouest cet été. Son frère s'y est rendu l'année der-
mère.

Un autre colon coupa 22 petits pitchpins sur un lot où il avait une récolte et les
murs d'une maison. Il voulait faire la couverture. Les pièces de pin furent saisies.
Cet homme est illettré et en s'établissant il fit erreur dans le numéro du lot. On
maintint la technicité. C'était un criminel. La compagnie, très équitable, prit
les pièces de bois sans payer au colon son travail de coupe. Presque la même chose
m'est arrivée. Je coupai quelques pins blancs sur un lot que je possédais et que j'oc-
cupais depuis au delà de vingt-cinq ans. Ces arbres étaient de la seconde croissance.
Ils étaient trop petits pour être coupés lorsque le marchand de bois défricha mes lots
il y a plusieurs années. Je les avais vus pousser et, pour arranger ma maison, je les
coupai l'année dernière; mais ils ont été saisis et on ne m'a pas payé un sou. J'en
appelai à Toronto inutilement. Les marchands de bois sont favorisés chaque fois.
Combien de temps resterais-je ici si je pouvais m'en aller i Pas un jour.

Ce qui est pire, c'est que des centaines de pièces de bois pourrissent à quelques
milles de chez moi; elles ont été coupées, empilées et jamais tirées par la compagnie.
Ces pièces auraient pu être sauvées si on avait envoyé des hommes pour les couvrir
et les écorcer, mais rien n'a été fait, et je suppose que le gouvernement a été frustré
des droits. Je ne puis couper de bois pour mon propre usage sur ce qui est légale-
ment ma propriété, mais la compagnie peut laisser pourrir les pièces par centaines
dans la forêt. Il n'y a rien d'étonnant que les gens ne veuillent pas rester dans un
trou pareil.

LOIS CONCERNANT LE GIBIER.

Si nos épouses plantent quelques légumes et que les lièvres viennent les manger
et que nous les abattions, nous sommeis des criminels. Depuis des années les pluies ont
été insuffisantes et les récoltes pauvres; nous sommes pauvres pour la plupart. Si
nous avons besoin de viande et tuons un chevreuil, ou si nous avons besoin de-la peau
pour en faire des mitaines et des mocassins pour nos enfants, nous sommes des crimi-
nels. Si nous en voulons un, nous devons abandonner notre labourage d'automne et
aller à la chasse à époque fixe: car les riches des cités veulent s'amuser et se servir
de chiens; et naturellement il ne faut pas attendre que les lacs soient fermés par la
glace. De la sorte, nous ne pouvons attendre, pour aller chasser un chevreuil, que les
gelées arrêtent le labourage. Nous devons perdre le labourage ou le chevreuil. Cette
année quelques cultivateurà dans Haliburton peuvent abattre le gibier pendant la
saison sans license; d'autres, vivant exactement dans les mêmes conditions, n'ont pas
même ce mince privilège.

Le gouvernement construit de beaux édifices dans les villes et ne veut pas nous
aider pécuniairement pour les chemins (je vois que l'on doit changer, mais pas ici).
Une autre chose nuit considérablement au Canada-l'incendie. Je sais que des feux
ont été mis délibérément pour punir la compagnie. .Qui peut s'en étonner i Et des
feux allumés dans le but d'obtenir. des gages pour les éteindre. Si nous ne pouvons
pas couper le pin, nous devons l'acheter (c'est ce qu'on m'a répondu à Toronto lorsque
j'ai demandé du pin pour une grange); mais où aurons-nous l'argent? Le gagner?
Comment? Faire des travaux, allumer un incendie et gagner de bons gages à l'étein-
dre Ne serait-il pas mieux, M. Power, de permettre au cultivateur d'en couper un
peu plutôt que de s'exposer à en voir brûler beaucoup? J'ai écrit à sir James Whiney
!à ce propos et sa réponse a été insultante. Il est insensé. Avez-vous jamais entendu
parler de l'agitation qui a amené l'adoption du Ground Game Act en Irlande? Les
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lapins faisaient du tort aux locataires, ces animaux appartenaient aux propriétaires
qui ne voulaient pas les laisser tuer; les locataires parlèrent en vain et se mirent
alors à tirer à plomb, la nuit, dans les résidences des propriétaires. Ceux-ci pen-
sèrent alors qu'il valait mieux laisser tuer les lapins et la loi fut adoptée. Nous ne
pouvons pas ici tirer dans les maisons, mais nous pouvons nous en aller (ceux qui le
peuvent) et nous ne pouvons pas gagner de gages à éteindre les incendies. Les castors
se sont établis ici il y a quelques années. J'ai demandé la permission de les chasser,
mais on me l'a refusée. On devait me payer dix dollars de dommages. L'an dernier,
on a adopté une loi permettant de tuer les castors qui causaient des dommages aux
cultivateurs. Je demandai qu'on les fit disparaître, mais le gouvernement ne se rendit
pas à ma demande et il m'a. refusé les dix dollars promis. L'inondation occasionnée
par les castors a été la cause de la mort d'une vache. J'ai demandé compensation
Je n'ai pas reçu. de réponse. Le bois à pulpe qu'ils ont coupé vaut beaucoup plus que
les dix dollars par année que j'étais supposé recevoir. Je n'ai pas vu leur ouvrage
et je n'ai jamais pensé au bois, seulement au foin et aux airelles inondés. Je serai
trompé. La loi ordinaire est si coûteuse que nous n'avons aucun moyen de combattre
les filons qui nous trompent. On nous vend de la marchanaise fausse et les procé-
dures, légales sont si coûteuses que nous n'avons qu'à grincer des dents et endurer.
Lorsque nous vendons du beurre on nous retranche 10 livres sur chaque barillet de
50 livres; il ne pèse jamais ce poids. Le dernier que j'ai vendu ne pesait que 8½ livres.
Songez à la taxe que cela représento à la fin do l'année. J'en ai appelé deux fois à
Ottawa pour exiger que le barillet soit vidé et pesé, ou qu'une mesure étalon soit fixée,
mais Ottawa ne veut rien faire. Quoi d'étonnant que nos enfants ne veuillent pas
cràntiniier à peiner pour vivre dans ce trou, sans espoir de rien amasser pour leurs
vieux jours. Je connais des gens qui, constatant qu'il est impossible de vendre leurs
carrières (je ne puis les appeler fermes) nettoyées et clôturées, les ont tout simple-
ment abandonnées, vendant le bétail en vue de se procurer de l'argent pour leur trans-
port; et c'est ce que je ferai bientôt, car je deviens trop vieux pour continuer à ramas-
ser des pierres. Dès que mon fils sera établi je m'en irai d'ici.

Mon expérience est celle de cent autres. Si le gouvernement persiste à avoir
plus d'égards pour un animal, un poisson ou un arbre que pour le bien-être d'une
femme ou d'un enfant, et à faire des lois pour enrichir les riches à nos dénens, il ne
peut pas s'attendre à ce que nous restions ici quand nous pouvons possiblem ent nous
en aller; pendant que nous y restons nous devons avoir de l'argent et nous mettrons
le feu pour avoir des gages. :Sir James Whitney peut nous conseiller, autant qu'il le
veut ", de ne pas songer au crime " et " de ne pas confier nos pensées au papier ". Cela

ne fera aucune différence. Il ne croit pas qu'il nous pousse à songer au crime. Quel
jour lorsque viendra le jugement du Christ, car les écritures disent beaucoup au sujet
de l'opression du pauvre, et l était pauvre et l comprend. Il n'était pas le juge et le
distributeur quand 1l était ici, mais Il le sera quand Il reviendra.

Bien à vous,

CAPEL B. ST. GEORGE.

P.S.-Il y a un autre point: Pourquoi le gouvernement a-t-il permis que de
l'argent soit envoyé lors d'une élection dans Renfrew-sud, qui avait un député, juste-
ment pour un homme en particulier au Parlement? Pourquoi cet argent n'a-t-il pas
été appliqué aux chemin i Nous n'aurons pas le service de colis-postaux parce que, alors,
les gardes-magasins locaux ne pourraient pas nous voler comme ils le font aujourd'hui,
et les riches compagnies de messageries en souffriraient. Qu'y a-t-il sur nos fermes
pour amuser les enfants comme ce qu'on trouve dans les cités I C'est un travail ardu
et sans fin pour la vie, que l'on doit faire au froid et à la chaleur, incommodé des
mouches et de la fumée, toute les loie contre nous et en faveur des riches chasseurs
et marchands de bois,

G. B. ST. G.
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EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX DU SENAT DU 13 FEVRIER 1912.

Avec la permission du Sénat,
L'honorable M. Edwards, secondé par l'honorable M. Casgrain, a proposé:
Qu'il soit nommé un comité de douze membres du Sénat pour étudier l'imposi-

tion et la demande d'une taxe dans les diverses provinces de la Puissance; aussi, les
pertes encourues par le défaut d'assurer l'accès aux marchés des Etats-Unis et le cours
du commerce interprovincial; avec pouvoir d'appeler toutes personnes, de faire pro-
duire toutes pièces, d'interroger tous témoins sous serment, et avec instruction de
faire rapport de temps à autre;

Le dit comité devant se composer des honorables messieurs Bostock, Young, Cas-
grain, Talbot, Kerr, Thompson, Bell, Baird, Taylor, Pope, Gillmor et du proposant,
avec le pouvoir de dépenser une somme de $1,000 pour les Lesoins de cette enquête.

. La question de concours ayant été posée sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné en conséquence.

2-,8-1
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COMITE DE LA TAXATION ET DES RELATIONS COMMERCIALES

OTTAWA, 25 mars 1912.

PRÉsENTS:-L'honorable M. W. C. Edwards, président;-les honorables MM. Talbot,
Thompson, Bell, Bostock et Pope.

M. RODERIOK McKENzuE, Winnipeg, Manitoba.

Par le Président:

Q. Vous demeurez à Manitoba?-R. Depuis 1877.
Q. Quelle est votre occupation ?-R. Je suis cultivateur.
Q. Avez-vous quelque autre emploi?-R. Oui, je suis secrétaire de la Manitoba

Grain Association.
Q. Vous faites de la culture depuis quelques années ?-R. Non.
Q. Quelle est la principale industrie au Manitoba?-R. L'agriculture.
Q. Quelles lignes d'agriculture?-R. En- grande partie la culture du grain.
Q. Quel grain en particulier?-R. Le blé est le principal produit.
Q. A votre avis, le Manitoba doit-il rester en grande partie producteur de grain,

ou cette province deviendra-t-elle un centre manufacturier?-R. Je crois que l'agri-
culture sera toujours, à Pavenir, l'industrie première du Manitoba.

Q. Vous ne pensez pas que l'industrie de fabrication s'implantera jamais d'une
manière très sérieuse au Manitoba ?-R. Il est possible d'y établir l'industrie manu-
facturière sous un système de protection; mais je ne crois pas que cette industrie
puisse jamais y faire concurrence à l'agriculture.

Q. En d'autres termes, vous voulez dire que vos moyens de fabrication ne sont
pas bons ?-R. Exactement, nous n'avons pas les facilités naturelles.

Q. Cultivez-vous beaucoup de blé?-R. Oui.
Q. Où est votre marché principal?-R. La plus grande partie de notre grain d'ex-

portation va au Royaume-Uni. Une certaine quantité est absorbée dans les provinces
de l'est, Ontario et Québec.

Q. Parlant pour l'avenir, le Royaume-Uni continuera-t-il d'absorber votre surplus
de grain?-R. D'après les progrès que nous avons faits pendant les dernières dix an-
nées, les trois provinces productrices de grain de l'Ouest fourniront plus de blé que
ne peut en absorber le Royaume-Uni.

Q. Savez-vous quelle proportion de grain produit dans les provinces de l'Ouest
est consommée au Canada et quelle est celle exportée?-R. Environ 60 pour 100 de la
récolte de blé de tout l'Ouest en 1910, quelque chose comme cent vingt millions de
boisseaux, ont été exportés.

Q. D'après vos réponses, il semblerait qu'avant peu vous produirez beaucoup plus
de blé qu'il n'en sera exporté sur le marché britannique?-R. Oui, le rendement esti-
matif pour cette année est de cent quatre-vingt-quatorze millions de boisseaux.

Q. Vous occupez-vous de culture mixte dans une mesure qui soit du meilleur
intérêt dans votre province ?-R. On peut répondre de deux manière à cette question.
Vu la nature protectrice de notre marché pour d'autres produits que le blé, nous ne
pouvons nous occuper avec quelque profit de la culture mixte.

ANNEXE No 2 A. 1912
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Par l'honorable M. Pope:

Q. Quel est le prix du bouf --R. Assez élevé.
Q. Celui du beurre ?-R. Très élevé.
Q. Celui des oufs?-R. Très élevé pendant les mois d'hiver.
Q. Celui des produits généralement?-R. La dificulté est que, dès qu'il y en a

une certaine quantité, le prix tombe parce que le marché devient trop plein. Notre
marché est si peu grand que la culture de ce genre exercée dans une mesure compa-
rativement peu considérable- a pour effet de le trop remplir.

Q. Combien de têtes de bétail avez-vous expédiées à la Colombie-Britannique?-
R. Je n'ai pas les chiffres.

Q. Combien de produits agricoles ?-R. Je ne sais, je puis vous donner un exem-
ple. L'automne dernier nous avons eu une bonne récolte de pommes de terre au Ma-
nitoba, et les cultivateurs n'en pouvaient obtenir qu'environ 30 cents le boisseau f. o.
b. à Winnipeg; comme résultat, une grande moyenne de la récolte a été laissée sur le
terrain. Les pommes de terre se sont vendues pour environ $1.50 le boisseau à Win-
nipeg.

Par le Président:

Q. Que concluez-vous de cela ?-R. Je veux dire que, vu le peu d'étendue du mar-
ché, les cultivateurs ne sont guère portés à produire autre chose que le blé, pour lequel
nous avons toujours un marché.

Par l'honorable M. Bostock:

Q. Pourquoi n'emmagasinent-ils pas les pommes de terre dans les caves ?-R. La
même chose arriverait. Au printemps de 1910, j'ai essayé de vendre des pommes de
terre à Winnipeg, à 25 cents le boisseau, pour les cultivateurs. Des milliers et milliers

de boisseaux ont été tirés des caves ce printemps-là et jetés dans le champ.

Par t'honorable M. Baird:

Q. Pensez-vous qu'il est sage pour quelqu'un de ne pas prendre soin de sa récolte ?
-R. Lorsqu'il a fait des dépenses pour mettre sa récolte en cave et que, deux années
de suite, il a dû l'en sortir, il n'est pas enclin à répéter la tentative. Vous avez à
payer aux hommes $2.50 par jour et leur pension pour arracher des pommes de terre
que vous ne pouvez guère donner à 25 cents sur le marché.

Par le Président:

Q. Quant à la culture mixte, l'élevage est-il en hausse ou en baisse?-R. En
baisse proportionnellement à l'augmentation de la population.

Q. L'élevage ne serait-il pas très avantageux pour la culture?--R. Oui. Mon
avis personnel, après y avoir bien pensé, est que, sur chaque demi-section ou section
de terrain, un cultivateur pourrait récolter assez dans l'année pour la nourriture pour
mille dollars valant d'animaux et leurs produits sans diminuer son rendement de grain.

Q. C'est-à-dire qu'il conserverait ainsi la fertilité du sol?-R. Il y a cela. Il y a
aussi le fait qu'aujourd'hui, afin de garder le terrain net, il faut jachérer, en faire une
partie chaque année; tandis que si nous pouvions faire de l'élevage, même autant que
nous pourrions réaliser le coût de l'entretien des animaux, nous retirerions la nour-
riture des jachères d'été, ce qui vaudrait tout aussi bien que de laisser le terrain sans
usage.

Q. Eu égard à l'extraordinaire fertilité du pays, ne croyez-vous pas qu'il serait
profitable de faire de la culture mixte?-R. Ce n'est pas possible. En supposant que
dix mille sur les cent mille cultivateurs produiraient chacun un demi-wagon de pom-
mes de terre, le marché serait tellement embarrassé qu'elles ne pourraient se vendre.
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Par l'honorable M. Talbot:
Q. Avez-vous vu du cochon et du boeuf se vendre à bas prix?-R. Oui, nous

avons vendu des cochons à $2.75.
Q. A quel prix le plus bas avez-vous vendu le boeuf ?-R. Deux et demi le cent.
Q. Et le beurre?-R. Douze et quinze cents la livre.
Q. Et les oeufs?-R. J'ai vendu des œufs à huit cents, ou trois douzaines pour

vingt-cinq cents.
Q. Vous croyez que les bas prix ne se maintiendraient si une bonne partie des

cultivateurs se livraient à la culture mixte?-R. Je ne crois pas que les prix extrême-
ment bas se maintiendraient, parce que nous avons maintenant un meilleur service
de transport.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Quelle est l'époque de ces bas prix?--R. 1895 et 1896.
Q. Vous n'avez pas eu ces bas prix dernièrement?-R. Le prix du boeuf a été de

$2.50 et $2.75 pendant les dernières cinq ans.

Par le Président:

Q. D'après ce que vous dites, il me semblerait que les marchés dans votre région
sont restreints?-R. Oui. Nous n'avons qu'une seule localité, les autres centres de po-
pulation en Canada sont si éloignés.

Q. Tant que le marché anglais continue d'être le débouché, quel désavantage avez-
vous à expédier à la Grande-Bretagne?-R. Il y a d'abord la distance, et notre système
d'exportation est défectueux. Tout notre grain ne peut passer que par une seule voie,
avec le résultat que quelques personnes en ont le contrôle et le monopole, de sorte que
nous ne pouvons avoir pour notre grain le prix que nous devrions obtenir, même pour
l'exportation.

Q. Vous dites que d'ici à quatre ans la production du blé, ou la quantité expor-
table de ces trois provinces dépassera la demande totale des Iles-Britanniques?-R.
C'est mon opinion, si j'en juge d'après les progrès que nous faisons.

Q. Si vous dépendez sur ces trois provinces, pour l'agriculture, que ferez-vous du
surplus qui vous restera après avoir fourni le marché anglais et celui de l'est du Ca-
nada ?-R. Je ne sais.

Q. Que pensez-vous des possibilités à ce sujet pour l'avenir?-R. C'est une ques-
tion qui mérite sérieuse considération, à mon avis, et il y a un autre point que nous
perdons souvent de vue; la demande pour le blé que nous produisons dans lOuest est
limitée. Notre blé dur commande aujourd'hui une prime sur le marché britannique.
Les marchés européens ne veulent pas payer cette prime, parce que la quantité de
farine qu'ils requièrent n'est pas de ce type élevé. Plus la civilisation s'élève, plus
on demande notre type de blé pour faire la farine.

Q. L'objet de cette enquête à part la question de taxation, dont nous ne pou-
vous nous occuper ici, est de connaître la perte sur le grain occasionnée au Canada
par notre non-acceptation de la réciprocité; tenant compte des conditions présentes
et des perspectives pour l'avenir, quelle est la perte ou quel est le gain pour les pro-
vinces de l'Ouest, à votre avis, pouvant résulter de cette non-acceptation de la réci-
procité?-R. A mon avis, la perte actuelle, directe, est très lourde; mais la perte indi-
recte est plus considérable. Par là, j'entends ceci: si nous avions un marché pour
absorber nos produits de la ferme, nous les augmenterions-c'est-à-dire un marché qui
absorberait les produits à un prix qui paierait le travail de production, parce qu'il n'y
a pas un homme d'affaires, pas un cultivateur qui continuerait à produire s'il ne peut
pas rencontrer ses frais. Maintenant, l'accès au marché américain nous fournirait
un débouché pour les produits de nos fermes. Quatre cent soixante-quatre milles nous
amèneraient de Winnipeg à Minneapolis et Saint-Paul; la population de ces villes
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est d'un demi-million, et celle des alentours est considérable. Neuf cent soixante
milles nous amèneraient à Chicago, qui est le centre d'une population de probable-
ment vingt-cinq millions. Allant vers l'est par le Canada, nous atteignons Montréal,
à quatorze cent quatorze milles de Winnipeg, avec une population d'environ un demi-
million.

Q. Du centre de production, quelle serait la distance jusqu'à Montréal?-R. Pre-
nant Régina comme le centre de production, ce qui est bien près ce qu'il serait, la
distance serait d'au dèlà de dix-huit cent milles.

Q. Il semble à un grand nombre de personnes de jugement de cette contrée que
l'une des choses les plus désirables n'est pas de continuer à produire une énorme
quantité de blé dans le Nord-Ouest, mais de s'engager dans la culture mixte; si le
marché des tats-Unis vous était ouvert pour le grain, cela n'encouragerait-il pas à
continuer cette énorme production de blé, au détriment de la culture générale, de
l'élevage, etc ?-R. Bien, notre région, est une contrée productrice de grain, plus que
toute autre que je connaisse. Les gens ont été induits à venir dans cette région à cause
de la production du grain. Nous annonçons la province de l'Ouest comme région pro-
ductrice de grain, et les gens viennent avec cette entente. Apparemment, nous avons
atteint la limite à moins que nous obtenions quelqu'autre facilité de transport; et,
après avoir induit les gens par tout le monde à venir ici pour la production du grain,
la population du Canada a créé une condition sous laquelle elle ne peut pas continuer
à produire le grain avec profit.

Par l'honorable M. Thompion:
Q. Qu'entendez-vous par-là? Voulez-vous dire que vous devez avoir le marché

américain ou que vous ne pouvez plus produire de grain? Est-ce la substance de ce
que vous dites?-R. Il me semble que oui, si l'on en juge par notre expérience cette
année. Nous avons du grain dont nous ne pouvons nous défaire.

Par le Président:

Q. Les conditiuns eele année sont-elleS a Non, sauf les conditions
de température; nous avons plus de grain hors de condition que nous ne devrions en
avoir. Si la température n'avait pas été mauv.aise en août, notre rendement de grain
cette année aurait été beaucoup plus considérable, de dix ou quinze pour cent au
moins.

Q. La quantité plus grande de ce grain aurait-elle été expédiée sous d'autres con-
ditions si nous avions la franchise de commercé avec les Etats-Unis ?-R. Il n'y a au-
cun doute à ce sujet.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Vous n'expédieriez pas le grain dans la condition où il est maintenant même
si vous aviez un marché aux Etats-Unis ?-R. Oui, nous expédierions ce blé de qualité
inférieure pour la nourriture des animaux; mais ce que nous perdons plus particulière-
ment cette année, c'est le blé hors de condition ou difficile à moudre que nous avons,
tandis que si nous avions accès au marché de Minneapolis, il aurait été absorbé et
payé presque le même prix que le bon blé. Je désire dire un mot d'ex'plication au sujet
de ce blé durci, dont nous avons une quantité considérable. Vingt-cinq pour cent de
notre grain n'est pas classé maintenant parce qu'il est hors de condition; mais si nous
avions accès aux grands centres meuniers et de consommation, une grande proportion
de ce grain serait consommé dans la condition où il est. Par exemple, les compa-
gnies Lake of the Woods et Ogilvie Milling, à l'ouest des lacs, emploient maintenant
beaucoup de blé durci dans leurs moulins.

Q. Vous dites qu'on l'emploie à la nourriture des animaux aux Etats-Unis ?-R.
Il pourrait servir à la nourriture des animaux.
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Q. Ne pourrait-on l'employer ainsi au Canada?--R Nous n'avons pas assez d'ani-
maux pour consommer l'énorme quantité.

Q. Ne serait-il pas bien d'agir dans ce sens, de garder assez d'animaux pour la
consommation, comme cela se pratique dans le sud?-R. Oui, mais quelques années,
nous n'avons pas les mêmes conditions.

Q. Vous parlez de conditions anormales ?-R. Oui.

Par l'honorable M. Thompson:
Q. La condition du blé?-R. Oui, la condition du blé à cause de la température.

L'année dernière, dans le sud du Manitoba, nous avons eu une sécheresse et pas de
fourrage; le résultat est que nous avons vendu le peu de bestiaux que nous avions;
on ne pouvait se procurer de blé à cause du coût local du transport du grain. Nous
ne pouvons faire venir le grain du nord-ouest de l'Alberta ou de la Saskatchewan pour
la nourriture des animaux dans le sud du Manitoba à cause des taux très élevés de
transport que nous avons à payer. Je me suis occupé de la question il y a eu un an
l'automne dernier; j'ai eu à ce sujet des entrevues avec les compagnies de chemins de
fer, et j'ai constaté que l'on peut transporter un wagon d'avoine de l'Alberta-Nord a
Liverpool à meilleur marché que de l'Alberta à Boissevain, dans le Manitoba-Sud. On
peut nourrir les animaux en Angleterre avec notre grain à meilleur marché que nous
ne pouvons le faire nous-mêmgs.

Par l'honorable M. Thompson:
Q. Il y a instant, mon ami à ma droite a dit, en parlant du grain pour nourriture,

que cette année était spécialement anormale. Le point est de savoir si, ayant le mar-
ché américain, que le grain soit durci ou non, vous regarderiez ce marché comme avan-
tageux pour vous?-R. Sans aucun doute.

Q. Pourquoi?-R. Parce que, tout d'abord, le prix de cette sorte de blé est tou-
jours plus élevé sur le marché de Minneapolis qu'à Fort-William, environ dix cents
par boisseau plus élevé.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Si l'on enlevait les droits, vous n'obtiendriez pas autant?-- . Probablement

non, mais nous obtiendrions un prix plus élevé.

Par l'honorable M. Thompson:
Q. Ne craindriez-vous pas qu'ils ne viennent ici pour vendre du blé sur votre

marché?--R. Pas plus que nous ne craignons que le cultivateur d'Ontario ne vende
son grain sur notre marché. Le meunier d'Ontario paye 20 cents le boisseau de plus
pour le blé du Manitoba que pour le blé de lOntario. Notre blé, pour les fins de mou-
ture, vaut plus que tout blé produit aux Etats-Tnis, sauf celui produit dans le Min-
nesota et le Dakota. Ce sont les deux seuls états de l'Union qui produisent du blé
dur (lu printemps. Leur étendue pour la production de ce blé est limitée. Le fait est
que ces deux états et le Canada-ouest sont les seules régions du monde qui produi-
sent ce blé.

Q. Vous avez un blé qui se vend sur tout marché du monde?-R. Non, parce
qu'il ya dans le monde des marchés qui n'ont pas de demande pour cette sorte de
blé. L'Allemagne n'en veut pas, il est de trop bonne qualité pour elle. Si cela peut
intéresser le comité, je nuis donner des états comparatifs des prix du blé à Liverpool
qui confirmeront cet avancé. Voici un état des prix à Liverpool le 14 juillet 1908: le
blé australien valait ce jour-là $1.14g le boisseau; le blé de Californie, $1.14; le blé
Blue Stem, $1.07; le blé n° 1 de Duluth, $1.17; le blé n° 1 du Manitoba, $1.19î; c'est-
à-dire, cinq cents de plus que le blé d'Australie, cinq cents de plus que le blé de Cali-
fornie, douze cents de plus que le Bleu Stem (le blé de l'Orégon), et deux eents de plus
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que le blé de Duluth. Le blé rouge d'hiver, et le blé d'hiver'n° 2 de l'Ouest, c'est-à-
dire le blé du Kansas, $1.08, ou onze cents de moins que celui du Manitoba. Le blé
du Kansas se vend de dix à quinze cents le boisseau de moins que le blé du nord à
Chicago et Minneapolis, et la différence est la même sur les marchés d'outre-mer. Le
blé d'Argentine, $1.11 et $1.08, huit et onze cents de moins que le blé du Manitoba.

Voici les prix à la date du 25 août 1908; les différences relatives sont les mêmes.
Je désire expliquer un autre point qui est très significatif; en octobre, novembre et
décembre, nous perdons notre valeur relative sur le marché de Liverpool. C'est lors-
que nos marchands vendent le blé là afin de casser le prix au Manitoba. Le 6 no-
vembre, blé australien, $1.18; blé Blue Stem, $1.12; blé du Nord n° 1 du Manitoba,
$1.17. Ce dernier est plus bas que le blé d'Australie dans ce cas. Et il n'y a que deux
cents de différence entre le blé Rouge d'hiver et le blé du Nord n° 1 du Manitoba.

Q. Cela dépend de quoi?-R. Nos marchands le forcent sur le marché anglais
pour casser le marché afin de réduire le prix du blé du Manitoba sur le premier mar-
ché, et nos meuniers et marchands peuvent l'acheter à plus bas prix.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Ces mois ne sont-ils pas ceux ou le plus grand nombre vendent le blé?-R. Oui.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Ne pensez-vous pas que le fait de forcer notre blé sur le marché a quelque chose

à y faire?-R. Oui, si nous mettons trop de blé sur le marché à l'automne, cela
déprime le marché. Il y a aussi cet autre objet en vue.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Comment pouviez-gous établir le fait qu'il y a cet autre objet en vue?-R. Je
puis prouver la condition réelle du marché.

Q. Vous supposez cela?-R. J'ai de meilleures raisons que cela.
Q. Quelles sont-elles?-R. Qu'ils vont vendre là sur un marché futur une quan-

tif de blé afin de réduro lek prix. Si k blé vaut $1.20 et qu'un marchand du Mani-
toba l'offre en vente à $1.18, l'acheteur anglais ne lui paiera pas $1.20. Le 13 février
1912, le blé d'Australie était à $1.16; le blé de choix du Chili, à $1.17; le blé du Nord
n° 1 du Manitoba, à $1.25; le blé du Nord n° 2, à $1.23; le blé du Nord n° 3, à $1.20;
le'blé du aMnitoba central, à $1.20; le blé n° 3 d'Alberta, à $1.20; le blé n° 1 de Toledo,
à $1.15; le blé Rouge d'hiver, celui du Kansas, à $1.13; le blé canadien mêlé, à $1.15;
le blé d'Argentine, à $1.20; le blé de Russie, à $1.16. C'est la situation pour les der-
niers quatre ans, à ma connaissance.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Quel était le prix du blé à Minneapolis, le 13 février, lorsque le blé du Mani-
toba se vendait à $1.24 à Liverpool?-R. Le 25 février, 97J cents à Fort-William,
$1.071 à Minneapolis.

Q. Alors, vous en obteniez 17 cents de plus à Liverpool qu'à Minneapolis ?-R.
Oui, c'est le coût de transport.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Quels sont les frais de transport jusqu'à Liverpool?-R. De Fort-William à
Liverpool le taux est d'un peu plus de 30 cents par cent, soit 18 cents le boisseau. Le
prix de Liverpool que j'ai donné est argent icomptant.

Par l'hon'orable M. Pope:

Q. Pouvez-vous nous donner le prix acituel à Minneapolis et Fort-William?-R.
Oui, je l'ai ici. 11 mars: Fort-William, 97a cents et Minneapolis, $1.09. En sep-
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tembre, époque de la plus grande quantité de blé dur des Etats-Unis sur le marché de
Minneapolis, le prix a baissé. Il n'y a pas la même différence entre les deux marchés
qu'aux autres saisons de l'année.

Par le Président:

Q. Le marché a-t-il été assez ferme ?-R. Le 7 août, il n'y avait que trois cents
de différence; le 15 août, six cents de différence; le 22 août, huit cents de différence;
le 28 août, six c.ents de différence; le 5 septembre, le prix était de $1.02J à Fort-Wil-
liam et de $1.02a à Minneapolis.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Votre n° 1 rapporterait-il plus à Minneapolis que leur n° 1 du Nord?--R. Je

pense que oui.
Q. Combien le vendent-ils en Angleterre?--R. Il ne va pas de blé dur américain

en Angleterre. Il y avait une différence de deux cents le boisseau il y a quatre ans.
Q. Vous avez quelquefois dit Winnipeg, je présume que vous vouliez dire Fort-

William tout le temps?-R. Oui, tout le temps.

FORT WILLIAM.

1911. .-

Blé.
No. 1,Nor.

7 août 1.01j
15 .973
22 99A
28 .. 1.01
5 sept.... 1.020

11 Il .. 1.00i
18 Il .. .99225 I .... .9
2nctobre.. .991J
9 . .98

16 .. 1.01
23 .. 1.01
31 .

6nov... 98

20 a . .0
27 . .98
S déc.. .94½

il .94,
18 .951
26 , . .93
2 janvier. .93j
8 .94,1
15a .95
22 . .961
30 . .9
5 février.. .97,

12 .. 7
19 . 96
26 .96
4 mars..... .98
il I ... .94, |

Avoine,
2 c. w.

.361,

.37

.38

.39t

.40

.42

.40

.42

.42

.43-

.4

.37

.37ý.

.36

.36

.38

.37-9

.39
.401
.40
.41
.40"
.40k
.41
.42

Lin.
1 n. w.

2.15
2.08

2.11
2.30
2.10
2.20
2.22
2.25
2.27

..........

2.00

. ... .. ..

Orge,
No. 3.

.59½
.60
.64
.68
.72
.72
.73
.72
.74

.72

.66
... .... .. .

.65

.66

. .... .. .. .

.58

.65

.67

.68
. . . . . . . . . .

1.83 .63

1.824........

MINNEAPOLIS.

Blé,
No. 1,Nor.

1. 04!

1.03
1.07
1.07
1.02
1.04w
1.041
1.098
1.08
1.091
1.10
1:-12'
1.0
1. o5
1.05t
1.06
1.09

1.00
1. 05e
1. 04-
1 08
1 .08.
1 .05*
1.06
1.07
1. 07

104

1.081
1.09

Avoine, Lin.
2c. w. 1 n. w.

.40%

.41

.41

.42

.43

.43

.43.

.45

.44J
-45
.45
.45
.44
.45J
.46

.46

.46

.45j

.4

.4
.45k
.46
.47'
.48
.48¼
-50

.41

.49

Par le Président:

Q. Quelle est la différence moyenne générale?-R. Je pense que cette année elle
est d'environ neuf cents; pendant toute l'année dernière elle a été de dix cents et
quart. Naturellement, il faut comptèr le transport, car sous les circonstances actuel-

Orge,
No. 3.

1.05
1.10
1.13
1.14
1.121
1.14
1.18
1.16
1.18
1.18
1.15
1.18
1.20
1.18
1.18
1.25
1.19
1.18
1.13
1.17
1.18
1.22
1.30
1.27
1.25
1.28
1.26

1.27
1.25
1.25
1.25

2.16
2.40
2.50
2.30
2.65
2.42
2.57
2.28
2.32½
2.33
2.46
2.39
2.14
2.101
2.07
2.06
1.97
2.02
2.02J
2.12
2.09k
2.12J
2.17J
2.13
2.14
2.14
2.12½
2.01
2.01

2.02
2.03j
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les nous devons payer aux chemins de fer un taux égal jusqu'à Minneapolis et Fort-
William, mais cela est temporaire. Depuis Brandon, le même taux s'applique à Min-
neapolis, Fort-William et Portage-la-Prairie.

Q. Vous êtes actuellement a court d'autant?-R. Oui, j'ai sur cette liste de l'or-
ge, de l'avoine, du lin et du blé. La différence sur l'orge est considérablement plui
grande que sur le blé.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Parlez-nous maintenant un peu de l'orge?-R. Le 7 août lurge n° 3 était à

594 à Fort-William et à $1.05 à Minneapolis; le 15 août, à 50 cents à Fort-William et
à $1.10 à Minneapolis; le 5 septembre, à 72 cents à Fort-William et $1.12J à Minnea-
polis.

Par l'honorable M. MLell:
Q. Les mêmes qualités d'orge?-R. Oui, on dit de même qualité. A Minneapolis

l'orge est toute vendue sur échantillon.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Est-ce de l'orge de brasserie dans les deux cas?-R. Oui; notre orge n° 3 est
supposée être de l'orge de brasserie.

2 octobre, Fort-William, 74 cents; Minegygh $1,18
3 " 66 " 1.20

13 novembre " 65 " 1.18
20 " " 66 " 1.25

18 décembre 58 " 1.17
2 janvier "59 " 1.22

15 " " 67 " 1.27

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Avez-vous ou vour même quelque expérienoo dants l'xpédition de l'orge à Min

neapolis ?--R. Oui, j'ai expédié deux wagons d'orge à Minneapolis.
'Q. Quand?-R. Dans les premiers deux jours de décembre dernier.
Q. Et combien avez-vous retiré de cette expédition?-R. J'ai expédié deux wagont

d'orge. J'ai vendu un wagon à $1.04, sans commission; l'inspecteur à Winnipeg a
inspecté un .échantillon de ce wagon et l'a elassé comme orge n° 3 et le prix à Win-
nipeg était de 65 cents. J'ai expédié un autre wagon d'orge pour nourriture et l'ai
vendu à Minneapolis à 97 cents, sans commission; les taux de fret de Brandon à Min-
neapolis sur la Grand-Nord étaient de 13 cents par 100 livres, les mêmes que sur le
chemin de fer Canadian Northern ou sur le chemin de fer canadien du Pacifique jus-
qu'à Fort-William. Après avoir payé $674 de droits sur ces deux wagons, j'ai réalisé
$614.60 de plus que j'aurais pu avoir à Brandon et $353.20 de plus que j'aurais pu
réaliser sur expédition à Winnipeg. C'est mon expérience en expédition.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Il y a une large différence sur l'orge-plus grande que sur tout autre grain?-
R. Oui.

Q. Pour quelle raison?-R. A cause du manquement dans la récolte d'orge aux
Etats-Unis pendant les deux années dernières.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta sont-elles bien
adaptées à la production de l'orge?-R. Excessivement bien adaptées, et nous voulons
maintenant produire de l'orge plus que tout autre grain, afin de nettoyer nos terres.
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Par l'honorable M. B'ell:
Q. La somme réalisée est en plus des droits?-R. Oui; j'ai réalisé sur ces deux

wagons d'orge, après avoir payé les droits, $353.20 de plus que j'aurais obtenu en expé-
diant à Fort-William.

Q. Cela faisait?-R. 611 sur l'orge pour nourriture contre 50 cents.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Combien de boisseaux aviez-vous ?-R. Environ deux mille cinq cents bois-

seaux.
Q. Environ 11 cents le boisseau?--R. Je crois que c'était 20 cents sur l'orge n° 3

et moins que cela sur l'orge pour nourriture.

Par le Président:
Q. Vous avez déclaré que les conditions étaient anormales, que la récolte de l'orge

avait manqué aux Etats-Unis ?--R. La récolte n'a pas manqué, mais le rendement a
été moindre.

Q. Les conditions actuelles et celles des deux années dernières peuvent-elles être
considérées comme conditions moyennes?-R. Non, je ne crois pas qu'elles soient les
conditions moyennes. On peut difficilement croire que le prix élevé de l'orge des deux
dernières années se continuera aux Etats-Unis, parce qu'elle se vend plus cher que le
blé du nord.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Pourquoi les cultivateurs n'expédient-ils pas tous leur orge là?-R. Une rai-
son est le taux élevé du transport local. Une autre est que tous ne sont pas au fait.
Mais depuis cette époque la plus grande partie de notre orge va à Minneapolis.

Q. C'est plutôt un état de choses anormal?-R. Oui, anormal.
Q. Et vos gens se sont empressés d'en profiter ?-R. Oui. Le 18 décembre, le

prix de l'orge du nord était de 58 cents à Fort-William. Les habitants du Manitoba
ont commencé à expédier l'orge aux Etats-Unis, avec le résultat que, un mois plus
tard, elle se payait 68 cents à Winnipeg, une hausse de 10 cents qui ne s'est pas pro-
duite à Minneapolis.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Sur ces charges de wagons d'orge expédiée à Minneapolis, payiez-vous le droit

de 30 cents par boisseau?-R. Oui.
Q. Et même après le paiement de ce droit vous réalisiez 14 cents par boisseau de

,plus que vous n'auriez pu obtenir chez vous1-R. Mon expérience n'est pas unique.
Nombre de cultivateurs ont fait la même chose depuis.

Q. Nombre de cultivateurs établis près de la frontière vendent continuellement
de l'orge en contrebande de l'autre côté?-R. Dans le cours du mois de décembre,
145,000 boisseaux d'orge, sur lesquels le droit de 30 cents par boisseau a été payé, ont
été déclarés au bureau de la douane à Pembina pour consommation. Une grande
partie, non toute cette quantité, a été tout simplement transportée de l'autre côté des
lignes par les attelages des cultivateurs.

Par l'honorable M. IAell:

Q. Et ils ont payé les droits?-R. Oui. Quarante-cinq mille dollars de droits
ont été payés pendant le mois de décembre dans une maison de douane des Etats-Unis.

Par le Présiden4t:

Q. Que pourrait-on considérer comme conditions moyennes raisonnables entre les
deux? Vous dites que cet état de choses n'est pas habituel?-R. Pour ce qui concerne
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l'orge? Si nous regardons en arrière, il y a quelque chose de bien ý,gnificatif dans
l'histoire du commerce de l'orge avec les Etats-Unis. Pendant les dix ans expirés
en 1890, lorsque le bill McKinley fut mis en vigueur, l'exportation de l'orge cana-
dienne aux Etats-Unis était de neuf millions et demi de boisseaux par an, et notre
exportation totale d'orge l'année dernière n'était que d'un million et demi de bois-
seaux. Nous produisons aujourd'hui beaucoup moins d'orge qu'il y a vingt ans, sim-
plement parce que cela n'est pas rémunératif.

Q. Vous voulez dire par tout le Canada ?-R. Oui, par tout le Canada.

-Par l'honorable M. Bell:
Q. Considérez-vous qu'il est de bonne politique pour les cultivateurs d'exporter

du grain comme l'orge?-R. Oui, s'ils peuvent exporter le grain avev plus d'avantage
que de le donner en nourriture aux bestiaux et exporter ceux-ci. C'est une question
d'argent.

Q. Vous n'attachez aucune valeur à l'engrais laissé dans le pays ?-R. Un culti-
vateur établi sur une section de terre n'attache pas beaucoup de valeur au fumier qu'if
peut retirer de quelques têtes de bétail. Cela serait très bien pour le paysan irlandais
ou pour ceux qui cultivent quelques acres de terre.

Par le Président:
Q. Prétendez-vous que vous pouvez toujours produire du blé saus pratiquer l'éle-

vage ?-R. Je pense ceci: quels que soient les engrais qu'il nous faut pour les terrains
de prairie ceux donnés par nos animaux ne suffisent pas.

Q. Alors, prétendez-vous dire que l'élevage et autre culture mixte ne réussiront
jamais dans cette partie du Nord-Ouest?-R. Pas dans une grande mesure. Je sou-
tiens en même temps que si les conditions nous permettent de vendre avantageuse-
ment les animaux, il se fera beaucoup de culture mixte sans réduire de béaucoup la
production du grain.

Par l'honutblo M. Pop«:
Q. Je suppose que l'augmentation dans la consommation domestique aurait quel-

que effet sur l'exportation de notre orge?-R. L'augmentation de la consommation en
Canada, naturellement-

Q. Parlant de la différence entre un million et demi et neuf millions de boisseaux?
-R. Mais il faut toujours garder en vue que la consommation domestique-le grain
employé à la consommation domestique-aurait à payer le même prix que celui pour
l'exportation.

Par le Président:
Q. C'est une question très importante. Aujourd'hui, les Etats-Unis et le Canada

exportent tous deux quelque peu en Angleterre. Il est vrai que l'exportation améri-
caine diminue rapidement; mais je me demande comment il se fait que le Etats-Unis
peuvent payer pour notre blé plus cher que nous payons au Canada, bien qu'ils expor-
tent eux-mêmes dans une certaine mesure?-R. Ils n'exportent pas de blé dur. Je
crois que l'on se fait une bien fausse idée sur l'exportation du blé des Etats-Unis. Ils
n'exportent pas de blé dur, ou cette qualité de blé qui vient en concurrence avec notre
blé de l'Ouest. Ils exportent considérablement de blé tendre, par exemple le blé qu'ils
produisent sur la côte du Pacifique. B ne vient pas de blé de la côte du Pacifique pour
la consommation à Minneapolis ou à Chicago ou dans les états de l'est, à cause du taux
excessif de transport.

Q. Alors, vous prétendez que elest entièrement pour la consommation domestique
qu'ils consentent à payer ce prix élevé?-R. Oui, et pour le mélange. 11 est bien pos-
sible, et très probable, qu'une partie de cette farine manufacturée avec le blé de haute
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qualité, est exportée. C'est là que nos meuniers ont l'avantage sur ceux des Etats-
Unis-ils obtiennent la matière première à un prix beaucoup moins élevé.

Par l'honorable M. Pope:

Q. N'est-il pas vrai que la plus grande partie est exportée? Rl s'exporte une grande
quantité de farine des Etats-Unis en Angleterre?--R. Oui.

Q. Les Etats-Unis n'exporteraient pas de la farine de blé tendre?-R. Oui, ils
exportent de la farine de Kansas.

Q. En Angleterre ?-R. Oui.
Q. Mais elle est mélangée, elle doit être mélangée ?-R. En quelle proportion, je

ne le sais pas.
Q. Je croirais que quelques parties du continent prennent de la farine de blé ten-

dre, mais pas l'Angleterre ?-R. Vous verrez la farine de Kansas cotée sur les marchés
de Liverpool et de Londres, mais à un taux plus bas que la farine de Minneapolis.

Q. Je pense que les meuniers de Minneapolis emploient notre blé pour la farine
d'exportation?-R. J'ai ici les prix comparatifs de la farine; je puis les donner, si
cela peut vous intéresser.

Par le Président:

Q. Je voudrais ici vous poser une question. Il est vrai que l'Angleterre est et
sera toujours une grande importatrice, et qu'une certaine quantité, qui augmentera
probablement, va aux Etats-Unis. Le prix du blé dur pour le mélange est plus élevélà, ce que nous pourrions comprendre assez bien, je pense, mais voici le point: même
sous les conditions actuelles, même si l'exportation aux Etats-Unis augmente, et l'An-
gleterre étant un grand débouché, quel marché contrôlera le prix du blé consommé en
Caiiada?-R. Les deux. C'est une question de concurrence, alors. Si vous avez un
article à vendre et pouvez avoir deux ou trois acheteurs au lieu d'un, vous aurez plus
probablement un bon prix. Si le meunier des Etats-Unis, le meunier canadien et le
meunier anglais se rencontrent sur un marché commun pour commander du blé, ils
en hausseront le prix l'un contre l'autre.

Q. Mais cela ne répond pas exactement à la question. Pour la même qualité de
blé l'Angleterre paye un prix moindre que les Etats-Unis. Vous avez donné les prix
du blé dur en Angleterre, et vous avez démontré qu'il vaut plus aux Etats-Unis qu'au
Canada. Cela est admis. L'idée est, je pense, que les Etats-Unis paieront un prix
plus élevé pour la farine qu'ils consomment; c'est la vérité, mais le point est celui-ci:
tant que l'Angleterre importe et paye un prix un peu moindre que les Etats-Unis, est-
ce l'importation anglaise qui va régler le prix domestique ou est-ce le prix plus élevé
pour le blé qui va aux Etats-Unis?-R. Lorsque la question de réciprocité était sous
considération l'été dernier, la Commission du tarif, nommée par les umionistes sous
Chamberlain, fit une enquête sur l'effet qu'il aurait sur l'importation du blé du Mani-
toba, et le rapport qu'elle a présenté disait que le meunier anglais aurait à payer plus
pour le blé du Manitoba si la réciprocité était. introduite, pour la simple raison qu'il
aurait un autre concurrent pour le blé du Manitoba.

Q. Alors, votre conclusion serait que, comme conséquence, le prix général moyen
du blé serait plus élevé pour le consommateur canadien?-R. Oui.

Q. Le prix de la farine ou du blé, Pun ou l'autre?-R. Pas la farine, pas néces-
sairement. Le prix du blé serait plus élevé, parce que le prix de la farine est réglé par
les conditions du commerce-la protection.

Q. Votre conclusion serait que cela serait un avantage pour le blé, l'orge et les
autres grâins; c'est votre avis ?-R. Oui, décidément.

Q. Quel serait votre avis sur la question du bétail?-R. Ce serait aussi une amé-
lioration.
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Par l'honorable M. Talbot:
Q. Avant que M. McKenzie n'en finisse avec la question du blé, je désirerais lui

demander si le Canada peut exporter en Angleterre beaucoup plus qu'il ne'le fait
maintenant ?-R. Le Royaume-Uni a besoin d'environ deux cent millions de boisseaux
de blé. Il reçoit actuellement soixante pour cent de blé tendre et seulement quarante
pour cent de blé dur. Maintenant, comme vous le voyez par les prix que j'ai cités,
l'Angleterre paye cinq cents de plus le boisseau pour le blé dur que pour le blé tendre,
de cinq à dix cents le boisseau. D'après nulle condition du commerce elle ne sera in-
duite à acheter une plus grande quantité de blé dur à un prix plus élevé. A mon avis,
le résultat sera que si nous sommes restreints, disons, même l'année prochaine, au
marché anglais comme débouché, notre blé dur baissera au niveau du prix des blés
tendres des autres pays. Le fait que, lorsque nous pressons trop le marché anglais en
septembre, octobre et novembre, le prix est réduit au niveau des blés tendres, me
prouve clairement, que si pendant toute l'année nous lui envoyons plus de blé qu'il
ne peut en consommer le résultat sera que le prix de notre blé sera réduit à celui des
blés tendres des autres pays.

Par l'honorable M. B ell:
Q. Quels pays produisent le blé dur?-R. L'Amérique du Nord est le 3eul pays

qui produit le blé dur en quantité, sauf le nord de la Russie, qui en a envoyé un peu
à l'Angleterre pendant ces dernières années, de sorte que les Etats-Unis et l'Angle.
terre doivent compter sur le Nord-Ouest du Canada et sur les états du Dakota et du
Minnesota pour leur approvisionnement de blé dur. Il me semble qu'il serait très
avantageux d'en faire un magasin où tous les meuniers du monde seraient forcés de
venir chercher le blé dur du printemps. Le résultat ne pourrait être qu'avantageux
pour ces états producteurs de blé dur.

Par l'honorable M. Pope:
Q. La Commission unioniste chargée d'étudier la question a fait rapport que,

comme résultat de la réciproeité, ces états auraient à payor mur blé plu nhnr?-R.
Leur blé dur.

Q. Quel en était le prix immédiatement avant le 21 septembre, lorsque la récipro-
cité était anticipée?--R. Le prix n'a pas semblé être beaucoup affecté. Le dernier jour
d'août 1910, le prix à Minneapolis n'était que de cinq cents le boisseau plus élevé qu'à
Fort-William; 7 cents le 6,septembre; 11 cents le 13 septembre.

Q. L'année dernière ?-R. Non, l'année précédente. Je veux démontrer que c'est
une année où la réciprocité n'a pas affecté le grain. L'an dernier, enà août, le prix du
blé au Manitoba baissait, et lorsqu'on a commencé à forcer notre blé sur le marché de
Winnipeg, le prix relatif a baissé. La même chose s'est produite l'année dernière.

Q. Quels étaient les prix l'année dernière ?-R. Le 7 août l'an dernier, le prix à
Fort-William était de $1.01i et de $1.041 à Minneapolis. Le 5 septembre, il était de
$1.021 à Fort-William et de $1.02î à Minneapolis- seulement une différence del de
cent en plus à Minneapolis. Le 11 septembre, les prix étaient respectivement de $1 et
$1.04, la différence augmentant. Le 18 septembre, ils étaient de 99J cents et $1.04à
-deux ou trois jours avant la défaite de la réciprocité; le 25 septembre, de 991 cents
et $1.09.

Q. De sorte qu'il y avait exactement la mê.me différence l'année précédente, à
d'époque où le mouvement du prix à conumencé, que cette année ?-R. De sorte que,
apparemment, la perspective de la réciprocité n'a pas affecté beaucoup le marché.

Q. Le rapport d'Angleterre dit-il combien de plus elle aurait à payer pour son
blé dur?-R. Elle comptait payer environ cini cents de plus le boisseau.

L'honorable M. BELL.-Elle parle généralement de quarts, pas de boisseaux; êtes-
vous certain qu'il s'agissait de boisseauxé?
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Le TÉMoIN.-Oui, oh oui.
L'honorable M. TALBoT.-Quarante cents le quart.
L'honorable M. BELL.-ile dit rarement boisseau lorsqu'elle parle de blé.Q. Quel serait l'effet, pensez-vous, si les cultivateurs des Territoires du Nord-Ouest-pas les anciennes sections, mais la région comme tout-avaient de bons entre-pôts sur leurs fermes pour leur blé et l'expédiaient graduellement au marché?-R. Ilsen gardent chaque année une certaine proportion-
Q. Mais il y a en a un grand nombre qui n'en gardent pas du tout?--R. Il mesemble qu'il n'est pas raisonnable de prévoir que les cultivateurs ne pourraient réaliserassez sur leur récolte pour payer les frais de production avant la clôture de la naviga-tion; c'est-à-dire, les conditions devraient être telles que les cultivateurs pourraientréaliser de soixante à soixante-cinq pour cent de leur récolte avant la clôture de lanavigation.

Par le Président:
Q. Si, naturellement, les conditions du marché ne permettaient pas de prendre leblé, qu'arriverait-il?-R. Naturellement, si vous créez une condition scientifique desorte que le grain ne soit mis sur le marché qu'en autant qu'il pourrait l'absorber, ceserait certainement le moyen idéal.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Si les cultivateurs avaient des facilités d'entreposage, comme les cultivateurset une grande partie de la population de l'est prétendent que nous devrions les avoir,et si nous expédions de cette manière notre grain graduellement, une charge une se-maine et une charge la semaine suivante, cela ne nous empêcherait-il pas d'expédierpar lots de charge de wagon et ne nous priverait-il pas de l'avantage?-R. Oui, oh,nous ne pourrions songer à ce système.

Par l'honorable M. Pope:
Q. J'ai été sous l'impression que les banques, en ne faisant pas d'avances à noscultivateurs sur leur grain en entrepôt, comme elles devraient le faire, je crois, ontforcé un grand nombre de cultivateurs à vendre lorsqu'ils devraient attendre?-R. Jene crois pas qu'il y ait de doute à ce sujet.
Q. Et cela les a forcés à faire de grands sacrifices afin de rencontrer leur billetsd'automne, qui doivent être payés?-R. Notre situation en affaires, notre situationfinancière dans le Nord-Ouest est tout simplement déplorable. Tous nos engagementséchoient en novembre, et chacun est forcé de vendre alors afin de les rencontrer. Sinotre système permettait aux banques d'avancer de l'argent à un cultivateur pour luipermettre de rencontrer une obligation qu'il a contractée pour faire sa récolte, disons-Q. Cinquante ou soixante pour cent de sa valeur, ce qui représenterait à peu prèsle coût de production?--R. Oui, il n'y a pas le moindre doute que cela améliorerait

considérablement la situation. Les cultivateurs ne seraient pas aussi pressés de vendre.Q. Comme résultat, le cultivateur pourrait réaliser un meilleur prix de sa récolte
pendant tout l'année?-R. Oui.

Par le Président:

Q. C'est l'idée prédominante dans l'Est?-R. Dans l'Ouest aussi. Nous ne diffé-rons pas d'avis sur ce point.
Q. Avec l'agrandissement suggéré du marché, quel en serait l'effet sur l'élevagedans l'Ouest?-R. Les cultivateurs augmenteraient le nombre de leurs animaux.Q. Dans quelle proportion?-R. Mon impression est que soixante à soixante-quinze de nos cultivateurs-ceci s'applique spécialement au Manitoba, mais pas dans

la même mesure à la Saskatchewan, Où les cultivateurs ont de très grandes fermes-
2-S-2
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je crois que soixante-quinze pour cent de nos cultivateurs se livreraient graduellement

à l'élevage. Naturellement, ils auraient à pourvoir aux bâtiments. Il y a un grand

désir chez les cultivateurs du Manitoba de se livrer à l'élevage, pour éviter de laisser

chaque année une partie de leurs terres improductive, en jachère. Nous pourrions

produire sur cette partie la nourriture des animaux si nous pouvions retirer du bétail

assez pour payer les frais d'entretien.

Q. Pourquoi l'élevage ne serait-il pas profitable aujourd'hui? Comment l'accès

au marché des Etats-Unis améliorerait-il cette condition? Veuillez expliquer cela?--

B. A cause du prix plus élevé, de la consommation plus grande.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. La sécheresse de 1910 a été cause qu'un grand nombre de cultivateurs du sud

du Manitoba et du sud de la Saskatchewan, et même du sud de PAlberta ont dû se

défaire de leurs animaux ?-R. Oui, c'est le cas.

Q. Et la récolte de l'année dernière, 1910, étant très considérable a fourni beau-

coup de fourrage et ils n'avaient pas les animaux pour l'utiliser?-R. Non.

Q. S'il y avait eu réciprocité entre les Etats-Unis et le Canada, auraient-ils pu

se procurer les animaux dans les états avoisinants à un prix raisonnable? -R. Je

pense que oui, je n'ai pas étudié cette question très particuherement, mais je pense

que quelques-uns des états du sud et ceux du centre pourraient fournir les animaux

si nous avions accès à leur marché.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Nous avons dans Québec, cet automne, quelques animaux qui viennent du Ma-

nitoba ?--R. Je n'en connais rien.

Par lrhonorable M. Bell:

Q. Je croyais que vous avez dit qu'on avait besoin de bétail au Manitoba cet au-

tomne pour manger le grain humide?-R. Pas tant au Manitoba; il y avait beaucoup

de ce grain dans le nord de la Saskatchewan et de l'Alberta. Nous n'en avons pas

autant dans le Manitoba.

Q. Comment expliquez-vous l'expédition de bestiaux du Manitoba à Québec?-

R. Je ne puis l'expliquer.

Par le Président:

Q. Il y en avait beaucoup l'an dernier dans lOntario?-R. Oui.

Q. La raison de cela il y un an est le manque absolu de fourrage dans votre ré-

gion?-R. Oui. Cette condition chez nous provient du fait que le marché aux bes-

tiaux n'est pas le même que dans l'Est. Il n'y a dans l'Ouest que deux institutions

qui achètent nos animaux, et elles nous en donnent le prix qu'elles veulent. Les cul-

tivateurs dans l'Ouest préfèrent vendre le grain et leurs animaux à Pautomne et ne

pas hiverner ceux-ci. Ils réalisent plus en vendant le grain qu'en le gardant pour la

nourriture du bétail.
Q. Vous parlez maintenant du bouf ?-R. Oui, du bSuf.

Q. Personnellement, j'ai été sous l'impression que si la culture mixte et l'élevage

étaient pratiqués .sur une plus large échelle dans les provinces de l'Ouest celleci y

trouveraient du profit, enfin de compte, mais je puis avoir tort? -R. Je suis convaincu

que tout cela est bien; mais pour produire cet état de chose, il faudrait établir un bon

marché pour le produit, car nul homme d'affaires ni cultivateur ne continuera à pro-

duire un article à perte.

Par tihonorable M. Bell:

Q. Le bouf est très dispendieux? -R. Pour celui qui en mange, oui.
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Par l'honorable M. Talbot:
Q. Comment sont les facilités d'hivernage, etc., pendant le long hiver sur, la prai-

rie dans la partie du Manitoba, dans une grande partie de la Saskatchewan et dans
le sud de l'Alberta, bonnes ou mauvaises?-R. Très mauvaises, et les bâtiments né-
cessaires sont très dispendieux. En plusieurs endroits, la question de l'eau compte
pour beaucoup.

Par Thonorable M. Bell:
Q. Et cela sera toujours?-R. Cela sera toujours. Il y a d'autres grandes éten-

dues qui se prêtent bien à l'élevage.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Si vous avez parcouru le nord de la Saskatchewan et le milieu et le nord de

l'Alberta, vous avez dû constater qu'on y pratique beaucoup la culture mixte?-R.
Oh oui.

Q. Là où la contrée s'y prête naturellement bien ?-R. Oui. Naturellement, il
faut se rappeler que de grandes étendues de trois provinces, plus spécialement dans le
Manitoba et la Saskatchewan, ne seront jamais productrices de bétail parce qu'elles
n'ont pas les facilités naturelles; elles sont bonnes productrices de grain.

Par l'honorable M. Thompson:
Q. Dans cette section, une succession de récoltes est aussi importante que l'éle-

vage?-R. Décidément, nous devons avoir une succession de récoltes. On ne peut
produire profitablement plus de deux récoltes de blé successivement. En terre neuve
on peut obtenir trois ou quatre récoltes, peut-être. Du blé, de l'avoine ou de l'orge,
puis de la friche, telle est la rotation.

Q. Peut-on produire du trèfle dans l'Ouest?-R. Pas très bien. Il pousse dans
quelques endroits où le terrain est protégé et reste couvert de neige pendant les mois
d'hiver. L'alfalfa vient bien dans l'Ouest.

Par le Président:

Q. Comment allez-vous varier votre culture à mesure que votre région se remplit
si vous ne pouvez produire les plantes herbacées ?-R. Nous pouvons produire le foin,
le seigle, etc., qui ne meurent pas l'hiver.

Q. Votre avis est que pour ce qui est de la vente de vos produits dans l'Ouest, le
libre-échange avec les Etats-Unis serait un avantage pour l'Ouest?-R. Assurément.

Q. Serait-ce un désavantage à quelque égard?--R. Je ne vois pas, je ne puis voir
où nous pourrions y perdre, ni où il pourrait nous être désavantageux en quoi que ce
soit. Ce serait certainement un moyen de diminuer l'agitation qui se fait actuelle-
ment.

Q. Les produits des Etats-Unis viendraient-ils faire concurrence aux vôtres sur
votre propre marché?-R. Non, sauf dans une saison anormale, si, par exemple, l'avoine
venait à manquer. Je me rappelle une année où je dus importer de l'avoine des Etats-
Unis et payer des droits. Nous pouvons toujours produire l'avoine à meilleur marché
que les Etats-Unis. Le prix de l'avoine est plus élevé à Minneapolis qu'à Fort-William.
Nous produisons une meilleure qualité d'avoine; dans notre région plus au nord, nous
pouvons produire des céréales de meilleure qualité qu'ils ne peuvent lé faire plus au
sud. Nous ne pouvons craindre leur concurrence. Il est possible que, dans quelques
années, les Etats-Unis nous apportent le beurre ou les oufs.

Q. Les Etats-Unis ne viennent chez vous que lorsque vous les demandez?-R.
Oui, lorsque notre récolte manque. Et, d'un autre côté, le libre-échange donne accès
à des centres plus considérables de population. Il crée un marché plus stable. et la

2-S-
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population ne craindrait pas, si elle produit un peu plus, que les marchés n'absorbent
pas à un bon prix ce qu'elle a à vendre. Nos cultivateurs vendaient l'automne dernier
les pommes de terre 30 cents le boisseau f. o. b. à Winnipeg, lorsqu'elles se vendaient
$1.05 le boisseau f. o. b. à Chicago. Le droit sur les pommes de terre est de 25 cents
le boisseau.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Avez-vous expédié des pommes de terre à Chicago?-R. Je ne pense pas qu'il

en ait été expédié cette année; quelques années nous en avons expédié. Pour fournir
un marché, il faut faire un commerce' continuel. Vous ne pouvez vous rendre dans
une cité, y vendre quelques wagons une année puis cesser. Il faut établir ici un cou-
rant continuel de commerce. Quand on a toujours accès à un marché, on peut y aller
lorsqu'il y a demande.

Q. Nous avons maintenant nos canaux de commerce de l'est à l'ouest?-R. Oui,
mais ils ne sufisent pas. Nous devenons trop forts, et maintenant nous en voulons
d'autres.

Par le Président:

Q. D'après ce qu'on en peut juger par le résultat des élections, la population de
votre province s'est prononcé contre votre avis ?-R. Pas la population agricole. •

Q. Pensez-vous exprimer les vues de l'association dont vous-faites partie?-R.
Indubitablement.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Vous dites parler au nom des cultivateurs; pour quelle proportion d'entre eux?

-R. Pour cinquante pour cent des cultivateurs de langue anglaise. Nous avons une
assez grande population agricole composée de Français et de Galiciens.

Par l'honorable M. Thompson:
Q. Avez-vous là des cultivateurs qui seraient opposée au libre-échange avec les

Etats-Unis sur les produits naturels ?-R. Non, je ne le pense pas.
Q. Y a-t-il i seul octupant de terre là-bas qui le serait ?-R. Non.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Avez-vous entendu parler de quelque cultivateur, allié à votre association, qui
soit opposé à cette mesure?-R. Je n'ai rencontré aucun cultivateur qui soit opposé à
faire le commerce avec les Etats-Unis. Il y a d'autres personnes mêlées au débat qui
ont changé leur attitude.

Q. Vous ne parlez réellement que pour une moitié?-IR. Quand je dis une moitié
des cultivateurs, je parle des cultivateurs qui forment partie de la Grain Growers Asso-
ciation, qui est la seule association de cultivateurs; il n'y a pas d'autre organisation
qui puisse parler au nom des cultivateurs de l'Ouest.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Cinquante pour cent des cultivateurs sont allies à l'association?-R. Oui.
Q.'La balance des cultivateurs qui ne sont pas identifiés avec l'association ne

serait pas opposée au commerce avec les Etats-Unis?-R. Pas du tout.

Par le Président:

Q. Pourvu que votre production continue à augmenter, particulièrement celle de
ce blé dur, pour lequel il semble y avoir un marché limité, quel sera, dans un avenir
prochain, l'effet sur les trois provinces du Nord-Ouest si le marché au sud de vous
reste dans la forme restreinte actuelle ?-R. Mon avis sur ce point est que, dans les
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circonstances actuelles, tous nos produits n'ayant qu'un seul débouché, nous ne ferons
aucun progrès. Permettez-ioi d'expliquer le point comme suit: en 1911, nous avions
quinze millions d'acres en moisson. On estime que quatre millions d'acres ont été
nouvellement défoncés pour la moisson de 1912, ce qui étendra notre superficie en
culture de quatre millions d'acres l'année prochaine, ajoutant à notre rendement qua-
tre-vingts millions de boisseaux. Si nous obtenons cette augmentation nous n'aurons
pas de marché pour nos produits. En 1913, nous n'aurons pas d'autres facilités de
transport que celles que nous avons cette année et qui déjà sont insuffisantes. Avec
un surplus de quatre-vingts millions de boisseaux, notre récolte se vendra à dix ou
quinze pour cent de perte.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Ne serait-il pas prudent de ne pas produire autant de blé?-R. C'est-à-dire
qu'il serait plus prudent d'arrêter l'expansion.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Les Etats-Unis exportent presque autant de blé et de farine que nous n'en pro-duisons ?-R. Non.
Q. Ils exportent cent soixante et quelques millions de boisseaux de blé; je prendssur ce point la déclaration du secrétaire Beveridge. Vous dites que la culture mixten'améliorera pas la situation et vous ajoutez que nous allons avoir quatre millionsd'acres en culture; nous ne les aurons pas parce qu'il n'a pas été fait assez de labouraged'automne. Vous prétendez que nous allons produire quelques cent millions de bois-seaux de plus. Les Etats-Unis produisent plus de blé chaque année que l'année pré-cédente?-R. Non.
Q. Mais oui, j'ai ici les chiffres. Dans ces circonstances, si vous laissez de côtéla culture mixte vous donnez un mauvais coup à ce pays. C'est très bien de parlergrand parce que c'est une contrée qui fait d'immenses affaires?-R. Mon avis est quele plus mauvais coup que nous puissions porter à notre pays aujourd'hui est de direque nous devrions diminuer notre production de grain. Les Etats-Unis n'exportentpas de blé qui puisse faire concurrence au nôtre. La plus grande partie diu blé qu'ilsexportent est le blé tendre venant de la côte du Pacifique. Ils n'exportent pas de blédur. Ils ne nous font pas concurrence. La production du blé aux Etats-Unis ne suitpas l'augmentation de la population. Comme fait, l'exportation des Etats-Unis nereprésente pas plus qu'un boisseau par tête de la population. La production du bléaux Etats-Unis est moins de sept boisseaux par tête; notre production est de trente

boisseaux par tête. Six cent soixante-quatre millions a été leur moyenne pour lesderniers cinq ans et ils ont une population de près de cent millions. Il faut cinqboisseaux et demi par tête pour nourrir la population. Dans quelques années seule-
ment la production entière ne suffira pas. Maintenant, les Etats-Unis ont besoin de
blé dur pour maintenir leur qualité de farine, même pour la consommation domesti-
que, et ils ne peuvent se procurer ce blé que dans l'ouest du Canada. L'année dernière,ils ont produit 190,000,000 de boisseaux de blé du printemps, dont 150,000,000 seule-
ment de blé dur du printemps. C'est une très petite proportion. Les meuniers améri-
cains sont prêts à payer une prime pour obtenir notre blé dur, afin de maintenir lahaute renommée de leur commerce de farine; en supposant que nous produisions 200,-
000,000 de boisseaux de plus, c'est bien peu de chose en comparaison de la production
du blé dans le monde entier. Elle a été estimée l'an dernier à plus de trois mille cinq
cent millions de boisseaux. Si vous ajoutiez à cela notre cent millions de boisseaux
vous n'y verriez pas la différence. Si nous avons la sagesse de nous faire ouvrir les
marchés des pays qui consomment le blé dur, nous n'aurons aucune difficulté à écouler
la grande augmentation de notre production de grain.
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Par l'honorable M. Bell:

Q. Pourquoi serions-nous si désireux d'obtenir un marché ouvert lorsque nous
avons le monopole du blé dur ?-R. Nous voulons atteindre le marche des Etats-Unis.

Q. Vous dites que nous avons un monopole et que les Etats-Unis doivent venir
chercher le blé chez nous?-R. Nous n'avons pas un monopole absolu parce que les
Etats-Unis en produisent.

Q. Vous êtes présumé être sous serment et vous venez de dire que les Etats-Unis
doivent venir au Canada pour le blé; vous allez bien vite?-R. Je n ai pas dit qu'ils
devaient venir ici pour leur blé dur; si je l'ai dit, c'est un lapsus lingue.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Vous ne pensez pas qu'ils auront à venir ici pour le blé dur ?-R. Je pempe
que c'est notre marché pour une partie de notre blé dur. Et si nous obtenons ce mar-

ché, cela soulagera le marché européen de la pression pour cette qualité de blé.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Si le marché américain était ouvert, cela aurait-il pour effet de diminuer la

congestion de notre marché?-R. Oui, parce que notre grain sera rendu sur ce marché

plus promptement et que les chemins de fer des Etats-Unis viendraient le chercher.

Par le Président:

Q. On a prétendu que cela améliorerait la situation dans l'Ouest en tant que le

blé humide est concerné?-R. Il n'y a pas de doute à ce sujet. Mon impression est

que le marché des Etats-Unis aurait absorbé tout le blé dur que nous avons en sus de

ce que nos propres moulins emploient.

Par l'honorable M. Pope:

Q. 81 nous euvoyious là tout notre blé, lo prix 5air ce marché n'en serait-il pag
affecté?-L. -Non. Le meunier anglais et le muuiuiet canadien auraient ohaoun leur
part. La Lake of the Woods Milling Co. et la Ogilvie M.lling, Co. alimentent de ce

blé leurs moulins à l'ouest des lacs. Si nous avions la récprocité nous pourrions en-

voyer ce blé sur le marché des Etats-Unis et cela obvierait à notre manque de voies de

transport.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Vous dites que nous avons une plus grande proportion de la qualité de blé
qui est demandée aux Etats-Unis ?-R. Oui, certainement.

Q. Ils ont besoin de ce blé dur et ils n'en produisent pas beaucoup?-R. Oui, et
ils ne peuvent l'obtenir qu'en payant une prime de 25 cents par boisseau. Si l'on
enlevait cette prime, ils en prendraient davantage.

Par thonorable M. Bell:

Q. Qui maintient ce droit?-R. On était prêt à l'enlever si nous y consentions.
-Evidemment, nous le maintenons actuellement.

Q. Le droit de 25 cents est imposé par le Congrès des Etats-Unis?-R. Oui, mais
ils ont offert de l'enlever.

Q. S'ils sont très désireux' d'avoir le blé à un taux moins élevé, ils peuvent enle-
ver le droit?-R. Nous devrions les rencontrer à mi-chemin et nous aider nous-mêmes.

Par lhonorable M. Talbot:

Q. Connaissez-vous quelque chose de la capacité des moulins à Minneapolis?-R.
Il y a à Minneapolis des moulins qui peuvent moudre cent millions de boisseaux de
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blé par année. Il y a en outre des moulins tributaires qui ont une capacité d'un autre

cent millions. Il y a là un marché pour deux cent millions de boisseaux de blé.

Q. Sont-ils tous en opération?-R. Je ne pense pas qu'il fonctionnent à leur

pleine capacité. Nos quinze ou vingt millions de boisseaux de blé tendre seraient

comparativement peu de chose pour ces moulins.

Q. S'ils étaient tous en opération, ce serait pour le commerce d'exportation 9-R.

En partie.
Q. Ce serait pour le marché britannique?-R. Oui, et pour autres marchés étran-

gers.
GEORGE LANE, Calgary, Alta.

Par le Président:

Q. Vous résidez à Alberta?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps résidez-vous dans cette partie du pays?-R. Vingt-

neuf ans.
Q. Quelle a été votre occupation ?-R. Propriétaire de ranch, éleveur de bestiaux

et de chevaux.
Q. Vous savez quelque chose de la culture dans l'Ouest?-R. Je fais de la cul-

ture mixte, je produis de l'avoine, du blé et de l'alfalfa.

Q. L'élevage augmente-t-il ou diminue-t-il dans les provinces de l'Ouest?-R. Il

n'augmente pas. Il y a cinq ou six ans, nous avions environ neuf cent mille têtes de

bétail dans la province d'Alberta; aujourd'hui nous n'en avons qu'environ cinq cent

mille têtes.
Q. Représentez-vous quelque association d'éleveurs?-R. Je suis président de la

Horse Breeders Association d'Alberta et vice-président de la Western Cattle Breeders

Association d'Alberta.
Q. Quelle est la raison de la diminution dans le nombre de têtes de bétail dans

l'Alberta ?-R. Je ne puis que vous donner mon opinion par les chiffres pour prouver

mes déclarations. La première cause de la diminution du bétail dans notre région est

le bas prix du marché et la longue distance à parcourir. Nous étions des exportateurs.

Le commerce d'exportation entre notre pays et la Grande-Bretagne n'a jamais été

satisfaisant pour les marchands d'animaux. Le bétail nous coûte de $28 à $32 sur le

marché et ce que disait le dernier témoin au sujet du blé s'appliquerait aussi au bé-

tail. Lorsque nous avons envoyé des bestiaux en Europe en octobre et novembre, on

a commencé à casser nos prix. Des bestiaux n'ont rapporté que $34 par tête. C'était

des animaux de trois et quatre ans, et des bouvillons pesant de 1,300 à 1,400 livres au

départ; ils étaient tous gras. En 1905, nous avons exporté en Grande-Bretagne, 49,991;

en 1906, 7433; en 1907, 42,960; en 1908, 61,810; en 1909, 67,257; en 1910, 51,627; en

1911, 11,869.
Q. Ces animaux avaient-ils été élevés sur les ranchs ou par les cultivateurs?-R.

La plus grande-partie sur les ranchs, un certain nombre par les cultivateurs. Je dis

que je fais de la culture mixte. Ainsi, j'avais mille acres en avoine, mille cinq cents

acres en blé d'hiver, et je produis aussi de l'alfalfa.

Q. Votre témoignage est à l'effet que l'élevage diminue dans les provinces du

NordOuest I-R. Oui.
Q. Et vous déclarez que l'abaissement des prix et les grandes distances à par-

courir en sont les causes?-R. C'est une des raisons.

Q. Quelqu'autre raison?-R. Oui, nous avions une surabondance de bétail et le

prix devenait très bas. Les propriétaires d'abattoirs sont les seuls à qui nous pouvons

vendre. Il y a une certaine classe d'animaux que nous ne pouvons garder. Nous

vendons une certaine quantité d'animaux pour la boucherie.
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Par l'honorable M. Pope:

Q, L'embargo mis sur le bétail en Angleterre vous a-t-il affectés?-R. Oui. Monavis au sujet de l'embargo diffère de celui des autres. Je crois qu'il nuit à notre com-merce parce qu'il n'y a pas de concurrence en Angleterre contre le boucher. Lorsquenous avions de la concurrence, un cultivateur se présentait et achetait un bSuf quietait entre un bon animal de boucherie et un animal de ferme. Il en était de mêmeà Omaha, Saint-Joseph et Chicago. Là, les exploitants d'abattoirs doivent faire con-currence aux cultivateurs. Si le cultivateur a grand besoin d'un bouf il le fait payercher au boucher. Beaucoup de gens chez nous ne s'accordent pas avec moi sur ce sujet,mais c'est ma raison de dire ainsi.

Par le Président:

Q. Cela s'applique à tout le Canada?-R. Oui.
Q. Vous croyez que l'élevage est sur son déclin, vous dites que la longue distanceà parcourir et les bas prix ont eu beaucoup à faire dans ce déclin, et que l'embargo aeu son influence?-R. Oui, beaucoup, je le crois.
Q. Pourquoi le pensez-vous?-R. A moins que vous ne connaissiez parfaitementl'Alberta et la Saskatchewan, vous ne pouvez pas réaliser la chose. Nous avons lapreuve absolue du fait que le bétail que nous élevons dans l'Alberta est meilleur quecelui élevé dans le Montana ou dans l'état de Colorado.Q. Vous voulez dire qu'il est de meilleure race?-R. Non, il vient plus grand. Sij'achète dans le vieux Mexico mille boufs de deux ans, 'en amène une moitié dansl'Alberta et j'envoie l'autre moitié au Colorado. Trois ans plus tard nous allons surle marché; nos animaux pèseront de 1,300 à 1,400 livres p ar tête et ceux du Coloradone pèseront pas plus de 1,100 livres. Chaque 500 milles à mesure que nous allons versle nord valent 50 livres, du moment où nous laissons la frontière dans le vieux Mexiquejusqu'à ce que nous arrivions au Canada. J'ai envoyé à Washington de notre herbeet de celle du Colorado pour prouver que notre herbe est plus forte, mais l'analyse nenous a donné aucune satisfaction. Qu'est-ce qui rend le blé dur dans le Manitoba?Q. Jusqu'à quel point l'entrée libre du marcbé américain pour notre bétail béné-fieierait-elle à l'éleveur de l'Ouest-R. C'est diffleile à dire. Cela stimulerait les geneet leur donnerait confiance. Ils se mettraient à élever le bestiaux sur la même base

que dans le Montana, le Kansas et le Dakota-Nord. Je pense que l'Alberta ressem-
ble autant que possible à certaines parties du Kansas. Dans le Kansas, on élève 3,06,-
333 têtes de bétail et on a produit, l'an dernier, 51,000,000 de boisseaux de blé. Ehbien, prenez le Kansas et vous pouvez le loger dans un coin de l'Alberta. Je connais
parfaitement le Kansas et, à mon avis, l'Alberta est une meilleure région que le Kansas
pour la culture mixte. Je dis que nous pouvons élever deux millions de têtes de bé-
tail dans l'Alberta, ce qui, nous donnerait 450,000 têtes par année pour le marché.

Par l'honorable M. Baird:
Q. Les conditions sont meilleures là pour l'élevage?-R. Non, je ne le pense pas.Le Kansas est une région pour le blé d'hiver, et on y élève le bétail en grande partie

avec le blé d'hiver. LTowa a 4,468,422 têtes de bétail, et l'Iowa peut loger dans uncoin de PAlberta. Le Dakota-Sud a 1,552,751 têtes de bétail; le Montana en a 900,000.
Le Montana s'est livré à l'élevage du mouton; il en avait autrefois 6,000,000. Je mesuis procuré cet état à Washington.

Par le Président:
Q. Pourquioi n'y a-t-il pas beaucoup d'acheteurs?-R. Parce qu'ils ne veulent pasprendre le risque de l'exportation. Toronto peut prendre soin d'elle-même. Elle aacheté de nous 40,000 têtes il y a quelques années.
Q. Vous avez exporté?-R. Oui, j'ai suivi mon bétail jusqu'en Angleterre, et je
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suis allé à Liverpool. J'étais intéressé dans une vente d'animaux< à Manchester et j'ysuis allé. Personne ne me connaissait. J'ai attendu aux alentours jusqu'au commen-
cement de la vente. Je n'ai rien dit lorsque la vente a eu lieu; mais j'étais tout ensueur, et j'aPpensé que tout homme ayant assez peu de sens pour envoyer ses animaux
pour les faire vendre par ces gens, de la manière dont ils l'ont fait, ne devrait pas
avoir de capital à mettre dans les affaires.

Q. Auriez-vous plus d'acheteurs si vous aviez l'entrée libre du marché américain?
-R. Nous expédierions directement au marché américain. Un champ nous serait
ouvert.

Q. Avez-vous jamais expédié à Chicago?-R. Oui.
Q. Comment vous en êtes-vous tiré?-R. J'ai payé les droits, et j'ai fait un peu

plus d'argent que par l'exportation. Nous avons tenté d'exporter du bétail et en même
temps d'avoir le privilège d'un marché à Chicago. Nous avons expédié en entrepôt;
si nous n'obtenions pas un bon prix à Chicago, nous voulions envoyer les animaux sur
le marché anglais. Mais l'officier des douanes s'en est aperçu et a mis le sceau sur les
portes des wagons.

Par le Président:
Q. Je sais qu'un nombre considérable de bestiaux a été expédié de l'Ontario à

Chicago?-R. Nous y avons expédié un bon nombre. Cela rapporte bien lorsque le
marché est très bon, mais nous ne pourrions le faire aujourd'hui.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Quel est l'état actuel du marché?-R. Il y aurait de $5 à $7 en avant en faveurde Chicago. Nous obtenons maintenant pour les bestiaux le plus haut prix que nous

ayions jamais eu depuis que je suis dans l'Alberta. Lorsque le chemin de fer Cana-
dien-Pacifique a été construit nous obtenions $64 par tête. Les animaux n'étaient paspesés parce que nous n'avions pas de balance. Aujourd'hui, le même animal rapporte
environ $80. Nous obtenons environ 64 cents de la livre pour viandre de qualité supé-rieure. pour consommation domestique. La Colombie-Britannique et I Alberta pren
nent environ 135,000 têtes par année; le Manitoba et la rivière Fraser, environ 150,000.
Sur 500,000 têtes de bétail on ne peut tirer qu'environ 100,000 livres de bouf:

Q. La conclusion à laquelle on arrive naturellement est que nous sommes lhnités
dans notre production parce que notre marché domestique est limité?-R. Oui.

Q. La production du bétail diminue dans votre province à cause des longues dis-
tances à parcourir et des marchés restreints ?-R. Oui, les mauvais ntrchés.

Q. Si les marchés américains étaient ouverts~, la production du bétail dans l'Ouest
augmenterait beaucoup?-R. Sans aucun doute.

Q. Quel serait l'effet, quant à la fertilité, sur les provinces du Nord-Ouest, si
vous éleviez plus-de bétail?-R. L'Alberta est une région de culture mixte. Nous
avions 3,250,000 acres en culture l'année dernière. L'été dernier, nous avons défoncé
environ 400,000 acres, ce qui nous donne environ 4,000,000 d'acres en culture. Nous
sommes toujours exposés aux gelées. Si l'immigration n'est pas arrêtée, dans trois
ans d'aujourd'hui nous aurons 100,000,000 de boisseau de blé pour l'exportation, dans
l'Alberta seulement. Nous devrions pouvoir nourrir 2,000,000 de bestiaux avec le
grain de qualité inférieure que nous aurions à la suite des gelées, ou nous pouvons
produire quantité de ce grain et en tirer bon profit. Les gens du Colorado ont tiré
bon profit du bétail. L'eau est une grande chose à considérer dans l'élevage et notre
région est mieux arrosée que le Colorado; nous pouvons produire du bétail plus gros.
Il faut avoir un marché avant d'engager les gens à faire de l'élevage. Il y a deux
autres raisons qui éloignent de cette industrie. D'abord, le gouvernement a donné
des terrains à loyer et a induit les gens à se livrer à l'élevage; il les en a ensuite em-
pêchés et mettant dans les baux une clause de deux ans, ce qui a causé beaucoup de
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mécontentement. Le gouvernement précédent a agi ainsi et a détourné la population
de l'élevage; il semblait ne vouloir que du blé. Je crois qu'il y a 8,000 courtiers d'im-
meubles dans ces provinces, et chacun d'eux parle blé.

Par l'honorable M. Baird:

Q. N'est-ce pas un fait que la prise de tous les terrains a quelque chose à faire
avec la réduction de la quantité du bétail?-R. Le Kansas est très peuplé et il con-
tient 3,000,000 de têtes de bétail.

Par le Prêsident:

Q. Si mes renseignements sont exacts, l'Alberta est essentiellement un district
d'élevage et convient plus à la culture mixte et à l'élevage qu'à la production du blé?
-R. Oui, je le crois.

Q. Vous ne pouvez avoir la culture mixte sans l'élevage?--R. Bien que l'Alberta
ait une grande étendue, soixante-cinq pour cent du mouton en usage viennent d'Aus-
tralie ou des Etats-Unis. Nous ne produisons pas 25 pour 100 du porc que nous con-
sommons.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Que vaut le lard?-R. Je ne sais ce qu'il vaut aujourd'hui; il se vend un bon
prix.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Vous ne pouvez élever de porcs en concurrence avec les Etats-Unis ?-R. Non.
Nous payons des millions de dollars pour les porcs qui viennent dans l'Alberta.

. Par l'honorable M. Talbot:

Q. Vous éleviez vous-même nombre de chevaux? -R. Oui, mon associé et moi en
avons près de 1,000.

Q. Quel effet aurait la réciprocité sur le commerce des chevaux?-R. Je ne pense
pas qu'elle aurait beaucoup d'effet. Elle aurait pu faire un peu de différence pendant
un certain temps. Je suis président de la Horse Breeders Association et je présume
que quelques-uns ne partageront pas mon avis. Je crois que si l'on avait enlevé le
droit sur les chevaux venant des Etats-Unis, c'eût été très avantageux pour le Mani-
toba, la Saskatchewan et l'Alberta. . Il n'y a pas assez de chevaux dans les deux pro-
vinces pour en fournir en nombre suffisant aux cultivateurs pour leurs travaux sur
leurs fermes, et ceux-ci se servent de charrues à vapeur et de machines à gazoline, ce
qui permet aux' agents de venir vendre ces appareils dispendieux. les cultivateurs
n'achèteraient pas ces machines coûteuses s'ils pouvaient se procurer des chevaux à
une prix raisonnable. Je serais en faveur de l'admission des juments en franchise.
Ma raison de dire est que les chevaux amenés de l'est du Canada et des Etats-Unis
dans le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta, passant par Winnipeg, comptaient en
1909, 19,741, évalués à $5,428,775; en 1910, 33,571, évalués à $9,232,025; en 1911, 26,-
072, évalués à $7,169,800. Ces chiffres n'incluent pas les chevaux qui ont été amenés
des Etats-Unis en franchise comme effets de colons. Il aurait été plus avantageux
pour les cultivateurs s'ils avaient pu entrer leurs chevaux en franchise; les juments
de bonne taille sont spécialement très rares.

Q. Vendez-vous la plus grande partie de vos chevaux à des cultivateurs dans les
trois provinces?-R. Oui.

Q. En expédiez-vous à Victoria et Vancouver?-R. Je n'y en ai pas expédié; mes
voisins le font.

Q. Quel est la comparaison entre les prix en Colombie-Britannique, Seattle et
Orégon?-R. Je n'ai jamais suivi les prix des chevaux à Seattle. On ne peut acheter
de chevaux dans l'Orégon pour y faire un profit.
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Par le Président:

Q. Vos idées s'accordent avec celles que j'ai ah sujet de l'industrie du bois. Bien

que vous fassiez le commerce des chevaux, vous n'avez pas d'objection à ce que les

chevaux venant des Etats-Unis entrent en franchise; vous pensez que ce serait un
grand avantage pour les cultivateurs du Nord-Ouest?--R. Je suis ici pour dire ce que

je pense, et je vous déclare que les déclarations faites par moi sont conformes aux

faits, bien que je m'imagine que tous ne partagent pas mes vues. Je suis président

de la Horse Breeders Association d'Alberta et je m'attends à ce que plusieurs des

membres me disent que je leur fais tort, ce que je ne crois pas. S'ils voulaient seule-

ment bien saisir la question, nous ne verrions plus les charrues à vapeur et les appa-

reils à gazoline.

Par l'honorable M. Baird:

Q. Ces machines ne font-elles pas plus de travail que les chevaux?-R. Si vous

avez jamais fait de la culture, je pense que vous admettrez que non. En même temps,

ces charrues à vapeur ruinent plus d'un cultivateur.
Q. Ne pensez-vous pas que si vous pouviez expédier vos produits de la ferme en

franchise sur le marché des Etats-Unis les prix y seraient réduits?--R. Non, ce serait

comme jeter un seau d'eau dans l'Ottawa pour en hausser le niveau; c'est mon avis.

Nous n'enverrions pas beaucoup de produit sur ce marché pour un grand nombre

d'années à venir. Nous aurions encore le marché anglais, que nous avons encore, et

aussi le marché des Etats-Unis. Les Etats-Unis ont produit moins de blé durant les

dernières années, tandis que notre production augmente. J'ai les chiffres devant moi.

Les Etats-Unis exportent peu de blé ou de farine.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. En votre qualité d'éleveur de chevaux dans l'Alberta, voulez-vous dire que vous

ne craignez pas de voir enlever les droits et que vous pouvez faire concurrence au

monde entier pour l'élevage des chevaux?-R. J'enlèverais les droits à l'instant pour

l'avantage du pays. Je ne crois pas que cela me nuirait et je suis aujourd'hui l'un

des plus forts éleveurs. J'envoie des chevaux de Winnipeg à Athabaska-Landing et

à la rivière La-Paix; je les expédie au Manitoba et à la Saskatchewan.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Les chevaux doivent coûter moins cher aux Etats-Unis, car ils les envoient

par centaines à Calgary et payent les droits ?-R. Il y a trois semaines, je suis allé

à Chicago où l'on vendait, ce jour-là, quinze cents chevaux. J'ai beaucoup d'argent

engagé dans le commerce de chevaux, et je voulais savoir quelle était la situation.

Pendant un temps, je craignais les machines à gazoline et les charrues à vapeur. J'ai

écrit à bien des pays pour me renseigner. J'ai vu les grands fabricants de piano à

New-York; j'ai appris ce que leur coûtait le transport de leur marchandise, ainsi que

la différence entre la machine à gazoline et le cheval. J'ai aussi obtenu des chiffres

des Armours, de Chicago. Les grands entrepreneurs de transport m'ont assuré qu'ils

devront réduire leurs taux de 25 pour 100 avant de nuire à l'usage du cheval. J'ai vu

vendre quinze cents chevaux à Chicago. La vente a rapporté en moyenne $175 par

tête. Une bonne jument se paie de $225 à $300. les gens recherchent aujourd'hui les

bonnes juments parce qu'ils ont tué la poule aux oufs d'or.

Q. Etes-vous intéressé dans l'élevage du mouton?--R. Pratiquement, nous n'avons

pas de moutons dans les trois provinces. Je ne puis, dire exactement combien nous

avons de moutons, mais je ne pense pas que leur chiffre dépasse 125,000.
Nous recevons la viande de mouton gelée d'Australie et de la Nouvelle-Zélande;

le mouton vivant nous vient des Etats-Inis.
J'ai eu occasion de m'occuper du commerce de moutons il y a un mois. Nous

avions dans l'Alberta beaucoup de grain gelé et beaucoup de blé et d'avone non coupé.



COMITE SPECIAL DU SENAT

2 GEORGE V, A. 1912
Cela fait une bonne nourriture pour les moutons et c'est la moins dispendieuse. J'allaidans l'état d'Idaho et dans celui du Montana, où je vis beaucoup de moutons. Unnommé Bieknell, de Twin-Falls, Idaho, m'offrit 20,000 jeunes moutons à $2.50 par tête.Ce monsieur avait un taux de transport de $100 par wagon pour 1,000 milles sur ceschemins de fer, et il croyait que ce taux s'appliquait au Canada. Pratiquement, j'ache-tai les moutons avec cette entente. Lorsque le chemin de fer apprit que les moutonsallaient à Alberta, il doubla presque le taux de transport, le portant à $188 par wagon.Ce prix élevé, ajouté au droit de 25 pour 100, mit fin au marché. Le mouton d'Aus-tralie et de la Nouvelle-Zélande devenait meilleur marché.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Vous considérez cette année comme extrême ?-R. Oui. Aujourd'hui, sur labande de terre entre Calgary et Fort-McLeod, le chemin de fer Canadien-Pacifique àpris et transporté en dehors de la province 19,000,000 de boisseaux de grain, et il resteencore 10,000,000 de boisseaux de blé à transporter. Une partie de ce grain sera gâté.Ceux qui demeurent près de la gare, dans les deux à cinq milles, ont pu vendre leurblé au sortir de la batteuse; mais celui qui demeure à l'arrière, à dix ou douze milles,n a pu obtenir de wagon, et c'est celui-là qui est ennuyé par le vendeur de machine etla banque. Le cultivateur vous dira: "Oui, ils sont à m'ennuyer, mais je n'ai pas leswagons et je ne puis transporter mon blé au marché." On a dit du mal des élévateurs,et je crois que les personnes présentes devraient le savoir. Le blé est classé. Uncultivateur apporte une charge et le blé peut être classé comme blé n° 3 ou n° 4. L'ex-ploitant de l'élévateur dit qu'il n'a pas de place dans le compartiment n° 4, qui estcomplètement rempli, qu'il peut le mettre dans le compartiment n° 5 ou n° 6. Le cul-tivateur s'en va et revient dans l'après-midi pour se faire dire que tous les comparti-ments sont remplis, sauf le n° 6. Je tiens ces faits de bonne source. J'ai ici des ren-seignements de la part des banques, que je ferai connaître au président. Ils ne sontpas encourageants pour les cultivateurs. Si rien n'est fait pour améliorer les choses,le pays en souffrira. Honnêtement, je pense qu'il faut soit faire des arrangementspour prendre soin de ce grain, soit arrêter l'immigration.
Q. Pensez-vous que si les banques ou d'autres personnes avançaient de l'argentsur ce grain convenablement emmagasiné sur les fermes cela aiderait?-R. Eh bien,on s'en fatigue très vite, et les banques ont un- bon argument. 'J'en parlais à un gé-rant de banque et il me dit: "Nous ne voulons pas faire cela, nous ne savons pas?exactement comment est le grain; nous craignons qu'il, ne soit humide; si le grainest humide il se détériorera, et le cultivateur n'a pas d'autres garanties à offrir." Iln y a rien à dire à cela. Le gérant de banque doit protéger les intérêts de la banque.Q. Le gouvernement ne pourrait-il pas intervenir?-R. Je peiise que tout estentre les mains du gouvernement. Je ne vois pas comment un particulier peut secharger de la chose. Je passerai au président les lettres émanant d'une banque impor-tante qu'il peut lire, mais qui ne doivent pas être publiées. Lorsque j'ai reçu une dé-pêche du Sénat me demandant de me rendre ici, j'ai passé dans tous les wagons pourobtenir des renseignements et j'ai appris ce que l'on fait à dix ou vingt milles enarrière. Il y a une bonne quantité de grain à vingt-cinq milles du chemin de fer dansI'Alberta.

Par le Président:

Q. Oes lettres sont très intéressantes, nous sommes très heureux de les avoir etil est très aimable de votre part de les avoir apportées; mais appliquez-vous cette cor-respondance en quelque manière à notre enquête faite en vue de savoir si la récipro-cité serait avantageuse ou nuisible aux producteurs de grain dans le Nord-Ouest ?-R. Je voulais simplement donner tout ce qui pourrait indiquer quel remède nécessaire
le gouvernement pourrait apporter.
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Par l'honorable M. Bell:

Q. Quel serait le coût du transport du blé sur une distance de vingt-cinq millesî
-R. J'ai payé dix cents le boisseau il y a quelques années, et mon blé était justement
à vingt-six milles du train. J'en avais 7,000 boisseaux. Je ne sais ce qu'on en a fait.
On en a transporté 105 ou 106 boisseaux avec un attelage de quatre chevaux.

Par le Président:

Q. La.province d'Alberta est-elle bien disposée pour l'élevage du mouton?-R.
Nous y élevions un bon nombre de moutons, mais je ne m'y connais pas assez pour
en parler. Je pense que le sénateur Pope en connait autant que moi là-dessus. Tout
ce que je désire, c'est de ne pas voir le grain se perdre. Lorsque la première gelée
attaqua le blé, un marchand que je connaissais eut cinq mille acres endommagés.
J'achetai mille acres de ce blé le premier et j'y mis paître 3,050 boufs. Deux jours
après, j'achetai un autre mille acres; j'en réservai 70 verges carrées, je comptai les
bulbes, les pesai et j'en pris le blé. Je retournai et j'achetai un autre mille acres.
J'en retirai environ 2,500,000 bulbes de blé; j'eus de 700 à 800 bottes à l'acre. C'était
du blé gelé, il fallut le brûler.

Q. Vous dites que c'est une année anormale et qu'il se perd plus de grain que
d'habitude; mais vous êtes exposé à cette condition plus ou moins chaque année, et je
comprends que vous concluez que si vous aviez un plus grand nombre de bestiaux à
nourrir vous pourriez le faire très avantageusement avec le blé dans les années comme

-la présente, et généralement il y a des années où vous pourriez faire de même, mais
peut-être pas autant ?-R. C'est justement ce que je disais, que si nous avions dans
cette région le mouton -et le gros bétail nous pourrions les nourrir avec ce grain.

Q. Vous attribuez à deux causes le fait que vous n'avez pas les bestiaux que vous
devriez avoir: le long parcours et le manque de marchés?-R. Oui, absolument.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Vous êtes établi dans l'Alberta-Sud?-. Je réside à Calgary. Mon ranch est
situé au delà de la rivière Haute.

Q. Cette région est considérée comme avantageuse pour l'élevage du mouton?-
R. Il n'y a pas beaucoup de moutons. Je crois que nous devrions élever un certain
nombre de moutons daiis l'Alberta.

Q. Combien y a-t-il de moutons dans l'Alberta-Sud ?-R. Environ cinquante mille.

Par le Président:

Q. Savez-vous quelle perte vous auriez subie si vous aviez adopté la réciprocité?
-R. Eh bien, je crois sincèrement qu'une quantité de ce grain aurait été transportée
plus tôt si nous eussions eu la réciprocité. La perterésulte de ce que le grain n'a pas
étê transporté.

Q. L'importation de quelque article dans la région aurait-elle causé une perte?-
R. On aurait pu nourrir dans la région d'un à cinq millions de moutons, qui auraient
mangé tout ce grain. Le droit est trop élevé. Les chiffres que j'ai faits étaient contre
la Nouvelle-Zélande. La raison pour laquelle le mouton n'est pas venu de l'Idaho est
justement le prix du mouton de la Nouvelle-Zélande contre le prix du mouton de
l'Idaho avec les droits et le coup de transport.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Si les droits avaient été enlevés, ainsi qu'il était pourvu au traité de récipro-
cité, vous auriez le mouton de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie à beaucoup meil-
leur marché?-R. Nous aurions fait baisser les prix.
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Par l'honorable M. Bell:

Q. Il n'y aurait pas de droits sur cette marchandise?-R. Voici ce que je veux

dire: Voyez là-bas, vous comptez quatre-vingt-dix à cent millions de population. Au-

jourd'hui, d'après leur recensement, ils ont soixante et un millions et quelques mille

têtes de bétail. Il y a dix ans, ils avaient soixante-huit millions de bestiaux, et ils ont

vingt et un millions de plus de population pour la consommation.

Q. Je pense que c'est là-dessus que vous avez préparé vos chiffres?--R. J'ai cal-

culé contre le mouton de la Nouvelle-Zélande. Je suis allé à Burns, et on m'a dit que

l'on payait tant par animal; je ne me suis pas occupé des droits.

Par le Président:

Q. Ce que vous vouliez démontrer c'est qu'il aurait été d'un grand avantage de
donner au mouton ce qui se perd sur le terrain?-R. Oui, ce qui maintenant ne peut

être sauvé.

Par l'honorable M. Pope:

Q. J'ai demandé si les viandes venant en franchise de la Nouvelle-Zélande, de

l'Australie et d'autres endroits constitueraient un avantage pour la population agri-

cole?--R. Mon expérience a toujours été qu'il faut prendre sur les viandes gelées que

vous expédiez 4 cents de moins que sur les viandes fraîches et qu'elles ne valent pas

ces dernières. Je dirai qu'il n'y a pas à craindre l'Australie ni l'Amérique du Sud.

L'Amérique méridionale est le seul pays aujourd'hui qui puisse fournir de la viande

aux Etats-Unis, et c'est sur l'Améri'que méridionale que comptent les Etats-Unis pour

leurs viandes. Nous ne verrons rien de cela. Si l'immigration continue dans la même

proportion, nous ne pouvons avoir assez de bestiaux dans l'Alberta. Il y a quelques

années, il s'exportait du Canada de cent cinquante mille à cent soixamtc mille têtes de

bétail, et ce chiffre est tombé à 74,000 lannée dernière. L'Alberta no fournira pas

cinq mille têtes cette annéè et l'Ontario occidental en donnera très peu, car il n'a pas

assez de bétail. Le mouton qui est tué à Toronto aujourd'hui vient des Etats-Unis.

Maintenant, prenez deux millions de têtes de bétail dans la province d'Alberta; vous

n'au-ez que cent cinquante mille boufs par année; il s'en mange cent trente mille

dans l'Alberta. Le Manitoba n'en produit pas un grand nombre, non plus que la Sas-

katchewan, et ils en prennent cent quarante à cent cinquante mille têtes.

Q. La Colombie-Britannique?-R. La Colombie-Britannique compte pour cent

vingt ou cent trente mille, prise avec l'Alberta.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Notre marché domestique prend tout notre bétail?-R. A peu près, et vous ne

pouvez ramener la population à l'elevage; elle craint les revers déjà éprouvés.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Pensez-vous que ce serait une bonne idée si les règlements concernant la colo-

nisation forçaient les colons à mettre des animaux sur ces terres plutôt qu'à labourer ?

-R. Je pense que oui, pour l'Alberta, spécialement dans certaines parties, si les règle-

ments de homestead pouvaient être changés de manière à permettre à un colon d'élever

un certain nombre de bestiaux ou de moutons sans le forcer à faire tant de labourage;

cela serait plus avantageux pour le pays.

. Le comité s'est ajourné à 1 heure jusqu'à 10 heures demain.
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COMITE DE LA TAXATION ET DES RELATIONS COMMERCIALES.

SALLE DE COMITÉ N0 43,
MARDI, 26 mars 1912.

Le comité s'est réuni à 10 heures a.m.

E. J. FREAM appelé et interrogé.

Par le Président:

Q. Quelle est votre occupation?-R. Secrétaire de la United Farmer's d'Alberta.
Je suis secrétaire depuis près de quatre ans. J'ai résidé dans l'Alberta pendant près
de dix-neuf ans. J'ai été cultivateur, mais je consacre maintenant tout mon temps
au travail des cultivateurs organisés.

Q. Quelle est la principale occupation de la population de votre province?-R. La
culture en grande partie, un peu l'industrie du bois, un peu l'exploitation des mines.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Avez-vous été assigné ici en témoignage?-R. Oui, monsieur.
Q. Je comprends que vous êtes venu spécialement pour représenter les cultivateurs

relativement à la loi des grains?-R. Je représente les cultivateurs relativement à la
loi des grains, mais j'ai été assigné par le Sénat.

Q. Je ne sais quelle autorité avait le Sénat de vous assigner: la question n'est
jamais venue devant le comité. J'.i compris que vous êtes venu spécialement en rap-
port avec la loi des grains; c'est ce que vous avez déclaré l'autre jour ?-R. Nous fai-
sons d'une pierre deux coups, maintenant que nous sommes ici.

Q. Pourquoi le pays devrait-il payer vos frais de déplacement?-R. Je n'ai rien
à faire à cela.

Q. Vous vous attendez à ce que le pays paye vos frais de déplacement?-R. La
dépêche m'assignant ici dit que nos frais seraient payés, certainement.

M. le PRÉSIDENT.-Pensez-vous que la question s'élève à ce moment, M. Taylor?
L'honorable M. TAYLOR.-Le comité devrait en être informé.
L'honorable M. PoPE.-La seule information que nous désirions, monsieur le pré-

sident, c'est que nous nous sommes réunis il y a quelques jours et qu'il n'a été ques-
tion d'aucun des témoins ici présents.

L'honorable M. TALBOT.-J'ai compris que le président était autorisé de nommer
un secrétaire et d'assigner quelques témoins, un de chaque province.

L'honorable M. TAYLo.-Nous devions donner les noms soumis.
L'honorable M. PoPE.-,Te n'ai pas d'objection contre les témoins.
M. le PRÉsIDENT.-,T'admets que j'ai quelque responsabilité en la matière et il est

bien vrai que probablement, strictement parlant, j'ai outrepassé mon autorité. La
situation est réellement celle-ci: nous nous sommes d'abord réunis pour l'organisation;
nous avons eu une courte séance pour régler la procédure, et M. Pope lui-même m'a
écrit deux lettres contenant des suggestions, sur lesquelles j'ai agi. J'ai immédiate-
ment envoyé la demande qu'il m'a suggéré d'envoyer. Il a d'abord eté suggéré que
nous devrions examiner quelques témoins de la Colombie-Britannique. Tous les efforts
ont été faits pour avoir ces témoins de la Colombie-Britannique. Effectivement, nous
avons faits deux ou trois tentatives, mais nous avons échoué. Personnellement, je dé-
sirais vivement mettre ce plan à exécution et commencer le travail par la Colombie-
Britannique. Nous n'avons pas réussi. Ces messieurs sont partis. Nous essayâmes
de les avoir; de fait, nous nous sommes réunis deux fois, espérant les avoir. Une fois,
notre secrétaire nous a fait'défaut, en ne remplissant pas les instructions du comité.
Une autre fois, les messieurs promirent d'être ici; ils firent défaut, s'en allèrent et
noue ne pûmes les avoir. Je tentai d'avoir une autre assemblée. Il y a tant de co-
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mités en séance vers la fin de la session qu'il devint presque impossible d'avoir une
réunion à une heure convenable. Je pris la responsabilité, après en avoir parlé à deux
ou trois membres du comité, sentant que nous devions réellement faire quelque chose
avant Fajournement de la session, de télégraphier au présent témoin, à M. McKenzie,
à M. Greene et à M. Lane. Maintenant, efi autant que je le sais, ces témoins sont
les seuls que nous avons appelés par dépêche. Quant à ces messieurs, j'ai vu M. Mc-
Kenzie avant et sais un peu ce qu'il avait à dire; je ne connaissais rien des autres et
ne savais pas quelle information ils nous donneraient. Je ne connais rien de leurs
convictions politiques.

L'honorable M. PoPE.-Vous avez dû mener une vie innocente.
L'honorable M. TAYLo.-Qui a fourni les noms
M. le PRÉSIDENT.-Mon information, ce matin, est qu'il y a parmi les témoins un

libéral et trois conservateurs, de sorte qu'il n'y a là aucun signification politique.
L'honorable M. TAYLR.-Tous ces messieurs ont supporté très activement la réci-

procité.
M. le PRÉSIDENT.-C'eSt ce que je ne sais pas.
L'honorable M. TAYLoR.-Vous ne pouviez avoir de là beaucoup de témoins qui ne

l'ont pas fait.
L'honorable M. PoPE.-C'est ni ceci ni cela.
L'honorable M. TALBOT.-,Te ne crois pas que nous devions discuter ce point; mais

je sais personnellement que plusieurs de ces messieurs, avant la question de réciprocité,etaient conservateurs.
M. le PRÉSIDENT.-Je ne veux pas me soustraire à ma responsabilité, et si j'ai

transgressé, je suis prêt à l'admettre de suite. Je ne suis ni plus ni moins responsable.
L'honorable M. PoPE.-Très bien.
L'honorable M. TAYLOR.-Ce a quoi je m'oppose, c'est que ces messieurs viennent

ici en qualité de représentants des Farmer's Unions là-bas pour combattre la loi, et
qu'ils soient en même temps payés par le gouverneient comme témoins à cette en-
quete.

M. le PRÉsIDENT.-L'opposition à la loi est une autre question. Je ne suppose pasque ceux qui combattent la loi, ou ses dispositions, le fassent dans un esprit de parti-
sannerie ou aucune chose de la sorte. Vous voulez améliorer la loi si vous le pouvez,je suppose.

L'honorable M. TAYLOR.-Je pensais qu'ils sont venus comme délégués de ces
Farmer's Unions spécialement dans ce but, et ils sont payés par le pays pour venir
témo:gner en faveur de la réciprocité.

Le TÉMoIN.-Je puis dire, en tant que M. McKenzie et M. ireene sont concernés,
que ni l'un ni l'autre ne se proposait de venir à Ottawa avant d'être assigné. Le re-
présentant du Manitoba sur la loi des grains était M. Wood, et celui de la Saskatche-
wan, M. Meharg.

M. le PRÉsIDENT.-Procédons, messieurs. L'objet de cette enquête, M. Fream, est
d'établir dans quelle mesure la taxation affecte les diverses provinces, quel gain ou
quelle perte résulterait de la réciprocité pour le pays. Auriez-vous objection à nous
dire quelle est la production de votre province, quels marchés existent, quelle est la
perspective des marchés sous les conditions actuelles, quelle serait la perspective avec
des marchés plus étendus, etc.?-R. Quant à la production de la province, nous avons
spécialement le grain et le foin et, sur une plus petite échelle, le gros bétail, le mou-
ton et le porc. Les chevaux sont un peu à la hausse. Parlant en général, notre marché
actuellement est la Grande-Bretagne pour le gros de nos produits et, sur une échelle
très limitée, la Colombie-Britannique.

Par l'honorable M. Pope:
Q. N'expédiez-vous pas du grain à l'est, au Canada est?-R. Pratiquement, il

vient tout de ce côté.



TAXATION ET RELATIONS COMMERCIALES 33

ANNEXE No 2

Q. Je pensais que vous aviez dit l'Angleterre?-R. J'ai dit l'Angleterre pour une
grande partie.

Q. Et la Colombie-Britannique?--R. L'Angleterre et la Colombie-Britannique;
puis une assez grande quantité d'avoine vient dans Ontario et Québec. Actuellement
nous sommes en présence du fait que notre rendement a dépassé notre demande locale.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. En quoi?-R. En foin, avoine et tout sauf le bétail et, avec les marchés si

éloignés, nous avons beaucoup de difficulté à écouler nos produits.

Par l'honorable M. Pope:

Q. L'an dernier, il a été expédié du foif de Québec à la Colombie-Britannique;
c'est parce que vous manquiez de foin, je suppose?-R. Oui. Nous, en Alberta, étions
fortement en faveur du traité de réciprocité parce qu'il nous donnerait les marchés
plus grands du sud.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Dans quelle ligne ?-R. Dans toutes nos lignes. Nous considérions la chose
dans une grande mesure de cette manière: lorsque nous avions à nous défaire de nos
produits nous devions les vendre sur les marchés déterminés par le libre-échange d'An-
gleterre, mais lorsque nous avions à acheter nous devions le faire sur une base protec-
tionniste.

Q. Les Etats-Unis n'ont-ils pas un fort surplus de tous ces produits pour l'expor-
tation?-R. Les Etats-Unis deviennent de plus en plus un pays consommateur.

Q. Ne sont-ils pas exportateurs de toutes ces lignes?-R. Jusqu'à un certain point.
Q. De grands exportateurs?-R. De moins en moins chaque année.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Qu'exportez-vous de l'Alberta?-R. Nous exportons le grain: l'avoine, le blé,

l'orge et un certain nombre de bestiaux.
Q. Un nombre très limité?-R. De moins en moins à cause de notre manque de

marché.
Q. Vous n'avez pas le bétail?-R. Non, et nous en aurons de moins en moins,

simplement parce que les cultivateurs de la région n'ont pas de confiance dans les con-
ditions actuelles relatives aux marchés.

- Q. C'est le grain, pratiquement, que vous exportez; vous importez tous les autres
articles?-R. Nous sommes aujourd'hui exportateurs de grain, oui.

Q. Et vôus importez les autres produits ?-R. En ce qui regarde le commerce de
grain, parlant en général, nous croyons que le tarif, tel qu'il existe, est, dans une
grande mesure, responsable pour le monopole du transport de la part des chemins de
fer canadiens, et il opère à notre détriment.

Q. En quoi?-R. A cause des prix élevés que nous avons à payer. Nous sommes
aujourd'hui forcés de transporter nos produits sur une distance double que celle que
nous aurions à parcourir si nous avions des taux raisonnables de concurrence. Notre
marché logique pour ce surplus est par voie de la côte du Pacifique, et si nous avions
un taux qui nous permît de faire passer notre grain par cette voie cela voudrait dire
que, en tant que l'Alberta est concernée, nous ne serions pas portée à la congestion
qui se produit maintenant chaque automne.

Q. Si vous aviez quoi?-R. Si nous avions pour l'Ouest des taux équitables qui
nous permettraient d'expédier nos produits

Q. A la côte du Pacifique ?-R. A la côte du Pacifique et dans cette direction.
Q. La commission des chemins de fer s'est-elle jamais occupé de la question?-

R. Elle l'étudie actuellement.
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Par l'honorable M. Pope:

Q. Et il se construit deux chemins dans cette direction?-R. Nous espérons avoir

des taux à l'avenir, mais ce manque de taux a été un grand embarras pour nous.

Q. Que sera, d'après vous, le bénéfice du chemin de fer de la baie d'Hudson et du

canal de Panama ?-R. Le bénéfice du chemin de fer de la baie d'Hudson sera dans le

fait que nous aurons une route concurrente et un autre port ouvert pendant la même

longueur de temps que l'est maintenant le Fort-William. Avec un parcours plus long

par eau, nous pourrons sortir notre grain à meilleur marché. Le canal de Panama nous

semble être la route raisonnable à partir d'Alberta pour la raison que les ports de la

côte du Pacifique sont ouverts douze mois dans l'année et que nous pourrons expédier

nos produits de trois ports constamment. Nous prévoyons que notre commerce se

fera de plus en plus de la côte, si seulement nous pouvons faire faire le transport par

nos chemins de fer.
Q. Et vous aurez trois chemins de fer allant de ce côté?-R. Oui.

Par l'honorable M. Young:

Q. Quelle a été la proportion de votre augmentation en blé pour les dernières

quelques années?-R. Je n'ai pas les chiffres ici. L'augmentation a été rapide. En

1910, notre rendement de blé du printemps et d'automne a été d'environ 36,000,000 de

boisseaux; d'avoine, 57,000,000 de boisseaux; d'orge, 4,000,000; de foin, 274,000 tonnes.

Q. Vous avez doublé dans une courte période, en quelques années?-R. Oui, et

nous augmentons plus rapidement maintenant.
Q. Et il y a encore amplement de l'espace pour augmenter ?-R. Jui.

Q. Vous comptez sur un marché favorable?-R. Oui.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Ces récoltes ont-elles été exportées ?-R. Ces chiffres indiquent notre rende-

ment estimatif.
Q. Dans l'Alberta seulement?-R. Oui, dans l'Alberta. Voyez dans quelle pro-

portion nous avons augmenté: en 1900 nous avions 43,000 acres en blé; en 1908, nous
en avions 271,000; en 1910, 533,000; en 1911, 1,616,899.

Q. Avez-vous la moyenne de cette augmentation par acre?-R. LNon, je ne crois

pas; mes chiffres ne la donnent pas. En 1911, le rendement en blé a été de 36,143,000
boisseaux pour 1,616,000 acres. En avoine, nous avons eu 1,178,410 boisseaux et notre

année comparative a été de 56,000,000 de boisseaux d'orge-156,000 acres en récolte

et notre rendement un peu plus de 4,000,000 de boisseaux. Cela était en 1911.

Par l'honorable M. Young:

Q. Y a-t-il eu des expéditions d'orge de l'Alberta aux Etats-Unis ?-R. Non, pas
en grande quantité.

Q. Un peu ?-R. Je pense qu'il en a été expédié un peu de l'Alberta-Sud.
Q. Vous ne connaissez pas bien les détails?-R. Non. Il y a actuellement une

grande demande dans l'Alberta. Pendant deux années successives, une partie assez
considérable de l'Alberta a souffert de la gelée ou de la sécheresse; et pour cette raison,
comme beaucoup de la gelée de cette année s'est fait sentir dans la zone de l'orge,
nous n'avons pas eu dans la province autant de ce grain de bonne qualité que nous
en avons d'habitude, bien que nous en ayions récolté 4,000,000 de boisseaux.

Q. Pour la plus grande partie de'l'orge pour nourrir le bétail?-R. Oui, de l'orge
gelée.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Est-ce l'orge à six rangées?-R. C'est une conglomération; vous pouvez l'ap-
peler comme vous voudrez, ç'a été notre ennui dans l'Ouest, les brasseurs qui nous de-
mandent de l'orge à six rangées nous ont nui.
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Q. Qu'est-ce que veulent les brasseurs canadiens ?-R. Ils veulent l'orge à six
xangées.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Avez-vous une idée quelconque de la quantité de blé gelé dans l'Alberta, cette

année?-R. Blé gelé et gâté, je dirais environ 50 pour 100.
Q. Gelé ou autrement endommagé?--R. Au moins 50 pour 100 d notre récolte.
Q. Où se trouve le marché pour ce blé?-R. Présentement notre seul marché est

dans l'est.
Q. Ontario et Québec?-R. Il doit passer par Winnipeg. Une certaine partie

s'en est allé vers Minneapolis, depuis que Minneapolis et Duluth ont un tarif spécial.
Q. Pouvez-vous nous dire quel est le tarif par boisseau pour le blé endommagé

ou pour les autres grains de Calgary à Ottawa?-R. Je crois que le tarif est d'environ
45 cents le cent.

Q. Par chemin de fer ?-R, Oui.
Q. Ce serait environ 30 cents le boisseau?--R. Oui.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Quel serait le tarif par chemin de fer et par eau?-R. Je suppose que ce se-
rait approximativement 35 cents, je crois que la moyenne par eau serait de 8 cents
et plus.

Q. Quel est le tarif de Calgary à Fort-William?-R. Vingt-cinq cents.
Q. Croyez-vous que du grain pourrait être expédié dans l'Ontario et Québec et y

être vendu à profit ?-R. Pas nos grains humides et coriaces. J'ai eu connaissance de
wagons de grains qui ont été expédiés au cours des derniers mois à Fort-William et à
Winnipeg, et sur chaque wagon desquels il avait été fait des avances de $200 et do
$150 et les cultivateurs ont été obligés de rembourser une partie de l'argent aux com-
missionnaires.

Q. De par les vingt années que vous vous êtes occupé d'agriculture dans l'Alberta,
êtes-vous d'avis qu'il y ait jamais eu un marché plus près d'Alberta que l'Ontario ou
Québec?-R. J'ai toujours pensé que nous devrions chercher nos marchés plus au sud.

Q. Auxquels les grains pourraient être avantageusement expédiés s'il n'y avait
pas de droits ?-R. Je le crois.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Quel effet cela aurait-il sur la construction du chemin de fer de la baie d'Hud-
son?-R. Cela nous donnerait plus de lignes concurrentes, voilà tout.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Vous pouvez vendre ce grain commun et ce grain avarié, dans le sud?-R. Oui.
Q. Comment expliquez-vous la rareté du bétail daes le sud de l'Alberta, en ce mo-

ment ?-R. Par le manque de marchés.
Q. Quelle influence la sécheresse de 1910 a-t-elle eu sur la diminution des ani-

maux dans le sud de l'Alberta?-R. Elle a pu l'influencer jusqu'à concurrence de cin-
quante ou soixante mille têtes de bétail d'engraissement. C'est le seul temps où nous
ayions jamais expédié des animaux d'engraissement hors de l'Alberta.

Q. Si, à cette époque-ci, l'on pouvait amener ici du bétail américain, serait-il avan-
tageux pour les cultivateurs canadiens d'acheter du bétail américain pour le nourrir
avec du grain avarié?-R. Très certainement. L'automne dernier, après la défaite
de la réciprocité, à la demande de nos éleveurs, j'ai discuté la question avec le gouver-
nement et demandé une suspension des droits sur le bétail afin de permettre aux culti-
vateurs du sud de l'Alberta de faire entrer ces animaux d'engraissement. Cela vous
démontre que les cultivateurs du sud de l'Alberta comprenaient qu'ils auraient pu
engraisser un grand nombre d'animaux avec leur grain avarié, s'ils avaient pu faire
entrer du bétail dans le pays.
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Par l'honorable M. Bell:

Q. Pourquoi n'engraissez-vous pas du bétail dans l'Alberta?-R. Nous n'avons
pas de marché régulier en ce moment.

Q. Où faites-vous vos expéditions?-R. A Pat. Burns.
Q. Il peut vendre à d'autres qui peuvent expédijer?-R. Oui, s'il veut accepter

leurs prix.
Q. Ils peuvent vendre du bétail de cette manière ?-R. Au prix qui est offert.

Nous n'avons qu'un ou deux hommes qui font le commerce du bétail à commission;
des gens qui ont essayé une fois d'expédier du bétail ne recommencent pas une se-
conae fois.

Q. Pourquoi?-R. A cause de la manière dont les traitent les compagnies de che-
mins de fer.

Q. N'y a-t-il pas une Commission des chemins de fer en Canada ?-R. Chaque
individu ne peut pas protester.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Elles ne traitent pas tout le monde de la même manière?-R. Chaque fois que
la Commission des chemins de fer vient dans l'Ouest, notre commissaire du bétail s'est

plaint de la manière dont la compagnie traite les expéditeurs indépendants.
Q. La Commission n'a donc pas remédié à la chose?-R. Elle arrange les choses

dans un cas, et la même chose se répète dans un autre cas.

Par l'honorable M. Thompson:

Q. Vos cultivateurs ont assez d'esprit d'entreprise pour élever du bétail s'ils

avaient un marché?-R. Oui, la partie du pays que j'habitais avant de venir à Calgary
était la partie d'Alberta où se fait la culture mixte. Ils se livrent à l'industrie de la
laiterie sur une grande échelle. Les hommes qui élevaient vingt boufs de boucherie
il y a six ou sept ans, n'en n'ont plus aujourd'hui.

Q. Si vous aviez une chance de vendre sur le marché américain, vous pourriez
élever un certain nombre de bêtes à cornes ?-R. Oui, nous pourrions les vendre sur le

îarelié de Chicago.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Qui y vendrait le bétail ?-R. En Canada, nous n'avons pas d, marchés comme
à Chicago. Si je comprends bien, les acheteurs se rendent sur le marché de Chicago et
achètent du cultivateur?

Q. Avez-vous jamais entendu parler du Beef Trust dans les Etats-Unis?-R. Oui,
j'ai aussi entendu parler du Beef Trust dans l'ouest canadien.

Q. Quel est le pire?-R. Je crois que c'est le Beef Trust de l'ouest Canadien.

Par l'honorable M. Young:

Q. Malgré le Beef Trust, si les droits étaient enlevés vous auriez pour votre bé-
tail un marché plus élevé que celui que vous avez à présent ?-R. Oui.

Q,. Quelques fois, vous expédiez, payez les droits et faites de l'argent?-R. Oui,
mais lorsqu'on essaie une deuxième expédition on 'a à surmonter tant de difficultés.

Q. Quelles maisons achètent du bétail pour l'exportation à la Grande-Bretagne?
-R. Burns, Gordon et Ironsides.

Q. Est-ce que Burns en expédie?-R. Ses acheteurs le disent. L'opinion générale
prétend que Burns achète le bétail plus maigre, s'en sert dans la Colombie-Britannique
et remet celui qui peut s'exporter à Gordon et Ironsides, qui l'expédie à la Grande-
Bretagne. J'ai eu pendant plusieurs années la charge de balances, et chaque prin-
temps et chaque automne, Bruns triait son bétail, dont un certain nombre était expédié
directement à quelque endroit près de Québec et le bétail le plus maigre ainsi que les
vaches étaient expédiés à Calgary. Il avait expédié des vaches très maigres directe-
ment à l'île de Vancouver.
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Par l'honorable M. Taylor:
Q. De quelle manière l'industrie de la viande réfrigérée affecterait-elle le marché

de l'Ouest?-R. Si nous pouvions avoir le prix que nous demandons, l'industrie de la
viande réfrigérée nous serait avantageuse. Nous estimons que nous avons, dans le
sud de l'Alberta, au moins dix millions de boisseaux de grain qui ne sont pas encore
sur le marché. Une grande partie de ce grain sera coriace. Je ne crois pas que nous
puissions mettre sur le marché avec profit le gros de ce grain dans l'est du Canada, à
cause de la longueur du transport. S'il n'y avait pas de drpits nous pourrions le ven-
dre aux Etats-Unis.

Par l'honorable M. Young:
Q. Si les droits avaient été enlevés une bonne partie de ce grain serait sur le

marché maintenant ?-R. Oui.
Q. A l'approche du printemps il y en a plus en péril qu'il n'y en avait au com-

mencement de l'hiver?-R. Oui, une grande partie de ce grain sera complètement dé-
truite.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Quelle proportion de ce grain reste encore non battu ?-R. De 25 à 40 pour
100.

Q. Combien de grain aurait-il pu être vendu?-R Ce grain n'aurait pu être
vendu, mais il y en a une grande quantité qui aurait pu être mise sur le marché, et
s'il y avait été mis, le reste aurait pu être battu.

Par l'honorable M. Bell:
Q. 11 a été dit que quelques-unes des minoteries de l'Ontario se servent de grain

coriace?-R. Oui.
Q. Pourriez-vous leur vendre ?-R. Elles peuvent avoir chez elles tout ce dont

elles ont besoin.
Q. Il y a un marché en Canada pour une partie du grain coriace?-R. Oui, mais

il en vient très peu de l'Alberta à cause des forts tarifs de transport, 45 cents le cent.
Le tarif général de l'Alberta à Fort-William est de 2.5 cents, et le tarif de Fort-Wil-
liam aux endroits dans Ontario et Québec est de 20 cents.

Q. Il n'est accordé aucun tarif spécial?-R. Il n'est accordé aucun tarif spécial.
Le tarif jusqu'à Minneapolis est de 25 cents.

Q. Si vous vendiez votre blé le moins cher aux Etats-Unis pour la nourriture, il
vous faudrait faire la concurrence au maïs ?-R. Oui. Nous savons qu'il y a là un
marché pour ce blé et les gens sont prêts à venir l'acheter. Nous pouvons avoir sur
ce marché un prix qui nous ferait vivre. Un lot de blé qui est avarié est d'une qualité
plus élevée que le blé qui sert de nourriture pour les animaux.

Q. Ne peut-il.pas être moulu à M inneapolis en entrepôt?-i. Cela. ne diminue
pas nos tarifs de transport. Le blé expédié aux Etats-Unis, à l'heure actuelle, doit
être consigné à Kingston, Ontario. Cela signifie seulement une route alternative.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Le blé peut être moulu à Minneapolis et exporté?-R. Il petut l'être mais jene pense pas qu'il le soit. Te tarif pour la mouture en entrepôt n'est pas en vigueur

cette année. Si notre grain est expédié à Minneapolis pour y être moulu en farine,
nous avons à payer les droits. On nous a dit que la Colombie-Britannique était notre
marché logique pour 'avoinc. Nous y ci expédions une grande quantité. Je trouve
qu'en ce moment le marché est engorgé. L'avoine pour la nourriture vaut $25.50 la
tonne à Vancouver. Il serait impossible d'en vendre dix charges de wagons à des prix
réduits au-dessous de ce prix aujourd'hui. Notre tarif de transport est de 32J cents
le cent pour la consommation sur place. Dans le Montana, l'avoine vaut de 50 à 55'
cents le boisseau, mais à cause des droits nous ne pouvons profiter de ce marché.
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Q. La demande dans le Montana est simplement pour la consommation sur place?
-R. Ils paraissent être à court en ce moment.

Q. C'est un marché temporaire?--R. Ces marchés temporaires existent tout le
temps dans quelques parties des états de l'Ouest. Cette année c'est dans le Montana,
l'an prochain ce pourra être dans l'Orégon ou le Washington.

Q. Les Etats-Unis sont des exportateurs d'avoine, ils peuvent suffire à leurs pro-
pres demandes?-R. Si nous n'étions pas entravés par les droits nous 'pourrions pro-
fiter de ce marché.

Par l'honorable M. Young:

Q. Ces endroits seraient plus près de vous ?-R. Oui, ce marché est le nôtre d'après
notre position géographique.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Ce serait une bonne chose pour vous et pour les Etats-Unis si la frontière
douanière était effacée ?-R. Oui.

Q. Cela a toujours été ainsi?-R. Cela a toujours été ainsi. Je ne veux pas dire
effacer la ligne, je veux dire effacer la ligne douanière.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Que pensez-vous de la culture mixte?-R. Si nous pouvions avoir les marchés,
nous sommes une province de culture mixte. A cause du manque de marchés, nos
cultivateurs cessent d'élever du bétail et des porcs, aussitôt que nous ootenons un bon
prix, il descend tellement ensuite qu'il est impossible de faire de l'argent.

Par l'honorable M. Bell:

Q. N'est-ce pas la même chose ailleurs?-R. C'est comme cela chez nous. Dans
notre marché au foin aujourd'hui, nous avons une grande quantité de foin dans l'Al-
berta.

Q. Quel espèce de foin y cultivez-vous ?-R. Du mil pour la plus grande partie,
pour les expéditions de cette espèce, mais je parle en ce moment de mil. On nous
offre aujourd'hui $7 livré sur wagons dans l'Alberta, aux pointscommuns d'expédition
vers la côte, c'est-à-dire à Vancouver. Il nous en coûte $2.50 la tonne pour le mettre
en balle. Cela signifie que le prix net de notre foin pour le cultivateur est d'environ

$4.50 la tonne. Le marché local de la Colombie-Britannique est encombré. Il y a

une insuffisance considérable dans les Etats-Unis, à Seattle, à Portland, et dans tous

ces endroits, mais nous ne pouvons y envoyer notre foin à cause des droits.

Q. Quel prix pourriez-vous avoir, livré à bord à Alberta, pour livraison à ces en-

droits?-R. Nous ne pouvons avoir un tarif direct jusque-là; seulement un tarif local,
et cela, joint aux droits de $4 la tonne, nous ferme entièrement ce marché. Si ce

n'était ces droits de $4 la tonne, nous pourrions expédier directement; des tarifs

pourraient être établis.
Q. Vous ne savez pas quel prix net vous auriez si vous faisiez ces expéditions?-

R. Aujourd'hui nous n'aurions pas plus de $7 la tonne nette. Cela nous paie juste
sur le même pied que sur notre marché à Vancouver.

Par l'honorable M. Pope:

Q. L'an dernier ils expédiaient du foin des Etats-Unis à la Colombie-Britanni-
que?-R. Oui.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Comment se fait-il que de l'Ontario et de Québec nous expédions à Winnipeg,
et qu'ils paient $11 la tonne livrée à bord lorsque le foin est pressé?-R. Demandez

aux compagnies de chemins de fer ce qu'elles exigent pour le transport.
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Q. Je sais que les cultivateurs dans la partie du pays que j'habite vendent à la
grange à $11 la tonne à Winnipeg; pourquoi ne prenez-vous pas cela ?-R. C'est plus
que toute aute chose une question de concurrence; nous pourrions avoir plus que cela
au sud si le mur était enlevé.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Si vous pouvez tout renverser, pour faire votre affaire?-R. Si nous pou-
vons abaisser tous ces murs.

Q. J'ai vu vendre du foin dans la Nouvelle-Ecosse pour à peu près le prix d'ont
vous parlez, mais je n'ai jamais entendu dire qu'ils envoyaient des délégaions à Ot-
tawa pour demander la révodation de l'union?-R. Nous n'envoyons pas de déltgticn
ici.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Quel est l'étalon pour votre mil?-R. Nous n'avons pas d'étalon du tout. Nous
avons essayé depuis des années de faire établir des étalons convenant à l'Ouest, mais
jusqu'à présent nos efforts n'ont pas été couronnés de succès.

Q. Quelle est la proportion du muil?-R. Une grande proportion du foin que nous
expédions est du mil, c'est-à-dire celui qui va vers la côte et de cette manière. Au su-

jet du bétail, j'ai rencontré des hommes qui ont voté contre la convention de récipro-
cité. Le lendemain, lorsque le résultat fut connu, ils ont demandé qu'on leur donnât
des coups de pieds et de rudes coups de pieds, simplement parce qu'ils avaient agi ainsi.

L'honorable M. TAYLOR.-Vous avez là-bas un grand nombre d'hommes qui se

chargeraient de cet office, n'est-ce pas?
L'honorable M. BELL. Est-ce cette preuve que l'on est censé accueillir?
M. le PRÉSIDENT.-Je ne le crois pas.
L'honorable M. TAYLOR.-N'y en avait-il pas un grand nombre qui avaient voté

pour cette convention et qui se donnaient des coups de pieds pour cela?
Le TÉMoIN.-,Te ne le pense pas. Ces hommes ont été les premiers à suggérer,

lorsque octobre est arrivé, d'en appeler au gouvernement pour faire enlever les droits
sur les animaux d'engraissement, afin de leur permettre d'en amener pour manger la
nourriture qui était à terre.

Par l'honorable M. Young:

Q. Etait-ce cette dernière année?-R. Octobre 1911. En octobre et novembre
j'en ai appelé aux différents membres du gouvernement pour faire suspendre les droits
pendant deux ou trois mois afin de nous permettre d'amener des animaux d'engrais-
sement pour employer cette nourriture.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. N'est-il pas vendu un nombre considérable d'animaux d'engraissement aux
américains pour les amener chez eux et les nourrir de maïs?-R. En 1910 nous
avons vendu un certain nombre d'animaux d'engraissement d'Alberta simplement parce
que nous ne pouvions les nourrir.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Ne savez-vous pas que chaque année, dans chaque pays, il y a des saisons de
disette?-R. Naturellement nous avons constamment diminué le nokîture de nos ani-
maux d'engraissement depuis des années.

Par l'honorable M. Pope:

Q. N'est-ce pas l'immigrant qui arrive, le cultivateur-ou quel que soit le nom
que vous lui donniez-qui est en grande partie responsable de cela-le morcellement
des ranches et le changement des affaires, de sorte que ceux qui arrivaient se livraient
à la culture du grain au lieu de faire l'élevage?-R. Cela s'applique au sud de l'Al
berta en grande mesure.
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Q. Au sud et au centre et non au nord ?-R Non, par le nord de l'Alberta; il n'y
a jamais eu de ranche, c'est un pays à culture mixte, et je crois que si vous aviez la
statistique vous constateriez qu'une assez grande partie de la diminution de notre
bétail se trouve dans le nord de l'Alberta, dans les sections de cultuc mixte de l'Al-
berta.

L'honorable M. POPE.-J'en douterais beaucoup.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Faites-vous beaucoup dans l'industrie laitière, là-bas, fromage et beurre?-R..

Oui, on s'occupe beaucoup de laiterie dans certaines parties; du beurre plus que du
fromage. Nous avons établi des crêmeries. J'ai ici quelques chiffres qui ont trait au
bétail. Je dois dire en premier lieu que le système de vente de bétail dans l'Alberta
est tel que si le bétail est vendu au parc, il est déduit 5 pour 100 de réduction (shrin-
kage) dans la majorité des cas.

P. Cela dépend du marché ?-R. Bien, allez dans les districts que je connais le
mieux et c'est ce qui se fait. Dans les quatre années que j'ai passées dans les parcs à
bestiaux, m'occupant des balances lorsque toutes les expéditions se faisaient, le seul
homme qui n'ait pas demandé sa réduction était un acheteur qui est venu une année
pour Nelson Morris, de Chicago.

Par l'honorable M .Pope:
Q. Il n'est pas revenu?--R. Non, il n'est pas revenu. Or, pour le bétail livré aux

parcs ou pesé directement après être débarqué des wagons, le bétail livré à Chicago,
ou nourri et abreuvé avant le pesage, nous trouvons qu'en octobre le prix maximum
pour les boufs à Chicago, était de $6.86, nourri et abreuvé; à Edmonton, le prix maxi-
mum était de $4.50.

Q. Ce bétail de Chicago était-il nourri au pâturage ou au maïs?-R. J'ai télégra-
phié à un M. Stephens, notre commissaire du bétail sur pied, à ce sujet, et il m'a -é-
pondu ce que je viens de vous dire, et je juge qu'il savait juste ce que je voulais. Le
nombre de bêtes à cornes expédié dans l'Alberta était approxiumativement de 82,000
têtes en octobre de l'an dernier. Ce prix de $6.86 est le prix de livraison à Chicago.
Il dit: " Dans les mois de septembre, octobre et novembre, le prix maximum à Edmon-
ton était de $4.53, à la sortie des wagons; à Chicago, le prix maximum était de $8.80
durant ces mêmes trois mois, nourris et abreuvés, ce qui équivaut à $9.05 à la sortie
des wagons." Il alloue 25 cents comme différence en faveur du cultivateur pour la
nourriture et l'abreuvage, et il dit -de plus, "allouez $1.25 sur ce prix pour la ý'ffé-
rence de qualité et $1.25 pour le transport, la réduction et la nourriture, qui sont tous
deux des item considérables, et la différence est de $2.02 par cent.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Ce serait $2.50 à retrancher de $9.05, ce qui laisserait $6.55 à Chicag,?-R.
Oui, contre $4.53. En novembre le nombre de têtes de bétail expédié d'ns ],Alberta
était approximativement de 30,000. Le prix de l'Ouest à Chicago était $7.23; à Ed-
monton, $4.55. En décembre le nombre de têtes de bétail était approximativement de
14,000; le prix de l'Ouest à Chicago, $6.90; Edmonton, $4.75. Janvier et février, le
prix de lOuest à Chicago, était de $7.05; à Edmonton, $4.97, et le nombre de têtes de
bétail expédiées était d'à peu près 15,000.

Q. Quels droits auriez-vous à payer sur ce bétail allant à Chicago?-R. Il est
établi selon l'évaluation du bétail qui traverse la frontière.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Qu'avez-vous à dire sur l'industrie du bouf réfrigéré? J'ai cru que vos gens

s'en préoccupaient?-R. Nous nous en préoccupons, mais nous ne paraissons pas pou-
voir faire de grands progrès.
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Q. Quel en serait l'objet?-R. De placer notre marché sur une base stable.
Q. De quelle manière ?-R. En établissant un système d'abattoirs dans l'Ouest

et en l'établissant sur les bases de la coopération. Comme nous le proposions, cela
nous permettrait de conserver le marché stable et nous saurions que nous ne serions
pas obligés de vendre à sacrifice aujourd'hui, lorsque demain les prix de famine régne-
ront. Voilà tout.

Q. Quel serait l'avantage de la réciprocité pour vous dans vos opérations de
boeuf réfrigéré?-R. Nous avons eu si peu d'encouragement sous le rapport du boeuf
réfrigéré que nous n'y avons pas pensé du tout. Nous pouvons voir les avantages de
la réciprocité pour le commerce du bétail sur pied sans tenir aucun compte du com-
merce du boeuf abattu.

Q. De sorte que vous l'avez laissé de côté, vous avez cessé de faire de l'agitation
à ce sujet?-R. Non, nous n'avons pas cessé de faire de l'agitation à ce sujet; nous
désirons améliorer les conditions d'une manière ou d'une autre; nous voulons voir
l'Alberta revenir à la culture mixte; nous croyons que c'est, en grande mesure, la so-
lution logique de la difficulté.

Par lhonorable M. Young

Q. Et la condition idéale?-R. Oui, mais nous savons que ce serait folie de notre
part de reprendre ces opérations lorsque nous ne savons pas quel marché nous aurions
lorsque nous aurons des animaux à vendre.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Je ne vois pas quel avantage vous donnerait la réciprocité pour l'industrie d.u

boeuf réfrigéré?-R. Mais nous ne l'avons pas.
Q. J'étais assez en faveur de cette industrie du boeuf réfrigéré: je croyais que

c'était une industrie qui valait la eeine d'être poussée à sa conclusion logique; si elle
peut remplacer la réciprocité sous ce rapport, je crois que nous devrions le savoir?-R.
Eh bien, nous croyons que rien na peut remplacer le libre-échange.

Q. Vous voulez le libre-échange?-R. Oui.
Q. En toutes choses?--R. En toutes choses, oui.
Q. Non seulement pour les produits agricoles, mais en toutes choses?-R. En

toutes choses, oii
Q. Vous êtes libre-échangistes ?-R. Oui.
Q. Je voudrais en savoir un peu plus long sur ces opérations du bétail; vous avez

dit une chose que je ne peux penser être vraie--qu'une grande proportion de la dimi-
nution du bétail s'est produite au nord au lieu d'au sud; or, je crois que la grande
diminution s'est produite au sud ?-R. En ce qui concerne les ranches, oui.

Q. Qu'avez-vous à dire sur la diminution du bétail du pied entre 900,000, chiffre
donné par M. Lane, hier, et les 500,000?-R. Une grande proportion de ce nombre se
trouve dans le sud, mais depuis plusieurs années le rendement s'est constamment
accru dans le nord, disons de Didsbury en allant au nord, dans la section de culture
mixte du pays, et je pense que si vous avez la statistique des trois ou quatre dernières
années, vous constaterez que malgré l'augmentation de la population, la quantité et le
rendement du bétail diminuent. D'après mon expérience à différents endroits, je sais
où il a diminué. Des hommes qui vendaient un nombre assez considérable de bétail
nourri avec du grain, jusqu'à il y a deux ou trois ans, n'en vendent virtuellement plus
maintenant.

Q. Il y a dix ans, il ne se vendait pas de bétail nourri avec du grain?-R. Il s'en
vendait un grand nombre il y a six ans et il y a cinq ans. Il serait peut-être intéres-
sant pour vous de savoir que la raison pour laquelle les petits cultivateurs de culture
mixte ont cessé d'élever des boeufs ou de les engraisser, est que les acheteurs ne vou-
laient pas leur payer plus cher pour leurs bœufs nourri au grain que pour les bSufs
nourris aux pâturages.
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Par l'honorable M. Bell:

Q. Ils ne pouvaient certainement pas espérer acheter du bétail nourri au grain
le même prix que du bétail nourri au pâturage?-R. C'est ce qu'ils ont fait, et les
cultivateurs sont placés de manière à ne pouvoir garder le même nombre d'animaux
à moins de les nourrir au grain pendant l'hiver, et ils n'auraient pas les moyens de
vendre leurs boufs nourris au grain, en avril et en mai aux mêmes prix que les pro-
priétaires (le ranches et autres vendraient leurs boufs nourris au pâturage. C'est la
raison pour laquelle il y a insuffisance dans l'Alberta centre et nord.

Par l'honorable M. Pope:

Q. N'est-il pas vrai que lorsque les représentants de Nelson et des autres Améri-
cains sont venus là, il n'y avait pas assez de bétail dans ce pays pour les engager à y
faire des opérations ?-R Oui, ils n'y sont pas restés; nTais je suppose qu'ils n'ont pas
trouvé profitable de rester là et d'essayer d'acheter du bétail et de payr les droits.

Q. N'est-il pas vrai que-la demande de terres pour la culture du blé, les a écartés
de ces opérations dans le sud et diminué la quantité du -bétail, et retardé encore leur
chance d'arriver au marché?-R. Du sud de l'Alberta, oui.

Q. Jusqu'à présent nous n'avons pas plus de bétail que nous pouvons en consom-
mer, par conséquent nous obtenons de bons prix pour les animaux ?-R. C'est vrai.

Q. Et si nous voulons plus de concurrents, il nous faut plus de bétail et assez de
bétail afin de faire des opérations de notre côté de la frontière; et est-ce que vos opéra-
tions en bouf réfrigéré ne viendraient pas là?-R. Nos opérations en bouf réfrigéré
seraient avantageuses pour nous. En même temps nous croyons que tout le commerce
devrait suivre la ligne qui offre le moins de résistance.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Se fait-il beaucoup d'affaires en laiterie dans votre région?-R. Dans ma
propre section, il se fait une quantité assez considérable de beurre; ils ont établi des
fabriquçs.

Q. Quel est le rendement moyen de la fabrique par vache?- L 11 est difficile de
l'évaluer, parce que très peu d'hommes là-bas onit tenté d'éprouver leurs vaches ou de
savoir ce qu'ils en retirent.

Q. Combien d'argent recevez-vous de la fabrique par vache?--R. J'ai été, pendant
plusieurs années, attaché à la plus grande crèmerie de l'Alberta. Nous donnions
tous les mois à nos client des chèques s'élevant de $5 à $60 par mois pour la fourniture
de crème. Je ne puis dire combien de vaches ils avaient. Pour l'industrie du mouton
je crois pouvoir en toute sûreté dire la même chose que pour le bétail. La production
du mouton a diminué dans 'Alberta, bien que j'aie toujours cru que l'Alberta était
un bon pays pour l'élevage du mouton. Prenez l'automne dernier comme exemple.
N'eussent été les droits, je crois que vous auriez vu un grand nombre de moutons
amenés des Etats-Unis pour être engraissés dans l'Alberta avec notre grain gelé. Dans
le voisinage immédiat de Calgary, à quelques milles de nous, il y a juste environ deux
mois, il y avait un troupeau de 900 moutons, qui, en dépit des droits, avait été amené
des Etats-Unis, et qui y sont nourris et engraissés. Je crois que nous pouvons sûre-
ment évaluer à 100,000 au moins le nombre de moutons qui auraient pu être amenés
dans l'Alberta dans ces derniers mois pour y être nourris et engraissés avec notre
grain gelé, s'il eût été possible de les faire entrer.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Qu'en auriez-vous fait après les avoir engraissés ?-R. Nous aurions pu faci-
lement les vendre. Nous aurions pu les ramener à Chicago et les y vendre si nous
n'avions pu en disposer autrement.
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Q. Qu'auriez-vous eu pour ces moutons à Chicago?-R. Je ne sais pas exacte-
ment quels sont les prix. Ce sont de bons prix.

Q. Pas de difficulté pour les vendre?-R. Aucune difficulté.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Aucune difficulté pour les vendre en Canada?-R. Non.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Pensez-vous que les obstacles sous îc rapport du elôturage empêchent les petits
cultivateurs de les garder ?-R. Oui, je crois que le haut prix du treillis tressé pour
le clôturage empêche en grande mesure les petits cultivateurs de garder des moutons.
La difficulté c'est que si vous avez des moutons vous devez subdiviser votre ferme de
manière de les changer de pâturage, et il faut une clôture en treillis tressé pour les
éloigner de la moisson, et pour séparer les vaches des moutons, c'est trop dispendieux
pour la moyenne des gens.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Si vous aviez eu la réciprocité, auriez-vous eu à faire concurrence au mouton
réfrigéré de l'Australie ?-R. Nous n'y avons pas d'objection.

Q. Vous croyez que cela vous aiderait d'amener ce mouton contre vous ?-R.
Assurément.

Q. Cela aiderait le prix du mouton pour les cultivateurs ?-R. Oui, cette petite
somme de droits.

Q. Quels sont ces droits?-R. Deux ou trois cents la livre.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Ce n'est qu'une bagatelle sur le prix du mouton?-R. Assurément, ce n'est'
rien.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Si tous ces pays étrangers vous inondaient de cette viande, que vous seriez
obligés d'avoir aux dépens de la réciprocité, quel effet cela aurait-il sur le cultivateur ?
-R. Ils sont obligés en premier lieu-de nous envoyer cette vinnde. Nous n'avons pas
peur de cela du tout.

Q. Vous n'avez pas peur de ces pays étrangers, l'Argentine et autres ?-R. Non,
nous n'en avons pas peur.

Q. Pensez-vous qu'il serait avantageux pour les cultivateurs du Canada d'avoir
le libre-échange avec tous ces pays?-R. Je le crois certainement.

Q. Vous ne trouverez pas beaucoup de cultivateurs dans l'est de l'Ontario qui par-
tagent votre opinion?-R. Prenez le marché des chevaux, nous pensons que nous
avons souffert et que nous souffrons fortement. M. Lane a dit hier que l'enlèvement
des droits serait avantageux pour lui, et je partage son opinion.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Je ne crois pas que M. Laue ait dit cela?-R. Eh bien, il est prêt à le laisser
enlever, et je partage son opinion.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Cela conviendrait aux gens qui veulent acheter, non pas à ceux qui veulent
vendre?-R. Les gens qui veulent vendre s'en tireront bien aussi.

Q. Pour faire concurrence aux Américains?-R. Oui.
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Par l'honorable M. Pope:

Q. N'est-il pas vrai qu'ils nous ont demandé d'imposer des droitsil y a quelques
années?-R. Vous trouverez des gens de cette espèce qui demandent des droits dans
le pays.

Q. Mais les gens de l'Alberta n'ont-ils pas fait un appel spécial pour cela ?-R. Je
ne sais pas; je n'y ai pris aucune part.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. On a demandé l'imposition d'un droit plus élevé sur les chevaux de ferme?

-R. Je pense qu'on a demandé que la valeur minima des chevaux amenés sur le
marché fût portée de $50 à $100 afin d'arrêter l'importation des Etats-Unis des cayuses
et des bêtes de cette classe, je crois que le droit imposé a eu pour effet, non seulement
d'élever le prix pour les cultivateurs canadiens, mais de l'augmenter considérablement
pour les compagnies de construction. L'augmentation du prix des chevaux est telle
qu'il existe un malaise général non seulement à cause des droits de douane actuels,
mais pour des années à venir par suite du coût toujours croissant des travaux de cons-
truction, les taux très élevés de transport. Nous en souffrons beaucoup. Un exemple
en passant. Prenons la question des machineries, touchée par la convention de réci-
procité. Je connais une maison qui a acheté des machines des Etats-Unis avec stipu-
lation que si le traité de réciprocité était adopté-

Par l'honorable M. Pope:
Q. Quelle espèce de machine?-R. Il s'agit dans le cas présent d'une machine à

imprimer.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Il n'y a là aucun avantage pour le cultivateur ?-R. Je démontrerai quel est

l'avantage pour les cultivateurs. La convention spécifique était que, dans le cas de
l'adoption de la réciprocité, $600 seraient remboursés sur le coût de cette machine.
Elle devait être livrée à Calgary, ce montant de $600 était d'abord retenu avec l'en-
tente qu'il ne serait pas payé si la réciprocité était adoptée. Après le 21 septembre,
cette somme de $600 a été payée, et l'obligation relative à ce montant de cette com-
pagnie aux clients de cette maison. Il arrive que je suis l'un des clients de cette mai-
son, et cela me touche parce que le coût de la machine à imprimer est augmenté. Il
n'y a pas à rejeter le poids du tarif sur l'intermédiaire ou sur le manufacturier. En
notre qualité de consommateur, nous avons à payer le droit dans chaque cas.

Q. Comment le pays peut-il se passer d'un tarif ?-R. Par une taxation directe.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Croyez-vous que c'est là une politique praticable?-R. Certainement.
Q. Avez-vous jamais entendu parler d'un parti au Canada qui ait proposé d'adop-

ter pareille ligne de conduite comme politique?-R. Non, je n'ai jamais entendu dire
qu'un parti au Canada l'ait fait, mais j'espère qu'un parti au Canada le fera.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Ne pensez-vous pas que cela serait une charge bien lourde pour le propriétaire

foncier?-R. Non, je ne crois pas que la charge serait plus lourde qu'aujourd'hui.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Mais ce n'est pas une question pratique?-R. Elle le deviendra.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Quelle est la moyenne annuelle de droit payée par le cultivateur?-R. Il est
diffcile d'évaluer le montant: il paie pratiquement les droits sur tout ce qu'il achète.
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Q. Dites-moi quelle est la moyenne, environ?-R. Il paie les droits sur tout ce
qu'il achète.

L'honorable M. TALBoT.-Le chiffre a été calculé à environ $250.
L'honorable M. TAYLOR.-Ce n'est pas $25 sur la moyenne.
Le TÉMoIN.-Si vous voulez prendre mes charges à raison de $25 par tête des

membres de ma famille, je vous paierai le montant et vous abandonnerai le reste.
L'honorable M. TAYLOR.-Dites-moi comment vous arrivez à cette conclusion?
M. le PRÉSIDENT.-Nous ne sommes pas ici pour discuter sur le libre-échange.
L'honorable M. TAYLOR.-Nous sommes ici pour cela. Il s'agit de réciprocité;

en pratique c'est le libre-échange.
M. le PRÉsIDENT.-Il est bien évident que M. Fream est très versé dans cette ques-

tion.
L'honorable M. TAYLOR.-A votre point de vue.
M. le PRéSIDENT.-Lui et moi tiendrons un caucus plus tard. Continuons.
Le TÉMOIN.-C'est la position que nous prenons, à mon avis, sur le tout, par la

défaite de la réciprocité-
L'honorable M. TAYLOR.-Vous revenez cet après-midi sur la question: faites une

estimation de ce que le cultivateur paie sur sa ferme en moyenne.

Par le Président:

Q. Est-ce là votre déclaration, M. Fream?-R. Oui.
Q. Vous avez commencé par dire que la production du grain augmentait dans

votre province et que celle du bétail et du porc diminuait ?-R. Oui.
Q. Primitivement, votre province pouvait consommer son grain; c'est son prin-

cipal produit?-R. Oui.
Q. Aujourd'hui, où sont vos marchés pour le grain?-R. Dans l'est du Canada,

en Angleterre et, pour une partie, à la Colombie-Britannique.
Q. Après tout, en dehors de votre propre pays, la Grando-Bretagne est en ma-

jcure partie votre marché ?-R. Oui, la Grande-Bretagne est notre principal marché.
Q. Si la production augmente, quand produirez-vous plus de grain que l'Angle-

terre ne pourra en acheter?-R. Dans très peu d'années.
Q. Dans combien d'années?-R. Dans trois ou quatre ans, au plus.Q. Lorsque vous produirez une quantité suffisante pour fournir le marché et que

:e marché refus.era votre surplus, ou songerez-vous à l'envoyer?-R. Nous espérons
logiquement l'envoyer à l'autre marché, aux Etats-Unis.

Q. Dans les conditions actuelles, pouvez-vous vendre là avec avantage?-R. Nous
pourrions le faire s'il n'y avait pas de droits; mais ils sont de 25 cents par boisseau de
blé, 30 cents sur l'orge et 15 cents sur l'avoine, ce qui nous nuit beaucoup.Q. Si le droit était enlevé des deux côtés, craindriez-vous que le blé ne vienne de
ce pays?-R. Non.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Ou de quelqu'autre pays étranger ?-R. Non, nous ne craignons personne. Notre
pays produit le blé dur. Les autres pays produisent le ablé tendre.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Produisez-vous le blé dur dans l'Alberta-Sud?-R. Oui.
Q. De même que le blé dur du printemps?-R. Nous produisons un blé plus dur

que celui du Manitoba.
Q. Il peut faire concurrence au blé dur de printemps n° 1?-R. Notre blé d'hiver,

rouge dur n° 1 d'Alberta.
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Par le Président:

Q. Si vous étiez restreint dans la vente sur ce marché comme vous l'êtes aujour-

d'hui, quel en serait le résultat pour le développement futur de la production de votre

grain dans l'Ouest ?-R. La ruine de la production; nécessairement nous devrions aviser

les cultivateurs d'abandonner la culture du grain, de ne plus venir dans le pays en

vue de produire le grain, car il n'y aura plus de marché.

Q. Pouvez-vous songer à un autre marché possible que celui des Etats-Unis pour

le grain?-R. Non; c'est logiquement notre marché.

Par l'honorable M. Bell,

Q. Avez-vous jamais entendu parler d'un marché en Chine ou au Japon?-R. Je

crois que l'espèce de grain que nous produisons ne se vendrait jamais beaucoup ni en

Chine ni au Japon. Notre blé est de trop bonne qualité. On demande là du blé tendre.

Q. Vous ne pourriez produire le blé tendre?-R. Cela ne nous paierait pas.

Q. Pourquoi?-R. Parce que le blé dur est beaucoup meilleur.

Par le Président:

Q. Se fait-il dans votre province de la culture mixte dans une mesure appré-

ciable?-R. Dans le centre et les parties septentrionales de l'Alberta; non dans l'Al-

berta-Sud.
Q. La culture mixte, y compris l'élevage-ne parlez que de ceux qui s'occupent

de culture mixte-augmente-t-elle ou non?-R. Je crois qu'elle diminue.

Q. Pourquoi ?-R. Parce que le marché manque pour les produits de culture mixte.

Q. Prenez la question de la production du blé. Vous produisez aujourd'hui le

blé avec beaucoup de succès dans votre province. Si vous faites le même genre de

culture, sans faire de culture mixte, quel sera le résultat dans votre province?-R.

L'appauvrissement de la province.

Q. Et pour le sol?-R. L'appauvrissement du sol, et par suite celui des cultiva-

teurs eux-mêmes.
Q. Alors, dois-je comprendre que la culture mixte serait très désirable?-R. Oui.

Q. Dans les conditions présentes; maintenant, si l'on met de côté vos besoins

immédiats, quelles sont les conditions? Dans les conditions actuelles, pouvez-vous

faire avec avantage de la culture mixte?-R. Non.

Q. Pour quelle raison?-R. Le manque de marché.

Q. Par conséquent votre réponse est, de fait, celle-ci: non seulement vous ne

réussirez pas actuellement, mais la production de ce grand pays diminuera, si vous ne

faites pas de culture mixte?-R. Oui.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Lorsque vous parlez de manque de marché, vous entendez dire le manque de

marché stable?-R. Oui.

Par le Président:

Q. Et vous croyez que, 'dans l'intérêt des producteurs des ressources du Nord-

Ouest, il est essentiel que le Canada obtienne le marché américain?-R. Oui, je le

crois.
Par l'honorable M. Taylor:

Q. Qu'entendez-vous par marché stable?-R. Un marché constant; un marché

qui existe aujourd'hui et ne sera pas disparu demain.

Q. Quels produits de la culture mixte ne trouvent pas aujourd'hui un marché prêt

à de bons prix?-R. Si nous reprenons l'élevage, comme nous le faisions il y a quel-

ques années, nous n'aurons pas de marché stable pour les pommes de terre, le foin,

etc. Le marché est ici aujourd'hui, il n'y sera plus demain.
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Q. N'en est-il pas ainsi dans toute la Puissance ?-R. Il en est ainsi pour nous.Q. Ces conditions n'existent-elles pas pour tout le monde dans toute la Puissance?
-R. Oui, probablement.

Q. Et dans tous les Etats-Unis?-R. Les conditions ne sont pas les mêmes aux
Etats-Unis, parce qu'ils peuvent toujours avoir leur marché.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Me croiriez-vous si je vous disais que, l'an dernier, les producteurs de pommes

de terre dans le Maine donnaient leurs produits pour rien au printemps à tous ceux
qui voulaient les prendre dans la cave?-R. Oui, je le sais; nous jetions les pommes
de terre hors de la cave; nous ne pouvions pas les donner.

Q. Ne disiez-vous pas que les producteurs de pommes de terre dans le Maine
avaient besoin d'un marché stable ?-R. Ces conditions se produisent partout.

Par le Président:
Q. N'est-il pas vrai que l'exportation du bétail canadien à la Grande-Bretagne a

diminué?-R. Oui.
Q. En savez-vous la raison?-R. Oui, nous n'avons pas de bétail a exporter.
Q. Pourquoi?-R. Pour la raison que j'ai déjà donnée.
Q. Parlant de la question de réciprocité, comme vous l'entendez, les conditions

seront changées ?-R. Oui.
Q. Cette année vous avez dans le pays une très grande quantité de blé gelé; ai-je

raison de dire que deux choses vous empêcheront de réaliser des profits et d'obtenir
les meilleurs résultats du blé? D'abord, par l'arrangement du tarif vous êtes empêchés
d'importer des animaux pour les nourrir avec re grain?-R. Oui.

Q. Quelle sera la perte pour le Nord-Ouest, cette année, par suite de ces malheu-
reuses conditions?-R. Il est difficile de l'évaluer, elle sera dans les millions.

L'honorable M. TAYLR.-Dites vingt millions.
Q. Combien de millions ?-R. Beaucoup plus que vingt millions.
Q. Parlez-vous des cultivateurs de l'Ouest ou donnez-vous simplement vos vues

personnelles ?-R. Je parle des cultivateurs de l'Alberta.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Quelle proportion représentez-vous?--R. Nous comptons quinze mille mem-

bres dans l'Alberta.

Par le Président:

Q. Connaissez-vous quelque chose de l'exportation des Etats-Unis des produits
de la ferme?-R. Je n'ai pas les chiffres, mais d'après ce que j'ai lu, je suis convaincu
que cette exportation diminue.

Q. De combien?--R. De beaucoup. La population des Etat.s-Unis augmente et
le rendement des fermes ne suit pas cette augmentation.

Q. Quel est l'endroit naturel où les Etats-Unis doivent se procurer les produits de
la ferme à mesure que diminue leur rendement?--R. Le Canada.

Q. Craindriez-vous que la production du blé aux Etats-Unis augmente assez pour
mettre en danger les cultivateurs du Canada?-R. Non.

Q. A combien évaluez-vous la perte que souffriraient les provinces du Canada si
la réciprocité n'était pas adoptée?-R. A un chiffre très bas, la perte serait de vingt
millions pour l'année dernière.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Est-ce là la perte annuelle, ou pour cette année?-R. La perte pour cette an-

née. Le sous-ministre de lAgriculture pour la Saskatchewan a évalué la perte de
cette province à dix-sept millions de dollars.
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Q. Vous vous dites libre de considérer la proposition hardie du libre-échange entre
le Canada et les Etats-Unis. Ne craignez-vous pas ces grands trusts ?-R. Non.

Q. Avez-vous souffert des trusts chez vous ?-R. Dans la machinerie.
Q. Vous ne craignez pas les grands trusts autant que les petits?-R. Ils sont tous

semblables.
Q. Vous ne souffrez pas de la coalition du ciment, je suppose?-R. Certainement

dans une assez grande mesure. Une nouvelle compagnie de ciment est actuellement
à se former dans l'Alberta. Le prospectus indique qu'elle pourra fabriquer le ciment à
78 cents le baril. Nous payons aujourd'hui $3.40 le baril. Cette nouvelle compagnie
se propose de le vendre à $3.05, elle fabriquera près d'Edmonton.

Q. Quel profit vous donne le libre-échange sur le fil de fer barbelé?-R. Je crois
que le prix est considérablement réduit.

Q. Vous le payez beaucoup plus cher que jamais?-R. La cité de Winnipeg a pu

donner un contrat considérable à une maison des Etats-Unis et sauver une grande

somme d'argent.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Vous dites qu'il doit y avoir une fabrique de ciment dans l'Alberta?-R. La

compagnie se propose de fabriquer le ciment à 78 cents le baril et de le vendre à $3.05.

Q. Ferez-vous partie d'une institution qui fabrique un article pour 78 cents et

charge $3.5 aux cultivateurs ?-R. Non; c'est un profit illégitime. Je ne puis com-

prendre que la compagnie sacrifie les 35 cents et qu'elle ne charge pas le plein mon-

tant de $3.40.

Par l'honorable M. Boslock:

Q. Avez-vous quelques statistiques relativement au nombre des jugements et des

saisies-exécutions dans l'Alberta?-R. Le Bradstreet contient des statistiques indi-

quant que des jugements ont été rendus en nombre alarmant et que des saisies-exé-

cutions sont prises tous les jours.

Par l'honorable M. Young:

Q. Quelles sont vos taxes municipales ?-R. Dans les districts 8colairos, on ne peut

imposer une taxe de plus de cinq cents ni moins d'un quart de cent par acre. Entre

soixante et soixante-dix pour cent des districts d'améliorations chargent maintenant

le maximum. Après janvier 1813, les taxes seront basées sur la valeur des terrains,

c'est une nouvelle mesure en ce qui concerne l'Alberta. Nos districts d'améliorations

locales comprennent quatre townships par district. En vertu de la nouvelle loi, une

municipalité comprendra neuf townships; l'exemption sera donnée en proportion du

montant des améliorations locales et il sera établi un système de remises pour les amé-

liorations. Les nominations des conseillers ont lieu le premier lundi de janvier et les

élections le lundi suivant. Les conseillers sont élus pour un an; le conseil élit son

propre président. Notre taxation rurale est légère; la limite est de $24 pour un quart

de section.
Q. Dans votre système de culture vous n'avez pas de plaintes à faire quant à la

taxation locale?-R. Non.
Le comité s'est ajourné jusqu'à deux heures.
Le comité a repris sa séance à deux heures de l'après-midi.

FRED. W. GREEN, de Moosejaw ,Sask., est appelé et interrogé,

Par le Président:

Q. Représentez-vous un corps spécial quelconque?-R. Je suis .ecrétaire de la

Saskatchewan Grain Growers' Association, mais avant tout je suis cultivateur.

Q. L'objet de ce comité est de s'enquérir des incidents de la taxation, et de la perte

ou de gain résultant pour le Canada du refus d'accepter l'arrangement de réciprocité?
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-R. Il y a 30 ans que j'habite la province de la Saskatchewan. Je demeure près de
Moosejaw. Je fais encore de la culture. J'ai une famille de quatre garçons et nous
sommes tous en société. J'ai laissé la ferme il y a quatre ans.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Vous êtes venu ici en qualité de délégué pour veiller à l'adoption de la lof

concernant le grain?--R. Je suis venu dans ce but il y a un mois. M. McHarg est
venu pour cette fin, et je ne me serais pas rendu ici sans l'assignation de la part du
comité. Je ne suis pas un connaisseur en statistiques; M. McKenzie est notre arbitre
en fait de chiffres. Vu les demandes incidentes et directes de notre mode de taxation,
la Saskatchewan paye, par tête, tant incidemment que directement, au trésor publie,
plus que toute autre province du Dominion.

Q. Comment payez-vous directement?-R. Je vais essayer de vous le démontrer.
D'abord, parce que la contrée étant nouvelle, tout le matériel de construction, la houille,
les provisions de toutes sortes doivent être amenées et nous avons un plus long trans-
port par chemin de fer. L'Alberta est à l'ouest et le transport est moins long pour la
houille et le bois; elle envoie ses produits miniers et a l'avantage d'un court trajet. Le
Manitoba a du bois à ses pieds et la grande cité de Winnipeg est plus près que dEd
nous.

Q. Une part de cet argent va-t-elle au trésor de la Puissance comme taxe?-R.
Incidemment.

Q. De quelle manière?-R. Parce que si le marché des Etats-Unis nous était ou-vert, le transport ne serait pas aussi long.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Vous ne feriez aucune livraison sur la ligne frontière?-R. Non, Minneapolisn'est qu'à 800 milles, et Toronto à près de 2,000 milles.
Q. Et quoi de Winnipeg?-R. Nous recevons la plus grande partie de nos mar-ehandises de Montréal et Toronto; Winnipeg n'est qu'un point d'arrêt.Q. Vos effets ne sont pas fabriqués à Minneapolis ?-R. C'est mon point en toutcas; nous payons des taxes à cause de cela. C'est une raison pour laquelle nous som-mes devenus contribuants. Un tarif de revenu général est supposé porter sur toute lapopulation. Nous sommes dans cette position géographique particulière, et les impo-

sitions incidentes pèsent plus lourdement sur nous que sur les autres.

Par l'honorable M. Young:
Q. Parce que vous êtes de forts acheteurs ?-R. Oui, et parce que la province estspecialement adaptée à la production du grain ou parce que la population se compose

de specialistes dans cette ligne. L'achat de marchandises, qui deviennent les matières
premières pour l'exercice de notre opération, en fait une taxe sur nos industries. La
région étant grande, les fermes sont étendues. Les gens y viennent avec les épargnes
de leur vie et les dépensent en quelques semaines ou quelques mois. Ils ont à payer
plus et reçoivent moins, en moyenne, que toute autre province du Dominion.

Par l'honorable M. Taylor:
Q. Les cultivateurs ne s'enrichissent-ils pas en cette région?--. Ils réussissent

très bien.
Q. Ne réussissent-ils pas mieux là que dans les vieilles provinces ?-R. Je l'es-père. J'ai vu des choses bien singulières depuis que je suis ici, on m'a dit que les

cultivateurs paient le foin $18 et $20 la tonne; ils paient 53 cents le boisseau pour
Favoine de l'ouest; ils font venir les oeufs des Etats-Unis et les pommes de terre de
l'Irlande. Lorsqu'une province arrive à cette condition, je crois que c'est bien mal-
heureux. Je suis très heureux de venir d'une province qui' n'est pas encore rendue là.
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Q. La taxation est plus lourde pour ces gens que pour vous ?-R. Non, je vais

vous démontrer qu'elle ne l'est pas.
Q. Vous ne pouvez pas le démontrer après la déclaration que vous venez de faire?

-R. Je ne vois pas que je ne puisse pas le faire. Notre terrain rend plus pour une

étendue donnée. Notre cultivateur produit plus de grain,- achète plus de marchan-

dises, fournit plus de fret; paie davantage pour transporter ses produits sur le mar-

ché, et il souffre davantage par suite de la défaite du traité de réciprocité. Tous ces

produits ont plus de valeur de l'autre côté de la ligne que de ce côté-., tous ces achats

de matières premières sont en grande partie faits de l'autre côté de la frontière.

Q. Donnez des chiffres ?-R. Ce serait un état assez long. Tous les produits agri-

coles, tout ce qui croît sur le sol-le blé, l'avoine, l'orge, le lin, le bétail, les

racines, les légumes de toutes sortes-ont une valeur beaucoup plus grande en la cité

de Saint-Paul que là ou je vis.
Q. Que valent-ils à Winnipeg?-R. Je ne sais.

Q..Vous deviez le savoir avant de venir rendre témoignage ?-R. Je l'aurais su

si vous m'aviez donné un peu plus de temps.

Q. Vous avez déclaré positivement que tout ce que vous produisez a plus de valeur

là que chez vous ?-R. Cela est vrai. Je vous ai dit que je parle de la province de la

Saskatchewan; cette province a souffert plus que toutes les autres et voici les prix

que je me propose de donner.
Q. Vous deviez donner des prix comparatifs ?-R. J'arrive à ce que je veux dire.

J'essaie de mettre devant vous le fait que nous avons plus d'argent à dépenser par

tête, parce que le pays est jeune, que les gens y viennent avec de l'argent, dans cer-

tains cas avec les épargnes de toute une vie, qu'ils commencent de suite à dépenser.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Et à réaliser d'avantage?-R. Oui, mais ils doivent d'abord placer leurs capi-

taux.
Par l'honorable M. Taylor:

Q. D'où viennent-ils pour la plupart?--R. Dans mon voisinage immédiat, la plu-

part d'entre eux viennent des Iles-Britanniques, mais nous en recevons de presque

chaque pays civilisé.
Q. Plus des Etats-Unis que de partout ailleurs?-R. Non, pas notre voisinage

immédiat.
- Q. Dans la province?-R. Dans la province, il en vient plus des Etats-Unis, je

crois. Le colon vient avec son capital et commence par acheter le bois pour construire

son habitation. Il commence à payer du moment qu'il arrive. Il se met aussitôt à

cultiver, emprunte de l'argent qu'il dépense en même temps que celui qu'il a gagné.

Voilà pourquoi je dis que dans une nouvelle région, la population dépense plus d'ar-

gent par tête que dans toute autre partie de la Puissance, à cause du grand trajet à

faire, et du fait qu'ils sont établis dans une région productive de grain. Les gens

achètent des instruments aratoires plus dispendieux et payent un prix plus élevé à

cause du droit.
Q. Vous n'êtes pas très éloigné de la frontière ?--R. Non.

Q. Savez-vous quel est le prix des instruments aratoires au sud de la frontière?

-R. Je ne sais que ce qu'on m'en a dit: Des millions de dollars sont empruntés et

dépensés en achats de ces instruments, de prix élevé. Nous avons perdu plus que

toute autre province à cause des facilités insuffisantes de transport; des prix exorbi-

tants, et nous avons aussi perdu un montant considérable par le défaut d'adoption de

la loi de réciprocité.
Q. N'est-il pas établi qu'il y a un plus grand manque de wagons aux Etats-Unis

qu'au Canada?--R. Je ne sais.

Q. Je le sais? -R. Eh bien, en supposant que tel soit le cas, je crois que ma

théorie est encore bien fondée.
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Par l'honorable M. Pope:

Q. Les cultivateurs manquent beaucoup de facilités d'entrepôt sur leurs propres
fermes ?--R. Oui.

Q. Les banques ne les aident pas?-R. C'est vrai.
Q. Un entrepôt de sûreté pour le grain, sur lequel les banques prêteraient. des

fonds, ne serait-il pas d'un grand secours?-R. Je pense que oui, je vous ai entendu

faire cette remarque l'autre jour et je suis parfaitement de votre avis. J'ai toujours

eu l'idée que l'entrepôt le meilleur marché du monde est l'entrepôt de première qualité

sur la ferme. Ce que j'avais en vue, c'est un entrepôt sur lequel les banques prête-

raient de l'argent, un entrepôt à l'intérieur. C'est une des principales raisons qui

m'ont porté à encourager fortement l'acquisition par le gouvernement des élévateurs

de tête de ligne.
Q. L'année dernière nous n'avons pas eu une pleine récolte, et si nous en avons

une cette année, nous ne pourrons pas construire d'élévateurs pour l'emmagasinage. Il

faut une couple d'années pour construire un élévateur d'un million de dollars ?-R. Je

suis de votre avis.
Q. Il me semble que le gouvernement, ou quelqu'autre personne, pourrait voir à

ce que les cultivateurs aient l'occasion d'obtenir un entrepôt sur leurs propres fermes,

et que les banques avancent jusqu'à, disons 50 pour 100 de la valeur du blé emmagasiné?

-R. Votre question n'est pas telle que je l'ai comprise d'abord; vous parlez main-

tenant de l'entrepôt que le cultivateur fournit lui-même. Je pense que le cultivateur

perd du temps s'il n'installe pas de suite sur sa ferme un entrepôt pour garder son

blé jusqu'à ce qu'il puisse le transporter sur la voie ferrée. Je sais que lorsque j' ai

commencé, j'ai dû me servir d'un abri temporaire. Les premiers compartiments

étaient faits de madriers grossiers et sans fond. Nous mettions un peu de paille sur

la terre et un peu de paille sur le dessus du blé. Il y eut un temps où nous n'obtenions

que 40 cents du boisseau pour le n° 1 du nord. Le prix élevé que nous devons payer

pour le bois et le prix minime que nous avons pour le blé force nos cultivateurs à

le garder le plus qu'ils peuvent. Nous payons $30 le mille pour le bois rudegrdimaire.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Les cultivateurs aux Etats-Unis peuvent-ils avoir le bois meilleur marché?-

R. Je comprends qu'ils l'expédient de chez eux à $13 le mille. Les manufacturiers

sont convenus d'arrêter la manufacture du bois jusqu'à ce qu'ils aient épuisé le stock

qu'ils ont en main, ils disent qu'ils n'ont pas assez d'ouvrage. Nous avons perdu énor-

mément par tête, en droits imposés sur les effets qui auraient été admis en franchise,

ou à droits réduits, par l'adoption de la loi, et qui constituent une grande partie des

larticles finis dont nous nous servons dans notre industrie, ce qui est une taxe sur

cette industrie. Nos produits auraient eu un marché ouvert à une valeur plus grande.

Q. Nommez quelques-uns de ces articles ?-R. Tout ce que nous consommons.

Q. Quels sont les articles que vous consommez qui seraient tombés sous l'effet de

la loi?-R. Toutes les épiceries.
Q. Ces articles ne seraient pas tombés sous l'effet de la loi; il n'y avait pas de

droits réduits sur autre chose que les produits agricoles, qui ne sont pas des épiceries?

-R. Les viandes en conserve ne tombent pas sous l'effet de la loi?

Q. Les citations que vous donnez sont-elles tirées d'un document politique?-R.

Si c'en est un, il est vrai.

Par l'honorable M. Young:

Q. N'y avait-il pas une réduction sur les machines à gazoline?-R. Oui, et cela

nous serait d'un grand secours. J'ai le pénible souvenir d'avoir eu à payer $700 de droits

sur une machine à gazoline. Depuis 15 ans j'ai labouré mon terrain au moyen de la

vapeur et de la gazoline.
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Q. A votre avis quel est le travail le plus économique sur la ferme, l'usage des
chevaux ou de la gazoline?-R. Nous continuons à faire usage de la gazoline et nous
avons des chevaux aux champs. J'ai entre 70 et 100 chevaux; je les garde générale-
ment pour la vente. Nous faisons nos lourds travaux avec la vapeur ou la gazoline,
le travail léger avec les chevaux; nous hersons avec les chevaux. Ceux que nous éle-
vons sont de trop bonne qualité pour que les Etats-Unis puissent nous nuire. Nous
élevons des chevaux de trait, lourds. Nous obtenons les prix que nous trouvons satis-
faisants, et je suis prêt à concourir avec tout venant. Le témoignage de M. Lane m'a
beaucoup frappé, et je désirerais y ajouter que, à mon avis, la même remarque s'appli-
que à tout ce que nous produisons, le blé, les bêtes à cornes, les chevaux et les hommes.
Je pense que nous, Canadiens, pouvons concourir avec tout venant, si nous n'avons
pas d'embarras et si nous avons le champ libre.

Par l'honorable il. Pope:

Q. Ce que vous aimeriez, ce serait le libre-échange en tout ?-R. Non. Je ne sais
trop comment nous pourrions arriver à cela. Je ne suis pas un expert en fait de tarif.
Je sais que nous devons imposer des droits.

Q. Vous n'aimez pas la taxation directe?-R. Je crois que ce serait une question
assez difficile d'en faire la perception, mais je pense que ce serait le moyen le plus
économique. J'aime à respirer. Un champ libre et pas de faveur est tout ce que je
demande comme cultivateur. Je ne crains pas la concurrence américaine. J'ai fait
usage de la machine canadienne et je ne pense pas que le manufacturier canadien ait
rien à craindre de la part du manufacturier américain. Le manufacturier canadien
peut faire une machine qui durera aussi longtemps et fera un aussi bon service que la
machine américaine.

Q. Le droit sur les instruments aratoires est assez bas ?-R. De 17.1 à 25 pour 100
sur les machines.

Q. Cette partie n'est pas affectée par la loi ?-R. Oui, il a été convenu de diminuer
le droit quelque peu.

Q. Parlez nous d'épiceries d'abord? R. Voici les fruits frais-pommes, poires,
pêches, raisins, etc.; fromage, lait et crème.

Q. De combien le droit est-il réduit ?-R. Le droit est réduit sur tous ces articles,
et cela serait un grand avantage pour la population de la Saskatchewan. Il est très
difficile de convaincre les cultivateurs de la Saskatchewan que les gens de l'est veulent
justice. Pourquoi ils continuent à demander à la population de la Saskatchewan de
payer un droit sur tout ce qu'elle consomme et refuse de nous permettre de vendre
nos produits là où nous pouvons en avoir le plus haut prix, c'est ce que je ne puis
comprendre.

Q. Ne pensez-vous pas que les cultivateurs de l'est achètent des épiceries aussi
bien que vous?-R. Oui. Nous consommons presque tous ces articles. La déclaration
que je fais, c'est que nous obtiendrons de l'autre côté de la frontière un prix plus
élevé pour nos produits si le droit était enlevé. A cause du droit nous devons payer
plus cher pour tout ce que nous consommons.

Par l'honorable M. Bell:
Q. Vous appelez cela un empêchement ?-R. Je crois que c'en est un.
Q. Toute la population du Canada doit payer ce droit?-R. Non, il y a une diffé-

rence. Les manufacturiers et ceux qui travaillent pour eux'ont la protection.
Q. Comment cela s'applique-t-il aux hommes qui travaillent pour les manufac-

turiers ?-R. Parce que, à cause de cette protection, ils ont de meilleurs conditions, des
heures plus courtes et un meilleur salaire. Plus le fabricant peut obtenir pour sa
marchandise, mieux il peut payer ses hommes, par conséquent les intérêts des hommes
qui travaillent dans la fabrique sont indentiques à ceux du fabricant.
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Q. L'ouvrier qui travaille dans la fabrique doit consommer les mêmes articles
que le cultivateur, où trouve-t-il un avantage ?-R. Nous devons consommer les mêmes
effets que lui, ce que nous lui vendons à lui et à d'autres qui achètent nos marchan-
dises, nous vendons en concurrence ouverte.

Q. Tout article que vous produisez sur la ferme est protégé?-R. Cela paraît si
simple que je ne sais si vous voulez le dire.

Q. Je veux certainement le dire, nommez un article que vous produisez sur votre
ferme et qui n'est pas protégé?-R. Nous avons été satisfaits de voir la protection.
Je ne serais pas en faveur de l'enlèvement de notre protection et du maintien de la
leur; mais lorsqu'ils consentent à laisser enlever lur protection, il me semble gue la
notre devrait être enlevée.
. Q. Ils étaient protégés contre le reste du monde; nous aurions à faire concurrence
au monde entier, et ils n'auraient à faire concurrence qu'au Canada?-R. L'Anglais
apporte sa laine d'Australie et il achète notre blé, notre avoine et notre orge. Il ap-
porte du mouton de l'Amérique du Sud. Il fabrique des lainages et les expédie direc-
tement ici; il paye un droit de 35 pour 100 et nos manufacturiers voulaient faire
porter le droit à 50 pour 100. Le renvoi du traité a été un coup sérieux pour l'agricul-
ture, qui est l'industrie de base du Canada. La Saskatchewan étant absolument une
province agricole a souffert le choc le plus fortement. Les agriculteurs ont droit à
la plus haute considération; les exportations de la ferme, outre qu'elles nourrissent
la nation, sont plus fortes que toutes les autres industries mises ensemble. Je désire
vous exposer la lutte des cités contre les agriculteurs. La position faite en cette ma-
tière aux cultivateurs n'est pas juste. La valeur de la propriété de ville est augmentée
par le développement agricole et appartient dans une grande mesure aux agriculteurs.
Mais ceux-ci ne peuvent avoir aucune partie de cette augmentation de valeur qui est
capitalisée et portée au compte de l'homme d'affaires, et la taxe retombe en fin de
compte sur l'agriculteur. Le cultivateur doit vendre ses produits en concurrence ou-
verte avec le monde.

Par l'honorable M. Bele:

Q. Croyez-vous que le cultivateur ne retire pas d'augmentation ?-R. Pas des villes.
Q. Que valait votre ferme, par acre, lorsque vous l'avez prise?-R. J'ai eu 160

acres du gouvernement gratuitement.
Q. Que vaut-elle maintenant?-R. J'ose dire qu'elle vaut $60 de l'acre.
Q. Est-ce une augmentation ?-R. Il y a là augmentation.
Q. A qui appartient-elle ?-R. Elle est à moi, je ne puis la vendre.
Q. Pourquoi pas?-R. Qu'est-ce que je ferais de ma famille; cette ferme est tout

ce que je possède.
Q. Vous pouvez placer cet argent, acheter une automobile et avoir du boit temps?

-R. Que ferait l'acheteur de ma ferme, si je faisais cela, je serais aussi mal que
l'homme des villes. Le cultivateur doit garder sa terre, en avoir soin et la laisser com-
me héritage à ses enfants.

Q. Votre ferme a-t-elle augmenté de valeur au point de vue de l'agriculture ?-R.
Oui, je le pense.

Q. Il n'y a rien pour vous empêcher d'acheter un lot de ville dans Moosejaw?-
R. Non.

Q. La plupart de ceux qui habitent les villes sont venus de la campagne?-R. Je
crois que c'est l'une des malédictions de votre pays. L'argent qui devait avoir été
placé de nouveau sur la ferme a été porté à la ville pour construire. Je désire prouver
ce qpe je dis. Il y a dans la province de la Saskatchewan, 430 stations: 1,007 éléva-
teurs régionaux, avec une capacité de 30,000,000 de boisseaux approximativement,
dans la seule province de la Saskatchewan. Dans les trois provinces de l'Ouest, il y
a 9,008 stations et 1,991 élévateurs, avec une capacité' d'au delà ý1,577,500 de bois-
seaux, ce qui indique que la Saakatchewan a, approximativement, autant de stations,
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autant d'élévateurs, avec autant de capacité que les deux autres provinces de l'Ouest
ensemble. Je me base sur ce fait pour dire que nous avons souffert une perte plus
lourde. Et que représente cette perte?

Nous avons produit cette année, dans les trois provinces de l'Ouest, environ deux

cent millions de boisseaux de grain approximativement. Je soumets que nous avons
souffert une perte de 5 cents par boisseau sur cent millions de boisseaux de grain, par
suite de la baisse de la valeur qui aurait été celle que nous aurions obtenue sur le mar-

ché des Etats-Unis. C'est ce qui a été déjà vendu. Le 31 janvier, environ 100,000,000
de boisseaux laissés entre les mains des cultivateurs avaient été reçus sur la voie fer-

rée. Maintenant, nous avons souffert une autre perte de 10 cents par boisseau sur

cinquante millions de boisseaux de grain laissés en arrière par suite du blocus des

wagons. C'est-à-dire que ceux qui ont acheté le grain ne pouvaient savoir quand ils

pourraient le recevoir, et payèrent cela de moins sur le prix qu'ils auraient donné

s'ils avaient pu avoir le grain sur le marché immédiatement. N'importe qui achetant

du grain pour livraison immédiate, vers décembre, l'a payé sur toute la route 9, 10 et

14 cents--blé du printemps, et nous avons un cas où il est monté-les faits sont rap-

portés par M. Skully, du chemin de fer Canadien-Pacifique-à 40 cents. Un quelqu'un

a acheté du cultivateur à 43 cents du blé qui valait 83 cents à Winnipeg.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Du blé sain, bon?-R. Du blé sain, bon n° 1 du nord.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Qui l'a fait vendre à ce prix?--R. Il ne pouvait faire autrement. Il n'y avait

pas de wagons pour charger le grain, les élévateurs étaient remplis, et le pauvre diable
avait fait entre 75 et 100 milles; il avait laissé sa femme et ses enfants chez lui, et il

dut prendre ce qu'il trouvait. Voici l'histoire racontée par M. Skully. Il me dit qu'à cette

$tgtion il y avait 19 wagons chargés de marchandises, le marchand refusa de les vider et

préféra payer le dollar par jour de délai ou retard. Il se servait des wagons comme

une sorte de magasin, vendant et livrant de là sa marchandise à ses clients, dans certains

cas de la houille, dans d'autres cas d'autres effets, de la farine, etc., etc., et les cultiva-

teurs, parce qu'ils ne pouvaient obtenir l'usage de ces wagons, étaient forcés de se sou-

mettre à cet état de choses pour le débit de leur grain. Celui qui retenait ces wagons

achetait le blé des cultivateurs à ce prix. M. Skully fut tellement irrité du fait qu'il

envoya simplement chercher une bande d'hommes, fit jeter les effets hors des wagons
qu'il conduisit à l'élévateur et fit vider ce dernier. A cause de ce blocus, le chemin de

fer Canadien-Pacifique refusa à cette date de laisser ses wagons traverser la frontière

davantage. Ce marchand avait endommagé le lin pour la vente, il était gelé, etc., et

tout ce qui lui fut offert de ce côté le fut à 60 cents le boisseau. Il prit et envoya un

échantillon à Minneapolis où on lui offrit $1.80.

Par l'honorable M. Young:

Q. Quel serait le taux du fret pour le lin jusqu'à Minneapolis ?-R. Je crois qu'il

aurait été le même à cette date que celui du blé, le même taux que jusqu'à Fort-Wil-
liam.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. $1.80 I-R. Oui, $1.80. Je suppose, jusqu'à Minneapolis. Mais permettez-moi
de continuer à donner mes chiffres. J'ai dit que, par -suite de ce blocus, 50,000,000 de
boisseaux de blé ont souffert une perte ultérieure de 10 cents. Nous ne régimbons pas
contre ce fait; nous savons que les conditions forcent les intéressés à agir quelquefois
de même pour leur propre protection; mais d'autres cas étaient excessifs. Mais je ne
parle pas de ces derniers-je prends celui de 10 cents par boisseau.
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Dix cents par boisseau représente une autre perte de $5,000,000; il y a encore entre

les mains des cultivateurs 50,000,000 de boisseaux qui, je le présume, auraient été

entre celles du meunier si l'autre marché nous eût été ouvert-en sus du blé que nous

avions déjà dans nos propres entrepôts.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Vous ne vendriez -pas tout votre blé? N'auriez-vous pas à en garder pour les

semences ?-R. Nous avons encore 50,000,000 de boisseaux à cette fin.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Mais vous présumez que vous auriez là les wagons et tout en vertu de cet
arrangement ?-R. Vous saisissez maintenant le point. Les premiers cent millions de

boisseaux ont subi une perte totale de cinq cents. La moitié de ces cent millions de

boisseaux a souffert une autre perte de dix cents résultant de ce retard, soit un autre

cinq millions. Maintenant, les cinquante millions de boisseaux laissés en arrière,
encore entre les mains des cultivateurs-je dis cinquante millions sur les cent millions

encore en arrière-auraient été entre les mains du meunier ou celles du commerçant.
Comme question de fait, les témoins vous ont démontré hier comment le meunier pre-
nait le grain directement des mains du cultivateur-ce blé humide-et le passait au

moulin, le blé étant justement dans la condition voulue. Ce blé aurait été entre les

mains du meunier parce qu'il était justement dans la condition désirée. Le cultiva-

teur a perdu au moins l'intérêt. Il paie l'intérêt sur tout cela-quelquefois un intérêt

très élevé.
Par l'honorable M. Young:

Q. Vous parlez (le l'intérêt sur les obligations consenties par le cultivateur?-R.
Oui. Maintenant, la valeur totale de ces cinquante millions de boisseaux à 70 cents

le boisseau-prenons 70 cents comme le prix moyen, ce qui est raisonnable, je crois-

bien que des cultivateurs auraient pu réaliser beaucoup plus et d'autres moins-aurait

été de $35,000,000, et l'intérêt à 8, pour 100 pour six mois s'élèverait à $1,400,000.

Ajoutez ces chiffres aux autres. Maintenant sur ces cinquantes millions-

Par l'honorable M. Bell:

Q. C'est la conséquence du défaut des chemins le fer de transporter le blé?-R.

Je dis que c'est la conséquence de ce défaut et du fait que nous n'avons pas un mar-

ché-que l'autre porte n'est pas ouverte. Je suppose que l'autre porte soit ouverte.

Vous me demandez qu'elle est la perte causée par la non adoption de ce traité.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Où pensez-vous qu'irait tout le blé? Pensez-vous que les Etats-Unis prendraient

-R. Oui. Naturellement je présume cela. Je présume que l'autre porte ouverte

nous fournirait un marché suffisant pour améliorer la situation. Tout notre blé n'irait

pas nécessairement sur ce marché, mais s'il y en allait une partie, ou suffisamment

pour améliorer la situation et nous donner la pleine valeur du produit, cela ferait

toute une différence.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Où pensez-vous qu'irait tout le blé ? Pensez-vous que les Etats-Unis prendraient

tout ce blé?-R. Comme ils nous l'ont promis dans la dernière partie de janvier. nous
avons envoyé par cette voie plusieurs millions de boisseaux de grain.

Q. Du blé mou?-R. Oui.
Q. Par vos chemins de fer canadiens ?-R. Oui. Lorsque le grain arrive à la

frontière, je suppose qu'il est pris à bord des wagons américains. Nous avons la ligne

Soo, nous avons leurs wagons de ce côté--e'est simplement un échange de wagons sur

tout le parcours.
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Q. Il s'exporte du blé des Etats-Unis, n'est-ce pas ?-R. Je pense que les Etats-
Unis en exportent, mais pas beaucoup. J'ai tous les chiffres-je les ai obtenus de
personnes qui connaissent cette question beaucoup mieux que moi-pour démontrer
qu'ils n'exportent pas cette classe de blé, je pourrais vous donner beaucoup de détails
sur ce point. Au cours du travail fait il y a deux étés, par la Saskatchewan Grain
Commission, nous sommes allés à Kansas-City, Chicago et Minneapolis, et nous avons
passé quelques semaines à étudier cette question. D'après les témoignages que nous
avons entendus, nous nous sommes pleinement convaincus que, pratiquement, les
Etats-Unis n'exportaient pas en Angleterre la classe de blé dont nous parlons. Ce
grain est consommé chez eux.

Par l'honorable M. Taylor:

Q. Ils le moulent et exportent la farine?-R. Oui, ils exportent de la farine.
Q. Ont-ils assez de ce blé chez eux où doivent-ils en acheter de was?-R. Les té-

moignages ont établi que leurs moulins ne manufacturaient pas à leur pleine capacité
et que s'ils pouvaient se procurer assez de blé dur pour le mêler au surplus de blé mou
qu'ils ont, ils moudraient tout le blé qu'ils produisent et le vendraient comme farine
et cesseraient pratiquement d'exporter du blé.

Q. Ils exporteraient la farine en Angleterre?-R. On nous dit que très peu de
cette farine est envoyée sur le marché anglais. Elle est exportée en Danemark, en
Norvège et en Suède, et ailleurs où il s'achète de la farine de qualité moins bonne.

Q. Comment cela se pourrait-il; cette classe de votre blé ne peut donner une fa-
rine de qualité moindre; votre blé produit la farine de qualité supérieure?

L'honorable M. Youça.-Cela dépend de la sorte de blé qu'ils mélangent.
Le comité s'est ajourné à 3.30 jusqu'à 11 a.m., demain.

OrAwa, 27 mars 1912.

Le comité sur la taxation et les relations commerciales s'est réuni à 11 heures de
l'avant-midi.

M. E. J. FREEN est rappelé.

M. FREEN.-Hier on m'a posé une question et en réponse, j'ai demandé qu'il me
fût permis de déposer une déclaration écrite. Elle contient, en plus grande partie, des
chiffres qui démontrent ce qui signifie pour nous le traité de réciprocité.

Par l'honorable M. Young:
Q. C'est là une déclaration que vous pourriez faire verbalement; ce n'est que

pour épargner le temps du comité que vous la déposez comme lue ?-R. Oui, pour épar-
gner du temps et afin d'être certain de mes chiffres.

A propos des conditions générales relatives au tarif, je pense que l'on peut affir-
mer sans crainte que le sentiment contre l'injustice de cette mesure est plus prononcé
et plus intense aujourd'hui qu'il ne l'a jamais été. La population semble considérer
le sujet avec plus d'attention à cause du prix plus élevé de pratiquement tout ce que
nous achetons, et aussi par suite de l'étude de la question amenée par la proposition du
traité de réciprocité.

Parlons d'abord des circonstances qui s'appliquent particulièrement à l'industrie
du grain. L'effet du tarif a été de limiter la quantité de grain expédié de l'ouest du
Canada pendant les derniers quelques mois, et il me vient à l'esprit que le tarif rend
possible le monopole du transport de la part des chemins de fer canadiens, de sorte
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qu'il existe maintenant. une double. barrière pour empêcher notre blé d'atteindre les
marchés. D'une part, on peut remarquer que les conditions sont si sérieuses que cer-
tains chemins de fer, pendant les quelques dernières semaines, ont pris des wagons
qui ont été dirigés vers les lacs pendant la première partie de l'année, pour les envoyer
à des destinations américaines par les voies ferrées Midland and Great Northern, pro-
bablement afin que le débouché viâ les ports du lac Ontario ne soit pas complètement
fermé. Ensuite, il y a le fait que d'immenses quantités de notre grain sont encore sur
nos fermes et dans les élévateurs, principalement à cause des restrictions imposées à
son transport au marché dans toute direction, particulièrement vers le sud, dans PAl-
berta; on nous a dit que nous devrions expédier nos grains à l'ouest, mais les conditions
sont telles, actuellement, que le prix coté à Vancouver est de $25.50 la tonne pour
l'avoine extra n° 1; et je suis informé par des personnes dignes de confiance qu'on n'y
pourrait vendre aujourd'hui dix charges de wagon, même au rabais. A Seattle et à
Portland, la même avoine a été cotée à $34 la tonne, et à des endroits du Montana les
prix offerts étaient de 50 à 55 cents par boisseau. Malheureusement le droit ainsi que
les taux du fret nous empêchent de profiter de ces marchés avantageux; et en consé-
quence nous sommes forcés d'expédier à l'est par la longue route, à une lourde perte.
Quant au foin, le prix est très élevé, de fait presque un prix de famine, dans les états
côtiers et montagneux, ce qui est dû à la sécheresse du commencement de l'été et celle
de l'année dernière. Dans l'Alberta, les pluies sont venues au commencement de la ré-
colte, l'année dernière, et le rendement de foin est si considérable que le marché en
régorge, et les cultivateurs demandent aux acheteurs de prendre leurs foins à n'im-
porte quel prix. Le marché de la Colombie-Britannique, ordinairement bon, a com-
plètement manqué; grâce au droit existant actuellement, le marché au sud nous est
fermé et nous ne pouvons approvisionner les consommateurs de l'autre côté. En fait
de bestiaux, les cultivateurs n'ont pu obtenir des Etats-Unis des animaux pour utiliser
le fourrarge dans l'Alberta parce que le tarif aurait absorbé tout le profit anticipé de
semblable transaction.

Je ne sache pas que l'on ait amené d'animaux du côté américain, pour les engrai-
ser; mais il ne s'est jamais vu autant de cultivateurs chercher des animaux à engrais-
ser, que dans le commencement de cet hiver.

On a envoyé du Montana un grand nombre de moutons pour le. nourrir avec le
grain gelé, qui est très abondant dans l'Alberta, cette année; mais s'il n'y avait pas eu
de droit sur les moutons, je suis convaincu qu'au moins 100,000 têtes auraient été
dirigées de ce côté et que ces animaux auraient été engraissés dans ce pays.

Chevaux.-Le commerce du printemps est ouvert, et les chevaux sont offerts en
vente en grand nombre dans tout l'Ouest. Je suis informé que c'est probablement l'in-
tention du gouvernement de voir à ce que les règlements concernant l'importation des
chevaux soient plus sévèrement observés à l'avenir comme le sont ceux concernant le
bois. L'idée est apparemment que les cultivateurs et les compagnies du Canada, qui sont
les principaux acheteurs de chevaux, soient forcés de payer plus à cause de la sup-
posée protection des éleveurs de chevaux; l'Ouest, le pays qui emploie tant de chevaux,
serait ainsi obligé de payer, pour ce dont il a besoin, le dernier prix demandé.

Pour ce qui est de l'expédition des machines, il y a peu à dire sur l'effet
du tarif pendant les quelques derniers mois; mais, voyant que le fardeau n'a pas été
réduit, il n'y a pas de doute que le poids'du tarif est mis sur les épaules du consom-
iateur. Il n'y a pas a vouloir passer la charge à l'intermédiaire ou au manufacturier.
Elle tombe sur le consommateur aussi inévitablement qu'une taxe de toute autre na-
ture. En tant que lOuest est concerné, voici sous quel aspect on doit considérer
le cas. L'Ouest est engagé actuellement, et il le sera pour des années à venir, dans la
construction de chemins de fer et autres travaux. La construction de ces chemins
demande l'usage d'un nombre considérable de machines et d'instruments qui, si le
tarif répond à l'objet pour lequel il est établi, coûtent à ceux qui s'en servent en
moyenne 25 pour 100 de plus qu'ils pourraient les acheter sur les marchés du de-
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hors,,ces prix extrêmes augmentent les frais de construction; et comme ce coût total
est censé déterminer, en quelque façon, les taux qui seront finalement exigés sur
les chemins de fer, il s'en suit que le tarif est responsable de taux plus élevés pour

une période indéfinie, ceci s'applique aussi à la mise en culture des terres, sauf que,
dans ce cas, le prix des machines, au lieu de tomber directement sur le consommateur,
aura pour effet simplement de diminuer la somme de travail exécuté, de faire les den-

rées plus rares et, par là, d'augmenter le prix de ces choses nécessaires.
Le traité de réciprocité, refusé par le Canada le 21 septembre dernier, était, comme

nous le comprenions, une occasion de permettre aux cultivateurs canadiens de s'assurer

un marché plus grand pour leurs produits. En réponse, quelques-uns ont déclaré que

les Etats-Unis étaient de grands exportateurs des mêmes effets; mais il nous semble-

rait plutôt qu'ils exportent des grains d'une qualité inférieure et veulent avoir nos

meilleurs grains pour leur consommation domestique, et probablement aussi pour les

mêler avec les leurs.
Comme le Canada est nécessairement un grand pays exportateur, il nous paraî-

trait avantageux que les produits naturels fussent portés sur la liste des articles admis

en franchise, comme l'indiquera la lecture du livre bleu du gouvernement sur les rela-

tion commerciales avec les Etats-Unis:

LiSTE.

Bestiaux-
Agés de moins d'un an, réduits de $2 par tête à franchise.

Evalués à pas plus de $14 par tête, réduits de $3.75 à franchise.

Evalués à plus de $14 par tête, réduits de 271 pour 100 à franchise.

Chevaux et mulets--
Chevaux évalués à $150 ou moins par tête, réduits de $30 par tête à franchise.

Evalués à plus de $150, réduits de 25 pour 100 à franchise.

Pores-
Réduits de $1.50 chacun à franchise.

Moutons et agnennx
Agés de moins d'un an, réduits de 75 cents par tête à franchise.

Agés d'un an ou plus, réduits de $1.50 par tête à franchise.

Autres animaux vivants-
Réduits de 20 pour 100 à franchise.

Volailles-
Vivantes, réduites de 3 cents par livre à franchise.

Mortes, réduites de 5 cents par livre à franchise.

Blé-
Réduit de 25 cents par boisseau à franchise.

Seigle-
Réduit de 10 cents par boisseau à franchise.

Avoine-
-Réduite de 15 cents par boisseau à franchise.

Orge-
Réduite de 30 cents par boisseau à franchise.

Sarrasin-
Réduit de 15 cents par boisseau à franchise.

Fèves, comestibles, séchées-
Réduites de 45 cents par boisseau à franchise.

Pommes de terre-
Réduites de 25 cents par boisseau à franchise.
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Navets-
Réduits de 25 cents par boisseau à franchise.

Oignons-
Réduits de 40 cents par boisseau à franchise.

Choux-
Réduits de 2 cents chacun à franchise.

Tous autres légumes dans leur état naturel-
Réduits de 25 pour 100 à franchise.

Graines de jardin, de champ et autres (en paquets, etc.)-
Réduites de 15 cents par boisseau à 20 cents par livre à franchise.

Foin-
Réduit de $4 par tonne à franchise.

Paille-
Réduite de $1.50 par tonne à franchise.

Viandes, fraiches ou gelées-
Réduites de 1ý à i cent par livre.

Les articles ci-dessus sont ceux auxquels l'ouest canadien est le plus intéressé;

et bien que la réduction accordée par le Canada aux Etats-Unis soit grande, comme

nous sommes les exportateurs, nous croyons que l'avantage reste entièrement de notre

côté à cet éard. Pour les produits naturels, dans lesquels nous sommes mtéresses au

point de vue de consommateurs, nous trouvons que le Canada a offert une réduction

importance qui aurait dû tourner à notre avantage, non seulement en nous permettant

de nous procurer ces articles à un prix réduit, mais aussi parce que l'augmentation de

la concurrence qui s'en serait suivi aurait pour effet de réduire les taux sur les che-

mins de fer.
Le Canada ouest ne produit pas encore les fruits et il nous en vient une grande

quantité des Etats-Unis. Les statistiques font voir que les fruits frais-pommes,

poires, pêches, raisins, mûres, grosseilles, framboises, fraises et tous autres fruits co-

mestibles à leur état naturel-apportés des Etats-Unis au Canada en 1910 ont atteint

la valeur de $1,205,588.
Nous faisons aussi une grande consommation de fruits séchés et nous constatons

que l'avantage pour nous résulterait des réductions suivantes qui auraient été faites

par le Canada:
Pommes séchées-

Réduites de 25 pour 100 à franchise.

Pêches, poires et abricots séchés-
Réduits de 25 pour 100 à franchise.

Dans d'autres produits de la ferme des réductions ont été proposées par les deux

pays et il est par conséquent possible que l'avantage eût été grand pour nous si nous

avions pu atteindre des marchés plus favorables pour ces articles:

Beurre-
Réduction par les Etats-Unis de 6 cents par livre à franchise.

Réduction par le Canada de 3 cents par livre à franchise.

Fromage-
Réduction par les Etats-Unis de 6 cents par livre à franchise.

Lait frais-
Réduction par les Etats-Unis de 2 cents par gallon à franchise.
Réduction par le Canada de 17ý pour 100 à franchise.

Crème fraîche-
Réduction par les Etats-Unis de 5 cents par gallon à franchise.
Réduction par le Canada de 171 pour 100 à franchise.
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Réduction par les Etats-Unis de 5 cents par douzaine à franchise.
Réduction par le Canada de 3 cents par douzaine à franchise.

Il y a nombre d'autres effets sur lesquels même la réduction graduelle accordée
par le Canada à dû aussi être à notre profit. Parmi ces articles nous trouvons-

Farine de blé-
Réduction par le Canada, 2 pour 100, ou 10 cents par baril.
Réduction par les Etats-Unis, 13 pour 100 ou 70 cents par baril, à 50 cents

par baril.
Farine d'avoine et avoine roulée-

Réduction par le Canada, 10 cents par 100 livres.
Réduction par les Etats-Unis, 50 cents par 100 livres à 50 cents.

Orge, mondé, perlé-
Réduction par le Canada, 14 pour 100.
Réduction par les Etats-Unis, 48 pour 100 à 4 par livre.

Son, et autres rebuts de grain-
Réduction par le Canada, 5 pour 100.
Réduction par les Etats-Unis, 7½ pour 100, 124 par 100 livres.

Légumes en conserve-
Réduction par le Canada, i cent à 1J cent par livre.

Dans les instruments de ferme, l'ouest du Canada aurait fait un épargne consi-
dérable, la réduction convenue étant telle que nous aurions pu espérer une réduction
dans les prix payés actuellement

Nous constatons que le Canada avait convenu des réductions suivantes:-
Charrettes de ferme, 24 pour 100, réduisant le droit à 224 pour 100.
Charrues, 5 pour 100, réduisant le droit à 15 pour 100.
Herses, 5 pour 100, réduisant le droit à 15 pour 100.

Moissonneuses, 24 pour 100, réduisant le droit à 15 pour 100.
Semoir? et plantoirs, 5 pour 100, réduisant le droit à 15 pour 100,
Faucheuses, râteaux à cheval, cultivateurs, batteuses, 5 pour 100, réduisant le droit

à 15 pour 100.
Ohargeuses à foin, arrachoirs de pommes de terre, coupe-fourrage, machines à

écraser le grain, faneuses, épandeuses à foin, rouleaux de ferme, 5 pour 100, réduisant
le droit à 20 pour 100.

Hache-paille, 24 pour 100, réduisant le droit à 27J pour 100.
Les éleveurs auraient aussi profité considérablement de la réduction de 7ý cents

par 100 livres sur le sel, accordée par le Canada, et mettant ainsi cet artice sur la
liste des effets admis en franchise.

Jes chiffres ci-dessus ne représentent que quelques-uns des avantages offerts, mais
ils ne sont donnés ici que pour indiquer combien nous aurions profité de lélimination
ou de la réduction du droit.

Nous croyons que le résultat aurait encore été plus important en tant que la
réduction correspondante des droits sur plusieurs des effets ci-dessus mentionnés au-
rait placé les manufacturiers de machines canadiennes dans une neilleure position
pour faire concurrence aux Etats-Unis sur leurs marchés.

Un autre point qu'il ne faut pas perdre de vue est le fait que le traité de préci-
procité projeté et la réduction de 15 et 20 pour 100 des droits sur les instruments ara-
toires comprenait non seulement Particle fini, mais aussi les réparations et les pièces
finies des machines et dans la durée d'une lieuse ou autre instrument aratoire, cela
n'est pas une petite chose, vu que les réparations sont coûteuses et très nécessaires.

L'industrie du bois est très importante au Canada et l'imposition d'un droit élevé
de protection sur le bois venant des Etats-Unis au Canada est une question sérieuse
pour les cultivateurs éta.blis dans les provinces de l'Ouest. Le nouveau règlement
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relatif à la signification des mots "bois non préparés" est en lui-même très onéreux, et
comme nous exportons le bois et le bardeau, la protection ne signifie qu'un fardeau qui
pèse lourdement sur le consommateur. A ce propos, il est aussi bien de faire observer
que, bien que les commissaires canadiens n'ont offert aucune concession sur le tarif
général de 5 pour 100, le gouvernement des Etats-Unis était prêt à faire les réduc-
tions suivantes:-

Bardeaux, 20 cents par M., réduisant le droit à 30 cents.
Madriers, planches, etc., sciés, rabotés d'un seul côté, $1.25 par M., réduisant le

droit à 50 cents.
Planches à rainures et languettes, M., $1.25, réduisant le droit à 75 cents.
Planches rabotées et finies sur trois côtés, $1.25 par M., réduisant le droit à $1.12J.
Planches rabotées et finies sur les quatre côtés, $1.25.
Les réductions mentionnées sont importantes; et dans le cas de celle sur les ma-

chines, bien que le droit n'ait été réduit que de 24 à 5 pour 100, cetc réduction sur
les grosses machines représenterait une somme considérable pour le cultivateur qui
voudrait se procurer un assortiment complet pour équiper -,ne ferme de moyenne
grandeur dans l'ouest du Canada. On a traité longuement le sujet des pays jouis-
sant du traitement des contrées les plus favorisées, et l'on demande souvent si nous
pouvons tenir cette concurrence.

La réponse doit décidément être: oui, cette concurrence, si elle existait, serait
aisément rencontrée, mais un état, préparé d'après les rapports officiels, fait voir que
ces nations les plus favorisées nous ont envoyé, durant l'année expirée le 31 mars 1910,
les articles suivants:-

Bestiaux.. ..........................
Chevaux............................
Porcs................................
Moutons..............................
Autre bétail vivant......................
Volailles, mortes........................
Blé................................
Seigle...............................
Avoine..............................
Orge................................
Sarrasin..............................
Fèves................................
Foin................................
Paille................................
Pommes de terre.. ......................
Légumes non autrement spécifiés. .............

Aucun.

Valeur, $102
Aucun.

Valeur, $1,037
Valeur, $31,942

Aucun.
c

Valeur, $449
Valeur, $30,255

Ces chiffres font voir décisivement que l'argument n'a pas d'application pour les
item dont il se fait une grande importation. Les fèves et les légumes non autrement
spécifiés sont les articles que notre climat ne peut mûrir à la saison voulue.

Quant à nos produits, les états font voir lesquels des marchés des Etats-Unis nous
auraient été avantageux, car même avec les droits en vigueur les exportations suivantes
ont été faites durant l'année expirée le 31 mars 1910:-
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Droits
- -Valeur, approximatif$

payes.

Chevaux, âgés d'un an ou moins...................... ............. $ 6,215 Pas indiqué.
Chevaux' âges de plus d'un an....... ........... ..... ... ........ .... 446,971 Pas indique.
Bestiaux, âgés d'un an ou moins ............ ... ............ ......... .. 23,679 8 3,594
BesRtiaux, âgés de plus d'un an... ... .... ..... ...... .......... ..... 618,995 170,223
Pores ................ .. .... .......... ..................... ..... 6,088 307
Moutons, âgés d'un an ou moins. ........... ........ ..... ..... . ...... 415,912 30.193
Moutons, âgés de plus d'un an ....... .... ...... ..... .... .. ......... 153,767 24,800
Volailles vivantes......._. ..... _........ ............. .... ....... 111,241 Poids non

donné.
Volailles mortes..ý.... ........... ......... ......................... 3,576 Poids non

donné.
Autre biétail vijvant.............. ..-..................... 2,7 ,9

Bé................. ............................. ..... 1,8644605
Seigle ... ..... ,..................................................1 7,~347 1,038

A vone. ý ... .. ... ... .. ... .. .. ... .. ... .. .. - .._ . .. 534,680 192,849
Orge.,................... _.......... ............................. 66,64>8 44,278
Sarrasin .... ..... .............. ................. .......... ..... 90,820 24,595
Fèves ......... ........................... ........... .... 24W5,0
Foin ............................. ... ......... .... .. ........... 673,220 344,508
Paille.................................. _ .................... 24,081 7,183
Pommes de terre........ .................. .... ............ 345,903 169,658
Navets................. ........... ...... ....... ... ........... 173,933 43,488
Tous autres légumes,.......... ....... ........ ................ .... 150,078 37,519

35,76,3,897 $ 1,568,517

L'exportation des fruits, etc., n'est pas non plus à dédaigner, en dépit des obsta-

cles que le commerce a rencontrés sur ses routes naturelles, jusqu'à un eertain point;

une comparaison tendrait à le démontrer, et s'il n'y avait pas de barrière artifieielle

pour arrêter le progrès, cette exportation augmenterait sans doute rapidement.

Il est intéressant aussi d'examiner l'état ci-dessous qui donne la valeur des instru-

ments aratoires que le Canada a importés des Etats-Unis pendant la même période:

Estimation de
Valer. Doits l'épargne enValer. Doitspayes vertu du traité

de réciprocité.

Charrettes de fermes.......... ..... ............... 3 211,670 S 54,417 3 5,441
Charrues.......... . ............... -................. 952,660 190,532 47,63
Herses ..... ........ ........ .... .... ............... 113,814 22.762 5,690
Moissonneuses ............... ...... .................. - 165,759 28,987 4,143
Moisonneuses <Reapers) ................................. 83& 0 1,461 20A
Plantoirs .... ............................ 218,480 43,696 10,924
Faucheuses ...... ........ .. ... ..... ................. 62,978 11,021 1,574
Raeaux (mus par les chevaux)............................ 30,758 6,151 1,538
Cultivateurs et extirpateurs ......... .. .................. 54,251 10,850 2,713
Batteuses........... .. ..... ..... _................. ffl,218 125,1143 31,411
Pièces de b:atteuses, etc ................................ 344,329 68,865 17,216.
Pièces d'instruments agricoles. ý.. ... .......... >.........280,974 49,170 7,024
Chargeuses à foin ........ ...... ...................... 25n119 6,279 1,2w6
Arrachoirs de pommes de terre......... .............. 31,M2 7,807 1,561
Coupe-fourrage ......... .... ................. ......... 1,713 428 86
Maýchines à écraser le grain....... .................. ... 661 165 33
Faneuses... . .................... .................. 10,854 2,713 543
Lieuse à foin................. .................... .... 736 184 36

33,148,552 31,131 $139 0131
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Sans aller plus loin dans les statistiques générales, les états ci-dessus font voir
clairement que les cultivateurs du Canada ont perdu beaucoup par le manque
de marchés plus libres. En prenant comme base les statistiques de l'année
expirée le 31 mars 1910, on trouve que la valeur des produits de la ferme exportés aux
Etats-Unis--chevaux, bestiaux, 'pores, moutons, volailles, autre bétail vivant, blé,
seigle, avoine, orge, sarrasin. fèves, foin, paille, pommes de terre, navets et autre lé-
gumes-était approximativement de $5,763,837, sur lesquels il a fallu payer un droit
de plus de $1,568,517 afin de pouvoir vendre ces produits sur le marché. Comme les
statistiques rapportées dans le.rapport annuel ne donnent pas la valeur marchande de
chevaux, ni le poids des volailles préparées exportées, il faut ajouter les montants appro-
ximatifs de ces deux item à la perte ci-dessus mentionnée, résultant du paiement né-
cessaire du droit dans les conditions existantes actuelles.

Les achats de machines durant la même période se sont élevés à $3,148,552 sur
lesquels le consommateur a dû payer une taxe de tarif se montant à $631,131 ce qui'
n'est pas une faible charge à ajouter au prix déjà élevé des machines.

Le traité de réciprocité projeté aurait réduit de $139,031 le montant de ce droit
et aurait été pour nous un profit d'autant.

Cependant, ce n'est pas seulement le montant additionnel de droit qui doit être
pris en considération; mais il faut se rappeler que, en sus de l'augmentation du mon-
tant réel de la taxe, il faut prendre en considération un autre 50 pour 100 ou $315,560
comme remise de l'agent ou du manufacturier sur le placement fait par lui en payant
le droit de protection lorsqu'il a fait entrer les marchandises dans ce pays.

La même condition s'applique à tous les articles mentionnés au traité de récipro-
cité. Il sera probablement nécessaire de les énumérer de nouveau, et les chiffres don-
nés ici feront voir que les provinces de l'Ouest ont perdu par la défaite du traité.

Tous les produits agricoles échangés entre les deux pays n'ont pas été pris en con-
sidération, mais afin de faire comprendre exactement combien ce commerce a grandi
pendant les quelques années dernières, nous donnons les chiffres qui suivent:-

Exportations et importations du Canada de produits agricoles, y compris, fruits,
grains, farines, céréales, foin, paille, légumes et autres produits agricoles, d'animaux
et leurs produits, y compris tout bétail vivant et produit de viande, pour les années
1906 à 1910, inclusivement:-

1906.

Exportations du Canada aux Etats-Unis-Produits agricoles... $ 5,779,964
Exportations du Canada aux Etats-Unis-Animaux. . ...... 7,259,329.

$13,039,293

Importations des Etats-Unis au Canada-Produits agricoles... $18,606,611
Importations des Etats-Unis au Canada-Animaux.. ...... 10,043,475

$28,650,086

Neuf mois de 1907.

Exportations du Canada aux Etats-Unis-Produits agricoles... $ 2,223,941
Exportations du Canada aux Etats-Unis-Animaux.. .. .... 6,035,029

$ 8,258,970

Importations des Etats-Unis au Canada-Produits agricoles... $18,889,940
Importations des Etats-Unis au Canada-Animaux. ....... 8,630,441

$27,520,381
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1908.

Exportations du Canada aux Etats-Unis-Produits agricoles... $ 3,123,689
Exportations du Canada aux Etats-Unis-Animaux.. .. .... 7,729,137

$10,852,826

Importations des Etats-Unis au Canada-Produits agricoles... $24,543,472
Importations des Etats-Unis au Canada-Animaux.. ...... 10,085,695

$W6,629,167

1909.

Exportations du Canada aux Etats-Unis-Produits agricoles... $ 4,120,244
Exportations du Canada aux Etats-Unis-Animaux.. .. .... 7,364,546

$11,484,790

Importations des Etats-Unis au Canada-Produits agricoles... $19,890,388
Importations des Etats-Unis au Canada-Animaux.. .. .. .. 9,813,929

$29,704,317

1910.

Exportations du Canada aux Etats-Unis-iProduits agricoles... $ 8,204,250
Exportations du Canada aux Etats-Unis-Animaux.. ...... 10,629,614

$18,833,864

Importations des Etats-Unis au Canada-Produits agricoles. $21,233,419
Importations des Etats-Unis au Canada-Animaux .. .. .. .. 11,836,463

$33,069,882

'Il est intéressant de remarquer que nos exportations comprenaient en grande
partie: du lin, des fruits, y compris une très grande quantité de pommes, de l'orge, de
l'avoine, du blé, du son, des céréales, de la farine, du foin, du chanvre, du sucre d'éra-
ble, des graines de luzerne et de lin, de la paille, des pommes de tevre, des navets et
autres légumes; des bêtes à cornes, chevaux, moutons, volailles; des conserves de
viandes; des fourrures; des peaux; du lait et de la crème; de la laine.

Nos importations comprenaient en grande partie des produits agricoles, farines
de blé, de riz et de sagou; du macaroni, vermicelle, etc.; des fèves, du maïs, du son,
des céréales, de la farine, des amandes de cacao, des fruits, comprenant dans une
grande quantité les bananes, oranges, citrons, ananas, etc.; du malt,, des graines, du
tabac, des légumes; des cochons; des oufs; des fourrures; des peaux; de la graisse et
ses composés, du jambon, du porc.

18 mars 1912.
M. G EO. ILANE,

Calgary, Alta.

CHER MONSIEUR EANE,-Ci-inclus des chiffres qui feront voir la position relative-
ment aux wagons ici le 8 février 1912. Ces chiffres sont exacts, vu que je les ai pris
moi-même dans le livre de commandes de wagons.
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J'inclus aussi un exemple de feuille de balance d'un cultivateur indiquant dans
liuëlle position il a été mis par l'état de choses actuel. Je suis fâché de n'avoir pas eu
le temps de vous parler plus longtemps, vu que je ne suis pas certain que c'est le ren-
seignemient que vous désirez.

Bien à vous.
M. F. W. GREEN, est rappelé:

M. GREEN.-Je voulais seulement appuyer ce que je dis sur l'état produit par M.
Fream.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Cet état se rapporte à la question qui vous a été posée relativement aux arti-
cels qui tombent sous l'effet du traité de réciprocité?-R. Oui.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Comment se fait-il que vous êtes ici? Avez-vous été appelé devant ce comité?
-R. Oui.

Q. Par dépêche ?-R. Oui.
Q. Qui a envoyé la dépêche?--R. M Edwards.
Q. Quand l'avez-vous reçue?--R. Elle m'est parvenue vendredi de la semaine

derniere.
M. GREEN.-Au moment de l'ajournement, hier, je tentais de faire voir les pertes

que nous avons subies dans notre commerce de grain. J'ai parlé des deux item qui
ont donné une perte de cinq millions de dollars chacun. J'ai démontré qu'il y a encore
entre les mains des cultivateurs cinquante millions de boisseaux qui auraient passé
dans les mains des meuniers, de l'exploitant d'élévateurs, et que les cultivateurs au-
raient leur argent si le marché n'avait pas été bloqué. En conséquence de cet état du
marché, les cultivateurs payaient l'intérêt sur la valeur totale de ce produit estimé à
70 cents le boisseau, soit $35,000,000. L'intérêt à 7 pour 100 sur ce montant pendant
six mois serait de $1,400,000. Les gens voulaient leur argent, et dix pour cent est
l'intérêt commun sur les billets après échéance. Je crois pouvoir dire sans exagération
que sur ces cinquante millions de boisseaux, vingt-cinq.pour cent au moins seront une
perte totale. Une grande partie de ce grain est humide et a été jetée, et je crois que
mon estimation est juste. En portant cette quantité à 70 cents le boisseau, cela re-
présente une perte additionnelle de $8,750,000. Sur la balance de 37,500,000, la moitié
au moins, je crois, perdra son prix, et au même prix de 70 cents le boisseau cette
perte serait de $13,125,000. Notre perte totale serait de $33,275,000. J'ai consulté
plusieurs personnes à ce sujet et elles ne trouvent pas mes chiffres trop élevés. Telle
est la perte totale pour le commerce de grain de l'Ouest seulement. Je soumets que
ce sont toutes des pertes contre lesquelles le cultivateur ne peut se prémunir par aucun
système d'assurance. Il ne peut les porter contre aucune autre classe de produits
qu'il a à vendre comme cela se fait dans d'autres genres d'affaires. Il n'a rien autre
chose à faire qu'à payer la rerte. Les produits sont périssables et ils doivent être ven-
dus ou considérés comme perdus. Tout le commerce de grain de la Saskatchewan est,
sans aucun doute, je crois, entre les mains d'une coalition gigantesque de banquiers
et compagnies de chemins de fer opérant en vertu de chartes fédérales, sur lesquels la
population de notre province n'a absolument aucun contrôle. Ils peuvent exercer un
pouvoir arbitraire, bloquer le marché , rendre l'argent difficile et ainsi réduire les prix
à volonté dans toute partie du pays.

Par le Président:

Q. Vous pourriez difficilement blâmer la réciprocité pour cela ?-R. Certainement,
j'en blâme la réciprocité.

2-S-5
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cherchait à se procurer les services d'un homme non marié, qui travaillait dans les

chantiers du Michigan en hiver, ou allait ailleurs, mais il apparaissait toujours en été,

comme und sorte de chemineau, et on l'engageait pour la saison. Mais ses gages aug-

mentèrent, et il se montra de moins en moins. Enfin, il disparut. Il est maintenant

parti pour de bon, et les chemins de fer sont venus.

Par l'honorable M. Kerr:

Q. Est-ce que le cultivateur ne pourrait pas utiliser la main-d'œuvre en hiver pour

l'amélioration de sa ferme?-R. Je vais vous dire, j'ai quelque connaissance de cela.

Il n'y a pas très longtemps, j'ai eu l'occasion de considérer ce qu'il pourrait y avoir à

faire avec une ferme de 300 acres, où le cultivateur avait pu garder deux de ses fils,

et dont l'actif pouvait représenter environ $6,000 en argent, à part les 300 acres de

terre; et comme je passais pour avoir de l'expérience, je leur conseillai de réunir leu.rs

efforts et de se mettre à la tâche sérieusement. Je leur dis: " Il vous faut avoir une

industrie pour tenir votre main-d'œuvre occupée en hiver, de telle sorte que vous puis-

siez l'avoir en été. "Nous calculâmes qu'il en coûterait comme placement de capital

nu moins $6,000 en placement permanent, ce que vous appelez placemeut de capital. Il

fallait construire des maisons, une laiterie, un poulailler, disposer d'autres silos, et

ainsi de suite. Tout cela devait coûter au moins $6,000, et personne ne vpulut se

lancer dans l'entreprise. , l conchsion fut que ce ne serait pas là un bon placement.

et après y avoir réfléchi derechef, ce fut aussi mon avis.

Q. C'était de la culture mixte?-R. Oui, de la culture mixte. TI fallait au moins

$0,00) de capital pour commencer.
Q. N'y aurait-il pas, dans la laiterie, dans l'élevage de la volaille, et autres choses

de ce genre, la solution d'une grande partie de la question de la cherté de la vie dont

on se préoccupe tant depuis quelque temps ?-R. Cette famille que je conseillais ainsi

le se préoccupait pas du problème qui concerne les villes; tout ce qu'elle voulait c'était

de faire de l'argent, et elle ne jugeait pas, et moi nion plus, qu'il pût être sage de ris-

quer $6,000 avec leur terre.

Par l'honorable sir M. Jones:

Q. Est-ce que $6,000 n'était pas un peu extravagant pour mettre dans une entre-

prise d'industrie laitière?-R. Je serais heureux de vous soumettre les chiffres. En

premier lieu, je crus moi-même que ce serait trop, mais il fallait se munir de bétail.

Q. La terre n'est aucunement grevée, et les $6,000 représentent le revenu de la

propriété en outre de l'augmentation de la propriété et de l'éducation de la famille,

etc.; ils avaient $6,000 à leur nom, provenant de l'industrie même agricole?-R. Non,

ce n'est pas tout à fait ainsi.
Q. Vous avez dit que c'était la ferme qui avait produit cela?-,R. Non, je n'ai pas

dit cela; en réalité, ce n'est pas la ferme qui a produit cet argent. L'un des membres

de la famille avait gagné $3,000 au dehors.

Par l'honoroble M. Young:

Q. Alors, votre conclusion serait que la culture mixte, même pratiquée en des con-

ditions qui pourraient en assurer le succès, n'est pas justifié dans les conditions

actuelles.?-R. J'en suis persuadé. Comment une ferme où l'on fait de la culture

mixte peut-elle garder sa main-d'œuvre toute l'année? Les cultivateurs ne veulent pas

se lancer là-dedans, c'est la réponse qu'ils nous donnent. S'il y avait de l'argent à

faire là-dedans ils s'y mettraient.
Q. Alors, vous ne pouvez pas blâmer ceux qui, dans l'Ouest, ont adopté le système

d'une seule culture?--R. C'est la seule chose qu'ils puissent faire.

Q, Il y a moins d'engragemenats à l'année, dans Ontario, pour les ouvrier- azricoles,

qu il y a 2.5 anîe R. Oh, beaucoup moins. On faisait autrefois beaucoup de bois,
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quelles elles sont spécialement autorisées à acheter et à vendre du grain, à acheter,
construire ou louer des élévateurs, tant aux points régionaux qu'aux points de tête
de ligne, à exploiter ces élévateurs, etc., etc., et les pouvoirs accordés par ces char-
tes n'ont jamais été outrepassés.

Non seulement notre placement fixe en Canada a augmenté avec une grande
rapidité pendant les cinq dernières années, mais à cause de notre responsabilité
financière bien connue et de notre longue expérience comme marchands de grain
et gardes-magasins, nous avons pu étendre le crédit à nos corporations canadiennes,
ce qui leur a permis d'aider matériellement l'achat et la vente des récoltes de
grain dans le territoire qu'elles desservent.

Dans bien des cas, la construction que nous avons faite d'élévateurs régionaux
jusqu'à cette date a été d'une nature préparatoire; quelquefois les élévateurs ont
été construits avant la mise en service du chemin de fer, donnant ainsi au culti-
vateur un marché pour son grain; en faisant ces développements, nous avons na-
turellement dû compter sur le profit futur plutôt que sur le profit immédiat.

Il faudrait observ ar que, dans une région nouvelle, les cultivateurs vendent
généralement la majeure partie de leurs récoltes pendant une période de trois mois
à l'automne; pour cetre raison, il est particulièrement nécessaire que, dans ces
endroits, des élévateurs soient fournis sans délai.

Si le bill ' Q" du Sénat, dans sa forme actuelle, entrait en vigueur, la valeur
de nos placements au Canada serait de suite sérieusement diminuée, et, en notre
qualité d'actionnaires tant dans les élévateurs régionaux que dans les élévateurs de
tête de ligne, nous serions sujets à une poursuite criminelle en vertu de la loi,
nonobstant le fait que les corporations dans lesquelles nous sommes intéressés
exercent simplement les pouvoirs qui leur sont donnés dans leurs chartes par le
gouvernement.

Le caractère de nos placements est tel que, en vertu de la loi projetée, nous
serions encore des contrevenants criminels même si nous pouvions disposer de nos
intérêts dans les élévateurs régionaux en Canada, car nous sommes de forts action-
naires dans les compagnies de grain et d'élévateurs qui font des opérations aux
Etats-Unis et, comme tels, nous ne pourrions légalement posséder des actions dans
un élévateur de tête de ligne canadien.

Comme résultat des conditions exposés ci-dessus, il nous reste que deux cours
à suivre: premièrement, faire défaut à notre bail des élévateurs de tête de ligne,
abandonnant par là les moyens même sur lesquels reposait tout notre placement.
Je désire maintenant attirer votre attention sur le témoignage de M. Heffelfinger.

Il dit:-
La compagnie de chemin de fer désirait avoir de grandes facilités le long de

sa voie ferrée, et elle prit des dispositions pour que des élévateurs additionnels et
des marchés pour le grain fussent établis à mesure que les nouvelles lignes étaient
construites. Les. dispositions de ce contrat obligeaient l'Allas Elevalor Company,
Limited et le Secur Elevalor Company, Limited, (la première possédée par les
intérêts Douglas et la seconde par les intérêts Peavey) à construire chacune 80
élévateurs régionaux (faisant un total de 160) dans le délai de cinq années. Cela
signifiait l'emploi d'un million de dollars. Le contrat exigeait aussi que 10 pour
100 des élévateurs (soit 16) devraient être construit à des points contigus et aussi
aux points de réunion des voies où il y a une élévateur en concurrence. Ces deux
derniers item demandaient un emploi additionnel de $150,000 et plus. Je puis
ajouter que, dans la plupart des cas, le placement était sans profit pour les com-
pagnies d'élévateurs, ces derniers étant construits pour la protection des affaires
de la compagnie de chemin de fer, et à des endroits que les compagnies d'éléva-
teurs désident éviter.
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Plus loin, on lui a posé la question suivante:
Q. Vous avez entendu la déclaration faite par M. Seale, relativement au

louage du Canadian-Northern?-R Oui.
Q. Il m'a laissé sous l'impression que la Compagnie du Canadian-Northern

n'aurait pas consenti ce bail sans qu'il y eût un engagement, de la part de votre

compagnie, de construire un certain nombre d'élévateurs à grain dans la région?
-R. Je veux expliquer cela et donner quelques détails. J'étais à New-Yoik-en

premier lieu, M. Peavey, lui-même, par l'intermédiaire de quelqu'un, avait été

chargé par les banquiers d'aller au Canada. Il y a douze ans, je me rendis là pour

m'enquérir. Trois des principales lignes mentionnées ici étaient alors à vendre

et nous furent offertes. Les conditions des affaires à cette époque n'étaient pas

avantageuses, parce que nous sommes banquiers et entreposeurs, et nous ne vou-

lons faire partie d'aucune entreprise où nous ne pouvons absolument vendre notre

grain pour livraison future. Nous ne spéculons en aucune façon. Alors, let con-

ditions n'étaien pas favorables à cette époque. Quelques-uns «e nos amis au

Canada avaient eu différentes occasions de parler à la maison Mackenzie et Mann,

de sorte que ces messieurs connaissent notre nom et nos affaires. Il y a cinq

ans, je rencontrai le colonel Davidson à New-York et il me dit que la maison

Mackenzie et Mann aimerait nous voir prendre l'un de leurs élévateurs de tête de

ligne. Je lui fit remarquer que nous ne songerions pas à aller au Canada à moins

d'avoir un élévateur de tête de ligne. Il me dit: "Je pense que si vous causez de

l'affaire avec eux, vous pourrez obtenir un bail de ces élévateurs de tête de ligne."

Je lui répondis: "Très bien, j'en parlerai à mes associés." Lorsque je fus revenu

à domicile, M. Wells et moi adressâmes une dépêche télégraphique à MM. Mac-

kenzie et Mann les informants que nous serions très heureux de conférer av6e eux.

Nous nous rendîmes à Toronto. L'une des conditions fut que nous n'examine-

rions même pas les affaires de la maison avant d'avoir un bail de ces élévateurs

de tête de ligne, sachant ce qui devait finalement arriver. Ils y consentirent enfin,

et par notre contrat par écrit nous nous engageâmes à construire cinquante éléva-

teurs régionaux, avant même de prendre en considération le fait que les négocia-

tions relatives aux élévateur de Ate de ligne devaient être réglées.

Quelques mots du témoignage de M. Gage:-
En ma qualité de vice-président et gérant général de la Consodated Elevator

Company, laquelle possède à Fort-William un élévateur de tête de ligne à 1'épreuve

du feu (huiles, acier et béton), d'une capacité de 2,000,000 de boisseaux, permet-

tez-moi de vous exposer l'effet qu'auraient les articles 123 et 242, particulièrement,
de la loi concernant les grains actuellement en discussion. L'édifice de la coin-

pagnie ci-dessus, pour une capacité d'un million de boisseaux, a été construit en

1906 et une addition pour une capacité d'un autre million de boisseaux a été com-

plétée en 1910, représentant un placement total de près $1,000,000. Les obligations

de la compagnie ont été achetées par la Minnesota Loan and MVurtgage Company

et vendues par elle aux Etats-Unis et au Canada. La seconde émission ouvrant

la nouvelle addition a été assurée par la même compagnie, à laquelle nous avons

dû nous adresser après avoir tenté sans succès de placer les obligations au Canada

et en Angleterre. La raison qui m'ont déterminé à venir ici à cette ép>oque est

une lettre de la Minnesota Loan and Trust Company, exprimant de grandes alar-

mes au sujet de la loi pendante à Ottawa, l'article.242 spécialement, et son effet

désastreux sur les obligations détenues par elle. La base de son prêt reposait sur
la garantie des opérations devant être faites à l'élévateur de tête de ligne þa suite
de la possesion des lélévateurs régionaux par les actionnaires de la Consolidated.
Les compagnies d'élévateurs régionaux intéressées dans la Consolidat'd sont

l'International Elevator Company, l'Imperial Elevator and Lurber Compan, la
North Star Grain Company, la Saskatchewan Elevator Company, Peter Jansen

and Company, W. J. Bettingen and Company, l'Inland Grain Company, la Sas-



TAXATION ET RELATIONS COMMERCIALES

ANNEXE No 2

icatchewan and Western Elevalor Company, possédant 230 élévateurs régionaux
qui représentent environ $1,250,00. Ainsi, 95 pour 100 des opérations consolidés
originent des élévateurs régionaux alimentaires, et la balance est fournie en
grande partie par trois fortes compagnies meunières qui n'ont pas d'élévateurs de
tête de ligne à Fort-William.

Je vous soumets, messieurs, que ces témoignages prouvent de façon indéniable
quelque chose au moins de la terrible coalition qui tient dans ses serres tout le com-
merce de grain de trois provinces de l'Ouest et font voir quelle lutte ont dû faire les
cultivateurs de la Saskatchewan au sujet du blocus des wagons et de leur distribution,
qui ont eu pour effet la situation qui aurait été changée si le traité de réciprocité eût
été mis en vigueur. Une autré porte nous eût été ouverte et nous aurions eu l'occa-
sion d'avoir d'autres acheteurs. On a beaucoup parlé de la culture mixte et de ses
effets. Une adoption plus générale de la culture mixte dans la Saskatchewan est pra-
tiquement impossible. Tout simplement, elle ne peut être faite dans un sens général
quelconque, car du moment où nous produisons plus que suffisamment pour fournir
aux besoins locaux, la loi de l'offre et de la demande nous amène au niveau des prix
du monde sur les seuls marchés qui nous sont ouverts, moins les frais de transport;
et les produits comme le bouf, le porc, le mouton, les chevaux, le beurre, le fromage,
les œufs, les volailles, les navets, les pommes de terre, les choux, le foin sont des pro-
duits non profitables où nous pourrions exceller, mais qu'il est impossible d'exporter,
de notre province du moins, dans les conditions actuelles-les taux élevés de trans-
port, les longues distances à parcourir, les exactions de l'intermédiaire rendent ce com-
merce impraticable. L'achat et la vente des produits de la laiterie et des viandes sont
une peine de chaque jour de la semaine pour les pauvres par tout le monde. Nous
avons essayé nous-mêmes. J'ai dû vendre le porc à 44 cents la livre, le bouf à 21
cents, le beurre à 10 cents, et je ne veux pas que mes garçons aient à se soumettre à
une telle concurrence ou une telle vie, ni que mes filles épousent des cultivateurs qui
ont à s'y soumettre. Je dis encore que notre province souffre du manque de facilités
pour pratiquer la culture mixte, qu'elle souffre du manque de marchés variés. Nos
cultivateurs croient que le meilleur encouragement dans cette ligne était la porte ou-
verte que l'on oltrait et qui a été fermée le 21 septembre dernier par la majorité des
habitants des villes de l'Ontario qui voulaient forcer les cultivateurs de l'Ouest à
adopter un système de culture où ils ont échoué eux-mêmes. Le détail de nos pertes
causées par le manque d'occasions d'acheter nos provisions est une autre ligne d'argu-
ments que l'on peut produire. Ils sont donnés plus clairement dans les états préparés
par M. Fream relativement aux marchandises y mentionnées et les droits qui auraient
pu être épargnés. Je crois que la plus grande perte est possiblement celle de l'occasion
du moment; de fondre la masse hétérogène des nouveaux colons en une nationalité
canadienne loyale. Les anciens colons entretiennent un sentiment d'inquiétude. Ils
semblent croire que leurs intérêts ont été vendus comme autant de têtes de bétail. Ils
ont'été trahis par la majorité dans les cités de l'Est. La Saskatchewan sent que, en
retenant ses terres, en la dépouillant d'une large partie de son territoire et en la don-
nant au Manitoba, elle a été privée de ses droits sans rien recevoir en retour. Cette
imposition est vivement ressentie. La majorité de la population semble la ressentir
beaucoup plus vivement que moi individuellement.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Qu'entendez-vous en disant que- vous avez été dépossédés des terres apparte-
nant à la Saskatchewan?-R. Cela était dans notre arrangement.

Q. N'avez-vous pas eu tout ce qui constituait la part de la Saskatchewan?-R.
Non, les terres ont été retenues dans l'arrangement.

Q. Je croyais que vous aviez dit quelque chose à l'effet que des terres avaient été
reteneM et donés gu Mnitoba. Vous parlez de vos terres I-R. Oui, tout cela con-
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tribue à créer l'état d'inquiétude que j'essaie de vous décrire. J'aimerais vous lire

quelques extraits qui portent plus ou moins sur la question.

Par le Président:

Q. Entendez-vous rapporter cette question de terrain à la réciprocité?-R. Oui,

j'entends y imputer cet état d'inquiétude. Je veux mentionner autre chose au sujet
de la concurrence qui aurait résulté de la réciprocité. Nous avons eu une conférence

avec les commerçants de grain à Winnipeg, l'an dernier, lorsqu'on pensait que ce traité

devait entrer en vigueur. Les commerçants de grain ont adopté la résolution suivante:

"Attendu que cette conférence à reconnu que la réciprocité sur le grain avec lAmérique

introduira dans le commerce du grain un élément de coiicurrence de la part des Etats-

Unis, et pour le maniement et pour le transport du grain canadien, elle sent que, en

autant que la chose peut se faire sans nuire au producteur canadien, le commerce, au-

tant que possible, doit être gardé sur les marchés du Carada." Je soumets que les

commerçants de grain eux-mêmes étaient convaincus que la concurrence serait intro-

duite et les compagnies de transport anticipaient de cette concurrence les résultats les

plus graves.
Je désire maintenant vous soumettre quelques lettres que j'ai reçues au sujet du

blocus du grain, de la question des élévateurs de tête de ligne et d'autres matières:-

Attendu que le blocus du grain aux élévateurs de tête de ligne est désastreux
pour le cultivateur-et attendu que les conditions actuelles amèneront, en toute

probabilité, une répétition de ce blocus pendant l'automne de la présente année,

et attendu que cet état de choses signifie, pratiquement, la ruine du cultivateur: A
ces causes il est résolu que nous, la Warman Grain Growers Association, pressons

fortement notre exécutif central de demander au gouvernement de la Saskatche-

wan d'établir d'immenses entrepôts aux points centraux convenables, pour aider

dans une certaine mesure le cultivateur dans le transport et la vente de son grain.

-Adopté.

En voici une autre:-

Discutant le fait que ces messieurs ne nous donnaient pas ce que nous de-
mandions, ne nous donnant pas même ce qu'ils ont piomis, et faisaient délibéré-
ment ce que nous leur demandions de ne pas faire, la question a été soulevée que

ces porteurs de drapeaux, qui se vantent de leur loyauté, faisaient beaucoup pour

rendre plus tendues les relations de la population de POuest avec le Canada de

l'Est. Le feu couve sous la cendre depuis longtemps, l'opinion est que lOuest est

rançonné de bien des façons par les intérêts de l'Est. Ce sentiment grandit rapide-

ment, on l'exprime plus ouvertement, il en a été fait mention dans les législatures

provinciales, et nos députés ont exprimé lopinion qu'il faudrait bien peu pour

mettre le feu aux poudres. Si les grands intérêts de lEst pensent que la réci-

procité est lettre morte et que les cultivateurs de lOuest vont tout endurer sans

rien dire, on fait une très grande erreur, et on devrait faire une autre tournée à

travers les provinces de l'Ouest pour juger de l'état d'csprit de ceux qui luttent.

Si jamais la question de séparer l'Ouest de lEst prend beaucoup d'impor-

tance, ce qui est fort à craindre, quelques-uns de ces hommes loyaux auront beau-

coup à répondre.
Une chose est certaine, c'est que notre grand Dominion doit progresser et

remplir dignement sa place dans l'empire dont nous sommes justement fiers. Une

partie ne doit pas être sacrifiée à la convoitise de l'autre, mais tous nous devons

avoir un même traitement équitable.

Je veux dire que lexpression dont il est fait usage dans cette résolution est bien

comprise par ceux d'entre nous qui connaissent à fonds les sentiments de la population

de cette province. J'ai cru devoir vous faire ces observations maintenant. Je ne saie
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si c'est le temps et le lieu convenables, mais je désirerais qu'elles viennent à la con-
naissance de ceux qui sont responsables pour le gouvernement de ce pays. J'ai d'autres
résolutions indiquant les terribles résultats du blocus. J'en ai une ici qui démontre
qu'il en est le résultat dans les nouvelles parties de cette région. En voici une del
Sanburn, Saskatchewan. C'est une endroit dans la division du Lac-de-lOie. "Je suis
le suivant sur la liste des wagons."

F. GREEN,
Moosejaw,

Secrétaire de la "Grain Growers Ass.".

Je suis le suivant sur la liste et on m'a alloué un wagon à Sovereign. Le
gérant de l'élévateur du Lac-de-l'Oie a pris mon wagon et prétend que le livre des
wagons est nul sur les lignes en voie de construction; ij a une lettre à cet effet du
commissaire d'entrepôt. Que peut-il être fait?

ALEX. GOLDIE,
Sovereign.

Ce n'est qu'une lettre typique de centaines que nous recevons. Les exploitants
d'élévateurs prennent avantage des cultivateurs et les forcent à vendre leur grain à
l'élévateur lorsqu'ils ne veulent pas faire passer le grain par l'élévateur. C'est là l'une
des raisons pour lesquelles ils veulent une plate-forme de chargement et pourquoi ils
veulent l'adoption de la réciprocité et, si possible, l'abolition de cette terrible coalition
qui pressure les cultivateurs de la région. Je ne puis employer des termes assez forts
pour exprimer les sentiments entretenus par ces cultivateurs dans leur grande misère.

En voici une autre:-

Considérant que le blocus actuel du grain aux points de tête de ligne est dé-
sastreux pour les cultivateurs généralement, et

Considérant que l'étendue augmentée des terres en récolte et l'extension de
lignes d'embranchements de chemins de fer dans le nouveau district amèneront
probablement une répétition de ce blocus dans une forme plus prononcée pendant
l'automne de la présente année;

Qu'il soit en conséquence résolu que nous, membres de la division "Park" de
la S.G.G.A., pressions notre exécutif central de demander au gouvernement d'éta-
blir de grands entrepôts internes à tels points de la province qui seront trouvés
convenables, afin de prévenir un blocus probable du grain, qui serait pratiquement
la ruine pour plusieurs cultivateurs de la province.

En voici une autre de la part de la même association:-

Distribution des wagons-Paragraphe E.

Considérant que l'amendement projeté à la Loi des grains, spécialement le
paragraphe E, est diamétralement opposé aux intérêts des cultivateurs;

Qu'il soit en conséquence résolu que nous, membres de la division "Park" de la
Sask., G.G.A., pressons l'exécutif central.de protester le plus emphatiquement
possible contre toute telle altération dans la loi relative à la distribution des wa-
gons, et que cette résolution soit immédiatement transmise au Sénat.

Proposée par A. J. MERAu, appuyée par J. J. WALL.-Adoptée.

Tout ce que je viens de dire est à propos des pertes que nous avons subies. Je
désirerais dire un mot au sujet du grain, car tout nuage se dissipe; je crois que nous
nous sommes assuré un gouvernement désireux de maintenir l'intégrité de la fédéra:-
tion canadienne et aussi de l'empire, j'espère. Le blocus des wagons doit être levé. Le
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gouvernement est tenu de trouver une solution. Sa politique avouée est de construire
des fabriques canadiennes Nous avons le produit brut, le blé. Que le gouvernement
construise des moulins ou qu'il encourage la construction de moulins, que le grain
soit moulu aussi près que possible du lieu où il est produit; que les moulins soient mis
en opération le plus tôt possible et que le capital soit placé dans ces moulins. Te ca-
pital placé dans un bon moulin de l'intérieur fera plus pour diminuer le blocus des
wagons, pour aider à la culture et produire un marché domestique que quatre fois le
capital dépensé dans les élévateurs de tête de ligne, soit à Fort-William, Port-Arthur,
à la baie d'Hudson ou à Minneapolis. Donnez-nous des moulins et des entrepôts inté-
rieurs, et si les capitalistes canadiens veulent conserver le commerce canadien, qu'ils
se rendent là où se trouvent le produit brut et le manufacturent.

Par le Président:
Q. Qu'entendez-vous par faire violence?-R. Eh bien, nous devons avoir une ou-

verture.
Q, Je craignais que vous n'entendiez violer la constitution.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. Deux ou trois fois, une fois spécialement en parlnt de cette résolution plus

haut mentionnée, il a été question des taux de transport; avez-vous fait quolque com-
paraison entre les taux de transport dans l'ouest du Canada et ceux dans les provinces
de l'Est? Avez-vous un état que vous pouvez déposer?-R. Non. Nous avons adopté
une résolution à cet égard, et nous avons compris que la commission des chemins de
fer s'occupe de cette question, ou qu'un comité spécial a éÎté nommé à cette fn, et le
gouvernement de notre province a nommé des experts pour étudier cette question. Je
n'ai pas d'état à déposer. Je sens que c'est une question trop compliquée pour que je
puisse l'expliquer. Je pense que nous pourrions facilement obtenir un état.

Par l'honorable M. Kerr:
Q. Vous avez parlé de la construction de moulins locaux comme remède à l'état

actuel des choses; quel devrait être le rendement des moulins exploités dans cette ré-
gion pour qu'ils soient rémunératifs, même s'il y avait des boni?-R. Les boni ne sont
pas nécessaires. Tout ce qu'il faut, ce sont des Canadiens actifs et assez riches pour
construire ces moulins et les exploiter.

Par l'honorable M. Pope:
Q. Conment à réussi ce moulin de Moosejaw, qui a été incendié ?-R. Ce moulin

de Moosejaw est l'un des plus importants du Dominion et faisait de belles af(aires.
On l'appelle le moulin Robin Hood. Son incendie est l'une des plus sérieuses catas-
trophes pour les cultivateurs. Le moulin que l'on est actuellement à construire con-
sommera 5 wagons de blé par jour. Avec la vitesse ordinaire, disons 30 jours ouvra-
bles par voyage, il faudrait 750 wagons pour fournir à cette ligne 25 wagons de blé
par jour et le livrer à Fort-William, Duluth ou Minneapolis, ou à tout autre endroit
à 800 milles de distance. Or les moulins Robin Hood, dans des conditions ordinaires,
peuvent faire la même chose avec 150 wagons, parce que le trajet des moulins, aller
et retour, peut s'effectuer en une semaine.

Par l'honorable M. Talbot:
Q. En outre, les produits dérivés sont laissés dans le pays et seront un encourage-

ment pour ceux qui veulent exploiter la laiterie, élever des porcs et généralement faire
de la culture mixte?-R. Oui. Et cela fournirait du travail pour les hommes dans
cette région et créerait une demande pour d'autres produits. Il n'y a pas de doute
pour cela si ]one manufacturons les choses que nous produisons là. Je soumets qu'il
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est du devoir de quelqu'un de s'efforcer de faire cesser l'état de choses qui existe parmi
les cultivateurs, nous avons presque un conflit de chaque jour pour déterminer qui a
le droit d'expédier son grain le premier. Je me demande si la population canadienne
se propose de continuer d'agir ainsi,

Par le Président:

Q. Laissant de côté cette clause, le paragraphe E auquel vous avez objection,
n'avez-vous pas un système régulier pour la distribution des wagons? Avez-vous quel-
que amélioration à ce système à suggérer?-R. Nous suggèrerions, comme améliora-
tion au système de distribution des wagons, le droit individuel de chacun à un wagon
à tour de rôle.

Q. Mais n'est-ce pas la pratique?-R. C'était la pratique.
Q. Ne sera-ce pas la pratique?-R. Ce ne sera pas la pratique si vous ne reti-an-

chez pas cet amendement.
Q. Admettant qu'il soit retranché, ne sera-ce pas la pratique?--R. Si c'est la pra-

tique, elle doit être mise en vigueur?
Q. N'est-elle pas mise en vigueur?-R. Non. Nous pourrions suggérer une amé-

lioration réelle dans l'administration du service actuel de distribution des wagons.
Nous sommes embarrassés par cette combinaison dont je vous ai parlé et qui fraude
le cultivateur. La lettre que je vous ai lue est typique.

Q. Je supposais que cette disposition, qui date de 1908, avait été faite à la sugges-
tion des cultivateurs de l'Ouest eux-mêmes ?-R. Oui.

Q. Maintenant, vous craigniez qu'une portion en soit retranchée par le para-
graphe (e) de cette clause ?-R. Oui.

Q. Supposons que non, y a-t-il alors quelque chose de plus que vous désirez?--R.
Oh oui. Il y a l'administration. Relativement à la distribution des wagons, c'est
tout ce que nous demandons pour le présent.

Q. Quel est le taux d'intérêt réclamé par les banques là-bas?--R. Huit pour cent.

Q. Sur le papier commercial ordinaire ?-R. Aux cultivateurs, oui.
L'honorable M. PoPE.-Les banques le réclament mensuellement, dans bien des

cas.
M. le PRÉSIDENT.-Est-ce vrai ?
L'honorable M. POPE.-Sans doute c'est vrai.
Le TÉMoIN.-Vous ne pouvez obtenir d'argent à moins.
L'ionorable M. PoPE.-Sur notre ranch, nous payons mensuellement.
Q. Je ne puis voir exactement comment cela se fait, parce qu'un banquier est né-

cessairement intéressé dans le mouvement du grain et les banques sont le bien des
classes pauvres, non pas des marchands; il me semble que ce sont des institutions
très nécessaires, et je serais très peiné d'apprendre que les banquiers sont alliés aux
élévateurs et aux intéressés dans les chemins de fer et autres au détriment de la popu-
lation de l'Ouest ?-R. Il n'y a personne qui le regrette plus que nous, mais c'est un
fait.

Par 'honorable M. Talbot:

Q. Sur les comptes périmés, quel est le taux d'intérêt chargé par les mécaniciens
et les marchands?-R. Dix pour cent toujours sur les effets périmés; je puis ajouter
que, naturellement, les conditions s'améliorent, mais j'ai dû payer moi-même 24 pour
100 à une banque privée; je ne pouvais obtenir d'argent ailleurs; un cultivateur ne
peut se procurer d'argent ailleurs lorsqu'il est réellement dans le besoin.

Q. Voulez-vous dire que les banques n'ont pas comme coutume de prêter des de-
niers aux cultivateurs par tout le pays?-R. Les banques prêtent aux cultivateurs
lorsqu'ils ont amplement de garanties à offrir. Dans le cas où un cultivateur a un
wagon sur la voie -et le connaissement en main, les banques lui refuseront une avance
de deniers sur ce connaissement; mais du moment que ce connaissement arrive à Win-
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nipeg et est entre les mains du commerçant de grain, les banques avanceront à ce
dernier l'argent pour payer le cultivateur. J'ai vu bien des fois les banques refuser
d'avancer de l'argent à un cultivateur et l'avancer au commerçant de grain sur le
même document.

Par l'honorable M. Kerr:

Q. Vous entendez un connaissement sur le wagon, non pas dans l'entrepôt--R
Oui, sur le wagon.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Les marchands d'instruments aratoires ont deux prix,, l'un pour les ventes au
comptant et l'autre pour les ventes à crédit ?-R. Oui.

Q. Quelle est la différence entre les deux?-R. Je pense que si vous achetez une
lieuse au comptant vous pouvez l'acheter pour $170; si vous payez dans un délai de
deux ans, vous aurez à payer $185 pour une lieuse de deux pieds.

Q. Et vous payez l'intérêt sur ce prix ?-R. Oui, certainement, à 8 pour 100.
Q. En ajoutant $15 à cette somme, cela représente que vous avez environ 12 pour

100?-R. Oui.

Par l'honorable M. Bostock:

Q. Y a-t-il quelque raison spéciale pour laquelle on a établi ce moulin à farine à
Moosejaw plutôt qu'à tout autre endroit ? Y a-t-il un pouvoir d'eau spéciali-R .Non,
ils tirent leur combustible d'une distance de quelques cents milles, et ils achè-
tent leur blé dans différents districts aux alentours. Ils vendent ine partie de leur
farine à la mère patrie, mais la plus grosse part ne va pas plus loin qu'à 50 milles à
l'est du moulin. Je crois que la majeure partie est dirigée sur les marchés de l'Ouest.
Le gérant m'a fait pri<vément une déclaration il y a quelques jours, avant que je vienne
ici. Il me dit que si la réciprocité eût été adoptée et les droits enlevés, les cultivateurs
auraient été dans une bien meilleure position et qu'ils pourraient facilement faire de
la concurrencé, et que si le traité avait été nio en vigueur ils auraient immédiatement
construit un moulin d'une capacité double de celui qu'ils ont aujourd'hui. Il dit que
les états de l'ouest, les Dakotas, le Montana auraient tous été des marchés ouverts
qu'ils auraient pu fournir de leur moulin de Moosejaw et faire concurrence avanta-
geusement aux moulins de Minneapolis.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Le moulin Robin-Hood qu'ils sont à construire est plus considérable que celui
qu'ils avaient I-R. Oui.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Je suppose que l'avantage de Moosejaw est que c'est un point de distribution?
-R. C'est le centre de la grande contrée productrice de grain.

Q. Et plusieurs des chemins de fer commencent à se rendre jusqu'à Moosejawi-
R. Oui, je crois que c'est l'un des meilleurs districts producteurs de grain dans l'Ouest,
et c'est ce qui m'a fait m'y rendre il y a trente ans.

DUNCAN MARSHALL, ministre de l'Agriculture, Alberta, est appelé et interrogé.
Je n'ai appris que par les journaux que le comité était en séance. Si je l'avais su

avant mon départ de chez moi, J'aurais pu préparer des notes qui seraient plus utiles
que ce que je puis dire sans préparation; je n'ai aucun- documents avec moi, pas
même les bulletins provenant de mon ministère. Si je les avais, je pourrais donner
quelques renseignements quant à la quantité de grain entre les mains des cultivateurs,
leurs difficultés, etc.; mais je ne les ai pas et ne puis me les procurer. Dans l'Alberta,
nous ne sommes pas embarrassés par le blocus du grain, sauf dans la partie méridio-



TAXATION ET RELATIONS COMMERCIALES

ANNEXE No 2

nale de la province. Calgary-Nord est largement une région de culture mixte et nous
ne sommes pas affectés au même point que la partie méridionale de l'Alberta et de la
Saskatchewan.

Par le Président:
Q. L'objet de l'enquête est de connaître les incidents de taxation affectant les

diverses provinces, et la perte ou le gain pour le Canada résultant de la non mise à
effet de la réciprocité?-R. Je croyais que vous discutiez en même temps le bill des
grains. En ce qui regarde la réciprocité, la question du grain a été bien présentée. M.
Lane, au cours de son témoignage, a traité du bétail et du commerce de chevaux. Par
le manque de réciprocité, nous souffrons autant sous le rapport du bétail que sous celui
du grain; nous en avons souffert l'année dernière, plus peut-être qu'auparavant. Nous
avons eu tant de grain endommagé que nous aurions pu nourrir tout le bétail du
Montana si nous avions pu l'amener chez nous. Les animaux du Montana se ven-
daient à 7ý cents sur le marché de Chicago et on ne payait aux cultivateurs de l'Al-
berta que 4J cents pour les animaux de choix. M. Lane dira comme moi que l'Alberta
aurait assez de grain pour nourrir les bestiaux si nous les avions. Nous aurons à
vendre au printemps des animaux en bon état parce qu'ils auront été bien nourris
pendant l'hiver. Ces animaux se vendront jusqu'à $8.85 à Chicago, et, il nous est
offert 2J cents de moins par livre chez nous. Cela nous coûterait probablement un
cent par livre pour les livrer sur le marché de Chicago. Le cultivateur de l'Alberta
qui a dépensé toute sa récolte pour nourrir les bestiaux subira une très lourde perte
parce qu'il ne peut atteindre le marché américain. Nous avons une grande quantité
de grain de qualité inférieure. Les élévateurs nous en offraient de 18 à 35 cents le
boisseau. Il y avait un excellent marché pour ce grain aux Etats-Unis, mais nous ne
pouvions l'expédier là, payer le droit et des taux exorbitants de fret. Beaucoup de
ce grain est encore entre les mains des cultivateurs. A cause de la température que
nous avons eue la saison dernière, il y avait plus ou moins de glace mêlée au grain, et
bien qu'il aurait pu être expédié pendant le temps froid, il n'était pas en condition de
l'être au printemps. Nous souffrons dans nos affaires parce que nous ne pouvons pas
exporter d'animaux à la mère patrie et les y rendre en bon état. Les animaux mis à
bord (les wagons et expédiés à Montréal sont quatorze jours en chemin et perdent de

la valeur tous les jours. Les animaux qui ont été nourris dans les étables en Ontario

supportent bien le voyage, gagnent en poids sur le navire et arrivent en bon état dans
la mère patrie. Les animaux expédiés de l'Ouest arrivent dans la mère patrie en con-

dition inférieure. Si nous pouvions envoyer ces bestiaux par chemin de fer à Chicago,
ils y arriveraient en excellent état. Nous avons beaucoup d'animaux qui font de la

viande de premier choix. Nous en avions un grand nombre le printemps et l'automne

derniers. Ce printemps nous devrons les vendre à sacrifice parce que la réciprocité

n'a pas été établie. La question du beurre a aussi été mentionnée. Il y a une crè-

merie à la vallée Trochu. Elle est située à quarante milles d'une gare de chemin de

fer. Elle a été établie là parce que les cultivateurs ne pouvaient expédier leur grain.

La plus grande partie de leur beurre était expédiée à Spokane et à Seattle et payait le

droit et ils y réalisaient un meilleur prix que partout ailleurs. Ils y réalisaient de un

demi à trois-quarts de cent de plus qu'ils n'auraient pu avoir dans aucune cité cana-

dienne.
Par l'honorable M. Kerr:

Q. Quel prix réalisaient-ils?-R. Je n'aimerais pas à dire parce que je n'en suis

pas certain. Ce qui a été dit du commerce de grain dans la Saskatchewan est vrai du

commerce de grain dans l'Alberta.

Par le Président:
Q. M. tane a dit qu'il y a eu grande diminution dans le nombre des bestiaux

dans l'Alberta pendant les cinq dernières années. Il a dit que si vous aviez des mar-
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chés libres, vous auriez un grand nombre de bêtes à cornes des Etats-Unis pour man-
ger votre blé pn4ommagéI-R. Il n'y a pas de doute à ce sujet. Si un cultivateur
avait pu acheter du bétail l'automne dernier pour manger son blé gelé, il aurait pu
faire beaucoup d'argent. J'ai visité la région la semaine dernière et j'ai vue terre
après terre avec le grain debout; une partie était battue et les cultivateurs trouvèrent
que cela ne paierait pas de battre le reste. Cette manière de faire a deux côtés. Le
manque de fourrage dans le Montana aurait permis à nos cultivateurs d'y acheter des
animaux i‡ un prix raisonnable et les cultivateurs du Montana aurient pu venir et
acþeter notre grain pour leurs animaux.

Q. Les pertes que vous semblez avoir subies cette année sont-elles seulement occa-
sionnelles, ou est-ce le cas généralement?-R. Pour ce qui regarde le prix du bétail à
l'automne, c'est toujours le cas. Il peut y avoir une année ou le prix varierait. L'au-
tomne dernigr, il était de trois cents plus bas dans l'Alberta qu'à Chicago. Je vous
donnerai un exemple pour vous faire voir comment le cultivateur est atteint. Si un
honne a une couple de wagons chargés d'animaux pour le marché et que le prix à
Chicago est de $8.85, supposons qu'on lui offre $6.50 à Alberta et qu'il parte pour Chi-
cago avec ses bestiaux: personne ne paiera le droit pour lui et il le doit payer lui-
même pour arriver sur le marché de Chicago. Supposons maintenant que le cultiva-
teur arrive chez lui et veuille acheter un morceau de lard. Il va à une épicerie et
trouve le lard d'Armour ou de Swift en vente à 98 ou 30 cents. Il dit au marchand
que c'est trop cier, mais ce dernier lui répondqu'il ne peut vendre à moins parce qu'il
a le droit à payer; il réclame un profit sur le droit et le lard et le cultivateur doit le
payer. De sorte qu'il paye des deux côtés.

Par l'honorable M. Bostock:
Q. Sur quelle valeur paye-t-il le droit sur son bétail?-R. Je ne suis pas sûr. Je

comprends qu'il y a un taux régulier de droit sur le bétail.
GEORGE LANE.-Je désire corroborer ce qu'a dit notre ministre au sujet du bétail

expédié à la Grande-Bretagne.
J<'inn déi argumonto employés par les boucliers contre nos animaux de PAlberta et

de la Saskatchewan est qu'il sont engraissés à l'herbe, et ils les appellent animaux de
ranch pour en faire tomber le prix. S'ils viennent de l'Alberta ou de la Saskatchewan,
ils sont classés comme animaux de ranch, de quelque bonne qualité qu'ils soient. Les
bouchers abaissent nos prix de sept à douze dollars par tête pour cette raison. Ils
expédient les animaux du Montana, qu'ils vendent à Liverpool comme bétail américain
et ces animaux se vendent mieux que les animaux de ranch. J'ai tenté d'expédier des
animaux en entrepôt par voie des Etats-Unis afin de les mettre sur le marché comme
bétail américain et démontrer ce qui en est au gouvernement et au peuple, mais le
gouvernenent américain n'a pas voulu me permettre de le faire. Ce qui démontre
yu lorsque nous n'avons qu'un débouché pour nos marchandises nous sommes très
jénés dans nos opération.

Par l'honorable M. Bostock :
Q. Ces acheteurs viennent-ils d'Angleterre?-R. Lorsque les animaux sont expé-

diés à Liverpool, les bouchers s'y rendent, au nombre de cinq ou six cents, pour ache-
ter, chaque lundi et jeudi. La première chose qu'ils est de s'assurer combien de têtes
de bétail ont été débarquées. On dit que Liverpool peut disposer de 5,000 têtes par
semaine à ces ports. Lorsque le nombre atteint 6,000 ou 7,000, le prix du marché
baisse. S'il arrive 5,000 têtes de bétail, les enchères sont très lentes. Les bouchers ne
font d'achat que l'après-midi. Ils achètent des bestiaux de ranch d'un côté, et des ani-
maux américains de l'autre. S'il est lundi et que quatre ou cinq navires doivent arri-
ver le vendredi ils attendent que le marché soit mieux fourni. Ces bouchers sont bien
renseignés et savent combien d'animaux sont en route. Les maisons Arrpour, Swift
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et Mori-s dépensent des millions pour établir des étaux de bouchers où se veiid le beuf
américain, afin de faire concurrence aux bouchers anglais, et ils tentent ainsi d'airêter
l'abaissement du prix sur le marché.

J. A. MAHARn, Moosejaw, Saskatchewan, est appelé et interrogé.

Par le Président:

Q Depuis combien de temps demeurez-vous dans l'Ouest ?--Ì. Depuis environ22 ans.
Q. Représentez-vous quelque intérêt spécial?-R. Je suis président de la Sasat-chewan Grain Growers Association.
Q. Vous connaissez l'objet de cette enquête ?-R. Oui. Je ne pense pas qu'il rqstcbeaucoup à dire. Je voudrais corroborer la déclaration faite par M. Greene. l aexposé bien clairement les conditions qui existent dans l'Ouest actuellement. M.Greene a sans doute été très optimiste. Nous sommes tous ainsi dans l'Ouest et nouscherchons toujours le beau côté des choseg. Je voudrais toucher à la question dumanque de concurrence dans les moyens de transport dans l'Ouest. Nous croyons quece point aurait été résolu en grande partie par l'adoption du traité de réciprocité. Lahaute muraille de la protection entre les deux pays limite l'échange entre eux. teschemins de fer américains ont maintenant très peu de chose à espérer à causé du tarif

élevé. Je désire démontrer quel en est l'effet sur la culture mixte dans les provinces
de l'Ouest, particulièrement dans la Saskatchewan. Cela nous affecte plus qu'aucune
autre des provinces de l'Ouest. Je ne pense pas qu'il y ait divergence d'opinions uanít
à la nécessité de la culture mixte. Nous devons y arriver tôt ou tard. On a dit:
"Pourquoi ne pratiquons-nous pas l'élevage?" Je ne pense pas qu'il me soit nécessaire
d'insister longuement sur ce point. Il a été elairement démontré qu'il n'a tas été très
profitable. J'ai eu un entretien avec un monsieur d'Alberta qui est allé là avant qu'il
y eût des chemins de fer, et il m'a dit qu'il ne croyait pas qu'il y ait plus de déux ou
trois hommes dans l'Alberta qui aient réellement réalisé quelque profit avec l'élevage
du bétail dans cette région. Bon nombre ont réussi à faire leur vie, mais c'est tout.
Il dit que maintenant qu'il n'y a plus de ranchs libres, il est à peu près iiiossibÌe de
tirer quelque chose de l'élevage du bétail. Cela s'applique à la Saskatchewan aussi
bien qu'à l'Alberta. Le bouf est à peu près la seule branche de culture mixte qui per-
mette l'exportation de l'Ouest. Les autres lignes sont empêchées à cause des taux de
fret. Vous pouvez obtenir de meilleures conditions de transport sur des charges de
bouf que sur tout autre article et, hors le grain, c'est la seule chose qui puisse être
exportée avec bénéfice. Il est nécessaire que nous ayions d'autres lignes. Les manu-
facturiers reconnaissent que ce sont les lignes accessoires qui apportent le béhéfice.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Quelles sont ces lignes accessoires?-R. Les gens d'ici devraient savoir quelles
sont les lignes accessoires dans la culture mixte. J'ai l'idée que c'est tout ce que votre
pays peut produire, les fruits, etc. Nous n'avons pas de marché dans l'Ouest pour les
légumes, les pommes de terre et choses de ce genre, à part le marché local. Un culti-
vateur doit avoir une certaine quantité d'aide, et ces lignes accessoires peuvent la lui
donner. Une autre perte qu'il est difficile d'évaluer, c'est l'épuisement des terres de
l'Ouest par la production continuelle du blé, et nous sommes forcés de nous y adonner
parce que nous ne pouvons avoir de marché pour ces autres articles. iou reselitons
cette perte à un haut degré actuellement, mais le changement viendira tôt ou tard.
Nous sommes aussi anxieux de nous livrer à la culture mixte que nos coiÎseilers de
lEst. Les habitants de l'Est ne sont pas les seuls qui se tourmentent à ce sujet.

Etant sur les lieux, nous savons parfaitement qu'elle ne peut se praiquer avec avah-i
tage.

Q. Cela se pratique dans l'Est ?-R. Oui.
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Q. Comment cela se fait-il?-R La distance jusqu'au marché est plus courte.
Q. Ils ont un marché domestique?-R. Jusqu'à un certain point; j'ai constaté

qu'ils retirent très peu actuellement de la culture mixte. Cela me frappe que nous,
dans l'Ouest, serons forcés de pratiquer la culture mixte pour fournir aux gens de
l'Est quelques-uns des articles dont ils manquent actuellement. Pendant que le man-
que de marchés plus considérables nous garde en arrière, il y a d'autres points. L'un
d'eux est le coût supplémentaire de l'équipement pour culture mixte. Je puis donner
des chiffres indiquant le coût des machines et des bâtiments nécessaires pour la culture
mixte en sus de la simple culture du grain. Pour rendre la culture mixte profitable,
il faut augmenter les dépenses; il faut payer des taux prohibitifs, ainsi que des gages
plus élevés pendant la saison de travail. Il est difficile de garder de l'aide au temps con-

venable si l'ouvrier n'est pas assuré d'un emploi permanent, et nous sommes affectés
de cette manière. Nous avons à payer des gages élevés pendant les mois de printemps,

d'été et d'automne. Un autre embarras sérieux, c'est que nos jeunes gens sont empê-

chés de se livrer à la culture beaucoup plus qu'autrement s'ils pouvaient se procurer

leur équipement à un prix raisonnable. Nombre de nos jeunes gens ) en vont dans les

cités. Ils vont dans lOuest avec l'inteition de s'établir sur une terre; mais lorsqu'ils

calculent le montant que leur établissement leur coûtera, ils s'arrangent avec quelque

autre personne pour faire le labourage nécessaire sur leur terrain; ils vont dans quel-

que centre et obtiennent de l'emploi. C'est une chose qui est à regretter. Ces jeunes

gens sont forcés d'aller dans les cités pour gagner le montant additionnel requis pour

commencer leurs opérations. • La même chose s'applique aussi à l'autre sexe jusqu'à
un certain point, et il devient difficile de se procurer l'aide domestique. Les cultiva-

teurs ont très peu à faire pendant six mois de l'année. Ils se rendent compte qu'ils

n'ont pas les moyens d'avoir des domestiques à cette époque de l'année, et lorsqu'ils

ont besoin d'aide, les gens sont rendus dans les villes et cités. Cela, je pense, n'est

pas un avantage pour la génération en général.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Vous avez déploré le coût supplémentaire pour monter une furme pour la cul-

ture mixto, mais vous n'en avî pas donné la raison? R. Une raison est le prix addi-

tionnel qu'il faut payer pour les machines à cause du droit et du fret.

Q. Vous voulez des instruments aratoires en franchise?-R. Je crois que cela

aiderait considérablement dans la circonstance.
Q. Vous aimeriez à tout avoir en franchise?-R. Nous voudrions en avoir une

distribution équitable. Nous ne voudrions pas avoir l'avantage sur d'autres industries

Nous sommes prêts à combattre à ciel ouvert.
Q. Vous donneriez le libre-échange à tout autre en même temps ?-R. Nous som-

mes très désireux de donner à tous le même avantage qui nous est donné.

Q. C'est le point que vous voulez établir?-R. Nous sommes bien prêts à donner

cet avantage. A cause du droit, notre matériel doit être apporté d'une longue distance.

Q. N'espérez-vous pas voir ces choses faites dans votre propre province quelque

jour?-R. On devra trouver quelque moyen de réduire le taux de transport sur la

matière brute.

Par le Président:

Q. A part la culture du blé, vous ne pouvez pas exercer avec profit d'autre indus-
trie que l'élevage du bétail?-R. J'ai dit que c'était la seule autre industrie que nous
puissions exercer avec profit. Nous ne pouvons produire que les petits fruits; nous

faisons venir les pommes de la Colombie-Britannique, de Washington, de l'Orégon et

aussi de l'Ontario.
Q. Quel est le taux des gages pendant l'été dans votre région?-R. Pendant sept

ou huit mois, de $35 à $46 par mois et la pension.
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Q. Peut-on cultiver les fruits dans le Minnesota?-R. Dans le Minnesota-Sud.
En dehors des premiers mois de l'hiver et à l'automne, tous nos fruits viennent de
l'Orégon et de Washington.

Q. Pouvez-vous vous procurer tous vos effets dans la Colombie-Britannique?--R.
Nous en obtenons une grande quantité de Washington et de l'Orégon. Nous payons
plus à Alberta pour les bardeaux de la Colombie-Britannique que vous ne payez en
Ontario.

Par l'honorable M. Young:

Q. Les importations de fruits dans votre région doivent être assez fortes?--R.
Oui, et elles augmentent continuellement.

Q. Avez-vous étudié le prix du grain comparé aux prix de l'autre côté?-R. Oui,
je n'hésite pas à corroborer la déclaration de M. McKenzie. Lors de notre convention
nous avons eu une déclaration assermentée des prix aux balances d'un côté de la ligne
et de l'autre, aux élévateurp des deux côtés de la ligne dans la même ville. Dans cer-
tains cas il y avait une différence de 40 cents le boisseau. C'était pour notre blé léger.

Le comité s'ajourne à 2.30 heures de l'après-midi.
Le comité reprend sa séance à 2.30 heures de l'après-midi.
GEORGE LANE, est rappelé.
Nous n'avons pas beaucoup de moutons dans ces trois provinces, et nous faisons

venir la viande de la Nouvelle-Zélande et des Etats-Unis. Nous avons à faire la com-
paraison entre les Etats-Unis et le Canada pour faire voir pourquoi il devrait y avoir
des relations commerciales entre les deux pays. Il y a eu assez de grain d'endommagé
dans la Saskatchewan et l'Alberta pour nourrir un million de moutons. L'automne
dernier, on en a amené un certain nombre, mais pas assez pour faire -quelque bien. Si
ce n'était de la laine, nous pourrions payer le droit en fret, mais la laine est telle-
ment plus dispendieuse aux Etats-Unis que nous tondons les moutons avant de les
amener ici. Le prix de la laine est de- 8 à 12 cents plus élevé aux Etats-Unis qu'au
Canada. Quand la laine était cotée à 13 cents à Lethbridge, elle se vendait 24 cents
aux Etats-Unis. C'était la même espèce de moutons, un croisement entre le Mérino
et le Southdown, un mouton à laine courte. Nous achetons un troupeau de moutons
et les amenons jusqu'à Shelly-Junction où nous les faisons tondre; nous vendons la
laine aux Américains et expédions les animaux de l'autre côté de la ligne le lende-
main. Je calcule que sur 40,000 moutons la différence se monte à environ $20,000.
Ils tondent 71 à 8 livres de laine sur chaque bête.

Par le Président:

Q. Lorsque vous avez nourri ces moutons qu'en faites-vous?--R. Nous pensons
que nous avons assez de criblures aux moulins et aux élévateurs pour nourrir de trois
à cinq millons de moutons. Le moulin à Moosejaw brûlait les criblures et nous avions
à rencontrer le prix de la houille. Une partie des eriblures était envoyée à Saint-Paul
et Minneapolis ou l'on nourrit des milliers de moutons. Nous eûmes quelque diffi-
culté avec les règlements de quarantaine. J'aillai à Washington et je proposai au
gouvernement de nourrir avec du maïs tant de bestiaux dans les états de l'Iowa et de
l'Illinois. J'avais des chiffres pour démontrer au gouvernement que ce serait un
profit pour le chemin de fer de les transporter et pour le cultivateur de les nourrir, en
même temps que ce dernier en tirerait profit sur sa terre. On ne voulut rien entendre.
Je voulais les nourrir en enclos pendant quatre-vingt-dix jours et les expédier ensuite
en Angleterre, mais on ne voulut pas me permettre de le faire. Pendant quelque
temps le secrétaire Wilson parut vouloir y consentir, mais finalement on refusa. Un
an ou deux plus tard, je trouvai l'occasion de nourrir un lot de moutons avec ces cri-
blures aux élévateurs; je voulais en tirer profit, de sorte que je décidai d'acheter ces
criblures à Fort-William pour les donner aux moutons. J'ai toute une liasse de cor-
respondances à ce sujet. P. C. Powers, un homme vingt fois millionnaire, et moi
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voulions acheter toute cette matière, nous proposions de pratiquer l'élevage des mou-
tons et d'avoir ensuite un marché à Minneapolis ou à Chicago, mais le gouvernement
d'ici ne voulut pas le permettre; il s'opposa à notre projet, et je fus incapable de rien
faire.

Q. Cela se résume à ceci, si je comprends bien: s'il n'y avait pas eu de droit sur
les moutons importés au Canada cet automne, l'Ouest aurait pu en acheter une énor-
me quantité et les nourrir dans les provinces de l'Ouest?-R. Exactement. De plus
il n'en reviendra rien. Nous avions un lot de grain tout battu et il a été laissé à terre.
Il a été battu il y a un mois.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Si la rêciprocité avait été adoptée, l'élevage des moutons aurait-il été encou-
ragé et aurait-ce été une industrie avantageuse dans l'ouest du Canada?-R. Certai-
nement, et aurait constitué une industrie très considérable. Depuis aussi longtemps
que je me rappelle, le prix de la laine au Canada a tué l'industrie de l'élevage. Je
veux que cela soit bien distinctement compris: prenez quelqu'un qui possède de grands
troupeaux de moutons aux Etats-Unis; il calcule un dollar par année pour leur entre-
tien et il compte toujours sur la laine pour payer cet entretien. Un dollar par tête
paye l'entretien d'un mouton aux Etats-Unis; mais au Canada, si vous perdez 50
cents àvec la laine l'opération est impossible.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Vous 'n'avez que 50 cents pour la laine ?-R. Eh bien, règle générale, nous re-
cevons environ 50 cents et devons payer la tonte. A Lcthbridge et autres points im-
portants la laine rapportait 13 cents, contre 24 cents aux Etats-Unis.

Q. La laine lavée?-R. Non.
Q. Vous n'obtenez que 20 cents pour la laine lavée?-R. Pas la laine lavée, la

laine dans la graisse. Treize cents est le prix le plus élevé que j'aie jamais connu là.
-JEn réponse au président, M. MeKenzie a dit que le droit d'importation sur la

laine était de Cris venty la livre pour la elasse de laine que nous produisons au Ca-
nada; le reste de la laine entre en franchise; mais il arrive que toute la laine qui
vient en Canada entre en franchise.

14. ILNE.-Nous avions à faire concurrence à l'Australie.
M. le PRsIDENT.--Les Australiens, pour améliorer leurs animaux, achètent leurs

béliers aux Etats-Unis et ils vendent leur laine aux Etats-Unis, où elle vaut plus que
la laine des Etats-Unis.

M. LAN.-Certaines espèces de laine. Les meilleurs béliers qu'ils ont aujour-
d'hui aux Etats-Unis viennent d'Ontario.

L'honorable M. TALBOT.-Je crois que le président voulait parler des Mérinos.
M. LÂNE.-Oui, je sais que l'Australie produit de la laine meilleure.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Supposons que vous auriez amené ces moutons ici, qu'il n'y eut pas eu de
difficulté pour les amener et les nourrir avec ce grain endommagé, où les auriez-vous
vendus?-R. Pour avoir le meilleur prix, il aurait fallu les vendre aux Etats-Unis.
Si nous les avions eus l'automne dernier nous aurions pu surpasser les Australiens et
faire un peu de profit, je crois.

Q. Sur votre propre marché, ici?-R. Oui.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Vous vouliez lessayer?-R. Je voulais l'essayer. J'ai été près de réussir.
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Par l'honorable M. Pope:

Q. Est-il vrai que les Américains expédient le mouton sur ce marché aujourd'hui?
-R. Oui, il est arrivé 2,500 moutons à Toronto le mois dernier. Ils les abattent à
Toronto. Je pense que cela fait grand tort à notre pays, ne pouvant nourrir ces ani-
maux. Je n'hésite pas à dire que c'est un péché; nous avons un grand pays et nous
avons la matière. C'est comme laisser pourrir le grain sur le terrain.

Par l'honorable M. Young:

Q. Alors, l'industrie de l'élevage du mouton diminue?-R. Oui, elle diminue au
Canada, comme celle de l'élevage du cheval et du bétail. L'industrie de l'élevage du
cheval, du bétail et du mouton a diminué depuis les dix dernières années.

Par l'honorable M. Bell:

Q. En tant que le bétail et les chevaux sont concernés, n'est-ce pas en partie à
cause de la perte des ranches libres ?-R. Oh non, je ne le pense pas. C'est parce que
la population a perdu confiance dans le marché. C'est ma conviction sincère.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Depuis deux ou trois ans des cents et des milles veaux ont été abattus dans leNord-Ouest?-R. L'année dernière, 33,000 veaux ont été abattus dans la province del'Alberta et ailleurs. Vous savez, M. Bell, que cela veut dire que l'on est allé dans
l'Ontario et ailleurs, qu'on y a acheté des taureaux qui valaient de $100 à $150, des
taureaux de race supérieure, qui ont servi les vaches, et on ne produisait que du bouf,et on a vendu les jeunes veaux à aussi bon marché, ou à peu près, que si l'on vendaitle veau de la petite vache Jersey que l'on trait. On est à faire disparaître la race
Holstein-c'est la ruine.

JAMEs S. Wooo, vice-président de la Manitoba Grain Growers Association, demeu-
rant près de Portage-la-Prairie, cultivateur, est appelé et interrogé.

Par le Président:

Q. Depuis combien de temps êtes-vous au Manitoba?-R. Depuis trente ans.Q. Vous savez quel est l'objet de cette enquêtc?? Veuillez exposer votre cas.Nous vous poserons ensuite quelques questions ?-R. Je n'ai pas préparé de notes. Jene savais pas que je serais appelé comme témoin ici. Je n'ai rien avec moi, les détailssont généralement laissés entre les mains de nos secrétaires. Je pense que la cause aété bien exposée devant vous. Il y a quelques points que je pourrais développer. J'aientendu ce matin les témoins parler de taux de fret, dire comment on peut prendreles bardeaux de l'Ouest, les porter dans Ontario et les y vendre à meilleur marché. Ilen est de même de la farine. Nous avons perdu beaucoup sur la fariLe en n'ayant pasla réciprocité. Nous produisons le meilleur blé du monde; il est traité à nos portes,
presque, et il est exporté en Angleterre où il est vendu à 20 cents le sac meilleur mar-ché que nous pouvons l'acheter au moulin, pratiquement. C'est pnible pour nous,
cultivateurs. Nous devons acheter notre farine, l'ouvrier doit acheter sa farine, et plus
le coût de la vie est élevé, plus la main-d'uvre est dispendieuse, et tout retombe surnous. Vous pouvez aisément comprendre que nous avons en dernier lieu à payer les
augmentations dans le coût de la vie. Prenez les grèves. Les gens se mettent en grève
pour obtenir des gages plus élevés, les manufacturiers haussent les prix de leurs pro-
duits manufacturés vendus au marchand de gros, celui-ci augmente les prix au mar-
chand de détail qui, à son tour, augmente les prix au consommateur. La grande classe
des consommateurs est celle des cultivateurs, qui fournissent l'argent. On parle de
réduire le coût de la vie. Le moyen de faire cette réduction et de rendre la vie plus
facile en ce pays est de faire disparaître la cause de l'augmentation des prix. Prenez

2-S-6
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la farine. Quelle est la cause de la hausse du prix de la farine. Rien autre chose

que les droits. S'il n'y avait pas de droits, nous aurions notre farine à meilleur marché;

nous pourrions l'importer à meilleur marché de Minneapolis, parce qu'il ne s'en suit

pas nécessairement que, parce que nous demandons un prix plus élevé pour notre blé,

nous augmentons le prix au consommateur-le profit est pour lintermédiaire. Le

meunier obtient notre blé à meilleur marché qu'il ne peut se le procurer de l'autre

côté de la frontière. Nous savons que personne ne peut le nier, et cependant il nous

demande plus cher pour sa farine. Ne tire-t-il pas un profit plus fort que le manufac-

turier de l'autre côté? Certainement, oui. Je ne sais si j'ai bien expliqué le point.

Je suis prêt à répondre à toute question que l'on voudra me poser sur ce point.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Croyez-vous que le meunier qui fait la farine a une avance à cause du droit?

-R Je ne le pense pas, j'en suis très certain. Il n'y a pas à s'en tirer. Nous proté-

geons ces gens et c'est la manière dont ils nous traitent.

Q. Bien que nous produisions un surplus de blé dans ce pays?-R. Bien que nous

produisions un surplus de grain dans ce pays, nous avons à payer énormément cher

pour notre farine. N'est-ce pas remarquable?
Q. La meunerie n'est-elle pas exagérée?-R. Ce que je sais, c'est qu'on nous sur-

charge, si c'est là ce que vous voulez dire.

Par l'honorable M. Kerr:

Q. On vous surcharge?-R. Rappelez-vous que les gens qui agissent ainsi achètent

leur blé à très bas prix, et ils n'ont pas le droit de traiter ainsi la populatiou; il»

obtiennent le blé aux prix de la rue.
Q. Qui agit ainsi?-R. La compagnie Lake of the Woods et les moulins Ogilvie.

Q. Achetez-vous de la farine américaine ?-R. Nous ne le pouvons pas. à cause di

droit. Si le droit était enlevé, nous aurions la farine à beaucoup meilleur marché.

Par l'honorable M. Bell:

Q. De la farine aussi bonne que la farine canadienne?-R. Aussi bonne que la

farine canadienne. Elle est assez bonne pour la population américaine, elle devrait

être assez bonne pour nous. Je crois que les Américains sont bons meuniers.

Q. Ne produisons-nous pas dans nos moulins la meilleure qualité de farine?-I

Nous n'avons jamais eu l'occasion de comparer notre farine avec celle des autres.

Par l'honorable M. Talbot:

Q. N'est-ce pas un fait que les meuniers de l'Ouest, vendent cette farine à mei-

leur marché à Liverpool qu'ici?-R. Non seulement à Liverpool, mais dans le centre

de lAngleterre ils vendent la farine à 20 cents le sac meilleur marché qu'à nous. Je

puis faire venir celui qui l'a vendue et il confirmera ce que je dis.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Quels sont les droits sur la farine venant au Canada?-R. Soixante-quinze
cents par baril; je parle de mémoire.

Nous avons pratiqué l'élevage sur une assez grande échelle; les prix étaient basa
si bas que l'industrie ne nous rapportait guère, mais nous faisions tout ce que nous
pensions pouvoir nous aider. Nous avons essayé la culture mixte. On nous avait
recommandé de le faire. Ce sont généralement ceux qui n'en connaissent rien .qui
nous conseillent. Ceux assis dans un bureau, les pieds sur le radiateur, nous deman-
dent: "Pourquoi ne faites-vous pas de la culture mixte ?" Nous élevions du bétail et

il se vendait à un prix excessivement bas. Les animaux de trois ans se vendaient pour

$26, et ainsi de suite. Une année, les Américains manquèrent de viande, ils vinrent
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dans le pays et l'un d'entre eux me demanda d'acheter des animaux pour lui. Je me

niusà la besogne et au commencement je les obtins à huit ou dix dollars par tête, les
affimaux d'un an. Il avait à payer les droits pour les entrer aux Etats-Unis. Je

payais en proportion pour les animaux plus âgés, ceux de deux et trois ans. Ce com-

merce dura quatre ou cinq ans; à la fin, je payais le double.

Par l'honorable M. Young:

Q. Combien d'animaux sont-ils sortis du pays ?-R. Je ne sais. J'en achetai
mille têtes; mais, chose remarquable, les Gordon et Ironside ne purent jamais donner
qu'un bas prix avant l'arrivée des Américains; ils voulurent alors leur faire concur-
rence, et lorsque j'achetais pour les Américains on me dit bien candidement que je
manquais absolument de loyauté. Je demandai pourquoi et on me dit: "Comment,
sortir ces jeunes animaux du pays? Vous devriez les laisser ici jusqu'à l'âge de trois
ans, en faire du bétail d'exportation, les exporter en Angleterre."

Par l'honorable M. Talbot:

Q. Avez-vous reçu cet avis de Gordon et Ironside?-R. Non, de mes voisins. Je
lie sais s'ils sont cultivateurs, mais des gens des alentours de chez moi. Ils me dirent:
"Vous ne devriez pas expé4ier ces animaux chez les Américains, mais les garder jus-
qnt% ce qu'ils soient plus vieux." Je leur répondis qu'ils auraient de la difficulté à
convaincre les cultivateurs, lorsque ceux-ci pouvaient avoir autant d'un bouvillon d'un
an que d'un bouf de trois, qu'ils devaient les garder pendant encore deux ans. D'autres
tue disaient: "Vous ne devriez pas vendre aux Américains, mais à Gordon et Ironside."
Je répondis que, à mon idée, il valait beaucoup mieux les vendre aux Américains, pour
faire place sur le marché aux animaux qui devaient venir. Certaines gens semblent
penser que vous ne devriez pas vendre une chose à quelqu'un parce qu'il la désire. Je
suis d'avis que lorsque nous avons un surplus de produits, la meilleure chose à faire
est de nous en défaire, afin d'avoir un marché prêt pour tout ce que nous pourrons
produire plus tard. Après un temps, cette pénurie sur le marché américain cessa, et
la concurrence ne fut plus possible à cause du droit. Je ne doute pas que, s'il n'y eût
pas eu de droit, ils auraient continué à acheter le bétail ici et nous aurions eu un
marché alternatif.

Par l'honorable M. Pope:

Q. Quand avez-vous acheté ces animaux de trois ans à vingt dollars par tête ?-R.
J'ai commencé en 1897 ou 1898 et j'ai acheté pendant quatre ans; je pense que mon
dernier achat date de 1902. Maintenant ces Américains, après nous avoir payé ces
prix, devaient payer les droits pour amener les animaux de l'autre côté de la frontière.
Ils payaient un droit fixe sur les animaux d'un an, et 27j sur les animaux plus âgés.
Quant à la culture mixte, il y a beaucoup. à dire contre. En premier lieu, nous devons
avoir de bons bâtiments. Vous croiriez que, si le gouvernement, ou ceux qui gouver-
nent le pays, veulent que nous pratiquions la culture mixte, ils nous rendraient la
chose facile; mais il n'en est pas ainsi. Nous obtenions le bois à un peu meilleur
marché, mais je pense que la classification le faisait plus cher, et nous avons beaucoup
de peine à avoir même le bois commun sans droits. Nous devons avoir de bons bâti-
ments pour les bestiaux; nous devons avoir des clôtures pour les garder; et, non seule-
ment cela, maintenant que le terrain renchérit, nous n'obtenons pas notre nourriture
d'été à aussi bon marché. Lorsque le terrain était moins dispendieux il y avait des
terrains vacants et nous pouvions y conduire nos bestiaux. Maintenant, tous les ter-
rains ãout pris et il nous faut ensemencer; et pour ensemencer la terre à $40 l'acre
pour l'usage du bétail, nous devons demander davantage pour nos produits, ou nous
aurons le dessous. Si le terrain vaut $40 l'acre et s'il nous faut l'ensemencer pour
l'usage du bétail, nous ne pouvons le faire à moins d'avoir un marché libre; il y a trop

,p ç,%pital engagé.
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Par l'honorable M. Bell:
Q. Vous dites que le terrain devient plus rare; est-il acheté?-R. Oui, acheté,

labouré et ensemencé de blé. On se sert de grandes machines à vapeur et on laboure
une section en peu de temps, toute pour le blé.

Q. Cela doit être profitable, ou on ne le ferait pas ?--R. Eh bien, cela sera avanta-
geux pour un temps.

Q. Pensez-vous qu'il soit moins dispendieux de labourer à la vapeur ?-R. Je ne
puis répondre parce que je n'ai jamais fait de labourage à la vapeur. Je sais certaine-
ment qu'il est meilleur marché de défoncer le terrain à la vapeur,.mais après cela je
ne saurais dire; on défonce ce terrain très vite.

Q. Je suppose que c'est l'une des raisons pour lesquelles on se sert de ces ma-
chines; si vous voulez préparer plusieurs acres, vous devez employer quelque moyen
rapide?-R. Non seulement cela, mais les acheteurs achètent le terrain vierge, le pré-
parent pour la récolte et le vendent à un prix beaucoup plu3 élevé; ils le vendent peut-
être avant de faire la récolte. Quelquefois le terrain est détenu par des spéculateurs
qui y mettent une machine pour le défoncer et espèrent trouver un acheteur qui leur
paiera $15 pour le défonçage qui leur a coûté $10.

Une autre chose qui rend difficile l'entreprise de la culture mixte, c'est la question
de la main-d'uvre. Il y a beaucoup à faire et les gages sont très élevés. Il faut
rester près des animaux et les bien traiter si l'on veut de bons retours. Autre chose,
c'est que depuis quelques années il a été très difficile de trouver du fourrage à bas prix
dans notre région. Dans l'Ouest, il y a quantité de grain à bon marché qui se perd;
mais chez nous le prix de l'orge a monté, et si vous donnez au bétail de l'orge à 50
cents, vous devez avoir un bon marché, ou vous devez enlever les restrictions du mar-
ché, et avoir un bon marché libre, ou vous ne réaliserez pas de profit; et si vous ne
réalisez pas de profit il est inutile de vous engager dans la culture mixte. Lorsque j'ai,
fait de la culture mixte déjà, on m'a offert de deux à deux et demi à l'automne, et trois
et demi au printemps pour du bétail. On m'a offert moins de $30 pour un animal de
quatre ans.

Par l'honorable M. Pope;

Q. Il y a quelques années de cela ?-R. Seulement trois ou quatre ans. Le prix
est meilleur maintenant parce qu'il n'y a plus d'animaux. Si nous faisions de l'éle-
vage de nouveau et réalisions un surplus, je ne doute pas que le prix Lomberait. Lors-
que nous avons des pommes de terre en abondance, nous devons les jeter, et lorsque
nous n'avons pas des pommes de terre en abondance, le prix monte à $2 le boisseau.
M. Lane a fait une déclaration que je veux corroborer, relativement au bétail. Si
nous avions un bon marché, il n'y a pas de raison pourquoi nous ne ferions pas un
succès de la culture mixte. Le bétail canadien est meilleur que le bétail américain.
J'ai acheté pour le compte d'un Américain, et il préférait "es animaux canadiens. La
prairie dans le Dakota-Nord est beaucoup la même que cele du Manitoba, et ils achè-
tent leurs animaux de nous pour les élever chez eux. Cet Américain m'a déclaré que
même s'il pouvait acheter à aussi bon marché de l'autre côté il viendrait chercher ses
animaux au Canada. Le droit nous empêche d'avoir un marché stable. Nous ne pou-
vons vendre de pommes de terre. Il y a un an au printemps dernier, j'avais 200 bois-
seaux de pommes de terre et je n'étais qu'à cinquante milles de Winnipeg, mais le
taux de fret était si élevé que je ne pouvais les vendre sur le marché de Winnipeg
parce que je n'aurais obtenu que 21 cents le boisseau. Dans le cours de deux mois le
prix monta à $2, simplement parce que nous avons eu une année de sécheresse. Si le
droit était enlevé, nous pourrions cultiver des pommes de terre et les expédier de
Fautre côté de la frontière.
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Par l'honorable M. Bell:
Q. Où les vendriez-vous ?-R. A Minneapolis. Si on peut les expédier d'Irlande

à Ontario, nous devrions pouvoir les expédier à Minneapolis. Si nous étions sûr d'un
marché nous en aurions une bonne récolte chaque année. Tout va par sauts, comme
le manque d'un marché ferme.

Q. N'en est-il pas ainsi partout?-R. Oui, là où il n'y a pas de marché ferme.
Q. Je suppose que c'est le cas aux Etats-Unis ?-R. Ils ont un marché protecteur,

et ils doivent savoir mieux.
Q. C'est le marché que vous voulez avoir?-R. Les prix sont généralement élevés

là quand ils sont bas chez nous. Les marchés seraient au même niveau si le droit
était enlevé. J'ai appris, depuis le commencement de cette enquête, que le cultivateur
était protégé. Ce n'est qu'une protection supposée, et nous préférerions ne pas l'avoir.
Nous ne pouvons être protégés lorsque nous avons un su-plus.

E. C. DRURY, Barrie, Ontario, est appelé et assermenté.

Par le Président:

Q. Quelle est votre occupation?-R. Cultivateur. Je suis deuxième vice-président
du Conseil Canadien d'Agriculture.

Q. Pouvez-vous nous donner quelques raisons pour lesquelles la ieciprocité serait
nuisible ou utile au Canada?-R. Je pense qu'elle nous serait assurément utile
parce qu'elle élargirait notre marché. J'ai entendu l'honorable sénateur Bell mention-
ner le lait. Je suis quelque peu intéressé dans la fourniture de crème douce à la cité.
Dans ce commerce spécial, ce serait une grande amélioration d'avoir accès aux cités
américaines à travers le lac. Toronto contrôle le commerce de crème donce pour l'On-
tario. Bien que le prix payé aux cultivateurs soit assez satisfaisant, c'est un coin-
merce spécial qui demande des soins spéciaux, et les prix payés de l'autre côté de la
ligne sont plus élevés que ceux payés ici. Nous vendons la crème à tant la livre de
gras de beurre. D'après notre contrat, cet hiver, nous avons reçu moins par livre de
gras de beurre dans la crème douce que nous aurions obtenu si la crème eût été con-
vertie en beurre. Le prix le plus élevé atteint a été 38 cents la livre, ce qui représente
34 cents par livre de beurre. Dans la fabrication du beurre il entre 16 pour 100 d'eau
et de sel. La crème douce demande des soins particuliers. Vous ne pouvez donner aux
vaches indifféremment toute nourriture, et la production de cette classe de crème donne
un trouble considérable. La laiterie de la cité de Toronto pratiquement contrôle le
commerce pour l'Ontario et nous devons prendre ce qu'elle nous donne; elle tient le
prix de la crème au-dessus de celui du beurre juste assez pour garder les gens dans ce
commerce. Le beurre a monté jusqu'à 38 et 39 cents la livre.

Par le Président:

.Q. Comment reliez-vous cela à la réciprocité?-R. Naturellement, le droit sur la
crème pour la fahrication du beurre est pou élevé. Si l'on enlevait les droits sur tous
les produits de laiterie nous aurions un marché plus considérable, et il n'y a pas de
doute que nous pourrions expédier la crème et le beurre à Buffalo et aux Etats qui
bordent les lacs. Je garde un troupeau de moutons et j'engraisse des agneaux pour le
commerce du printemps. Il est bien vrai qu'on a tué des agneaux à Toronto des
agneaux des Etats-Unis, mais ils sont décidément de classe inférieure. Le plus haut
prix est payé sur le marché de Buffalo pour le mouton canadien.

Q. N'est-il pas vrai que l'agriculture est la plus grande industrie dans l'Ontario?
-R. Je pense que oui.

Q. Quel marché avons-nous outre le marché domestique ?-R. Dans presque cha-
que ligne notre marché se trouve en Angleterre.

Q. Y a-t-il des limitations aux demandes du marché britannique pour les produits
que nous devons fournir?-R. Je pense que oui. Nous devrions produire plus que la
Grande-Bretagne ne consomme.
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Q. Après la Grande-Bretagne, quel est notre marché le plus naturel?-R. Les
Etats de la Nouvelle-Angleterre pour la partie orientale du Canada.

Q. La question d'un droit sur les produits agricoles a-t-elle été avantageuse ou
désavantageuse au cultivateur canadien ?-R. A mon avis, le droit est assurément
nuisible.

Q. La production du blé a-t-elle augmenté? Si elle augmente dans la proportion
des années passsées, quel sera le résultat dans quelques années à venir si nous n!obte-
nons pas d'autres marchés que celui de la Grande-Bretagne?-R. Je penserais que le
marché britannique serait encombré.

Q. Alors, pensez-vous qu'il serait très avantageux pour le cultivateur canadien
d'obtenir libre accès au marché américain?-R. Oui. A mon avis, le marché le plus
naturel pour le blé de printemps du Canada serait celui établi au sud de nous, afin de
mêler ce blé au blé d'automne américain. Les Etats-Unis produisent très peu de blé
de printemps de première qualité.

Q. Quelles sont vos raisons pour en venir à cette conclusion?-R. Pour moudre
le blé américain d'automne, il faut le mélanger, comme nous le faisons dans l'Ontario.
Pendant plusieurs années, j'ai exploité un moulin de farine à la campagne. Il est
nécessaire de mélanger le blé dur du printemps avec le blé tendre pour produire un blé
assez fort pour les fins de la fabrication du pain. Il me parait tout naturel que les
Etats-Unis cherchent à s'approvisionner de ce blé au Canada. Ils ne peuvent le cul-
tiver très loin au sud et, comme question de fait, ils ne le produisent pas. Le blé pro-
duit dans la plupart des Etats-Unis tombe sous l'appellation de blé tendre.

Q. D'où viennent naturellement nos légumes hâtifs?-R. Du sud.
Q. Serait-il nuisible au producteur canadien que les légumes du sud soient admis

en franchise?-R. Je ne le croirais pas.
Q. Cela s'appliquerait-il aussi aux fruits?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous plusieurs cas où la réciprocité serait très avantageuse pour le

cultivateur canadien et la population canadienne relativement à ces produits naturels?
-R. Certainement, je connais plusieurs cas.

Q. Savez-vous un seul cas où la réciprocité serait désavantageuse?-R. Non. Le
seul grain que nous avons à mettre sur le marché dans l'Ontario est l'orge. Comme
cultivateur pratique, je dois cultiver l'orge, que je l'aime ou non. Comme nourriture,
je ne l'aime pas du tout, c'est à peu près le plus pauvre grain que nous puissions pro-
duire comme nourriture. Les chimistes nous disent que c'est une assez bonne nour-
riture, mais mon expérience m'enseigne que ce grain vaut très peu comme tel. Je
suis forcé de cultiver l'orge parce que c'est le seul grain sur lequel je puis compter
pour avoir en même temps du trèfle. Si nous le donnons en nourriture, nous le faisons
à perte. Si nous pouvions trouver un marché aux Etats-Unis pour notre orge et em-
ployer l'argent à l'achat de quelqu'autre grain pour nourriture nous serions décidé-
ment les gagnants. L'automne dernier nous vendions l'orge à 80 et 90 cents, et au
même temps elle se vendait $1.20 et $1.25 sur le marché américain, à Buffalo. On me
dit que l'orge d'Ontario se vend à prime sur le marché de Buffalo. Il n'y a pas de
raison pourquoi nous ne continuerions pas de cultiver l'orge. Notre marché naturel
est de l'autre côté de la frontière et notre marché canadien est limité. Je crois que la
même chose s'applique aux pommes. Nous sommes gênés par un marché restreint.
Ceux de nous qui font le commerce des pommes sont très heureux que leurs pommiers
leur soient laissés à la fin des opérations de l'année. La difficulté cette année résulte
de l'expédition au Nord-Ouest de cent vingt wagons chargée de pommes de la Nou-
velle-Ecosse, suffisante pour encombrer le marché. En ma qualité d'auditeur de notre
association coopérative je dus m'occuper de l'affaire et je sais qu'il est bien connu que
les pommes d'Ontario ont été vendues à pertes. Je sais qu'un marché plus grand em-
pêcherait pareil encombrement imprévu.

Je constate que les jeunes boeufs de première qualité étaient cotés à BuÉalo de
$7.75 à $8. Les expéditeurs demandent de $6.50 à $7.50. A Toronto, les bestiaux òe



TAXATION El' RLATIONS COMMERCIALES

ANNEXE No 2

première classe ,pour exportation étaient de $6.25 à $7.20, avec quelques pièces de
Pâques de $7.40 à $8.15. Les prix du marché à Buffalo sont plus élevés qu'à Toronto.
Généralement, il y a une différence considérable. Il n'est pas juste de comparer To-
ronto à Chicago. Plusieurs cultivateurs voient avec joie la perspective de la récipro-
cité. Des navets produits près de Guelph sont expédiés de l'autre côté malgré un droit
très élevé. Ils se vendent aux Etats-Unis pour la table. Les cultivateurs de cette
classe seraient très favorisés.

M. MCKENZIE est rappelé.
La question de l'exportation du blé des .Etats-Unis est venue l'autre jour, et je

constate que les Etats-Unis ont exporté 87,364,318 boisseaux de blé en 1910. Cela est
pour l'exercice clos le 30 juin 1910 et comprend le blé et la farine, la farine comptant
pour 44 boisseaux de blé au boisseau ou 11. 85 pour 100 de la production. En 1909, les
Etats-Unis ont exporté 114,268,468 boisseaux, équivalant à 17.19 pour 100 de la pro-
duction. En 1908, 163,043,669 boisseaux de blé. En 1907, 146,700,425 boisseaux de
blé, équivalant à 19.95 pour 100 de la production. La moyenne pour les quatre ans
est de 16.30 pour 100 de la production, et elle a été de 11.85 pour 100 l'année dernière.
Si vous regardez vingt-quatre ans en arrière et prenez la moyenne de chaque période
de cinq années, vous constaterez une diminution graduelle.

En 1904, les Etats-Unis n'ont exporté que 44,192,000 boisseaux de blé.
Q. Avez-vous les importations de blé aux Etats-Unis?-R. C'est un chiffre com-

parativement petit, qui ne fait pas beaucoup de différence sur le total.
A propos des chiffres relatifs des produits agricoles à Winnipeg, Minneapolis et

Chicago, j'ai un état préparé d'après la compilation faite par le ministère du Travail
du Canada, et je présume qu'il est à peu près exact.

Marché. 1906. 1907. 1908. 1909. 1910. 1911. 1906 to 1911.

BSuf, quartier de devant-
Winnipeg. ................. -053 -060 *053 -071 *074 -083 -064

Bouf, quartier de derrière-
Winnipeg. .... .. ... . 075 '089 '079 -090 -107 117 -090

BSuf, carcasse-Chicago.............-080 -084 *106 109 -116 -107 -106
Veau-Wnnipeg .................... -076 0-83 -074 080 -0»2 -106 0*85-

Minneapolis........... '078 '084 '081 '0 1 -106 -098 0189
Chicago .............. ..... '103 -107 -109 *121 135 -129 -117

Porcs préparés.-Winnipeg..... ..... '099 090 083 -101 -137 120 -106
Minneapolis ....... *065 069 062 -085 -104 f086 -078
Chicago.............-087 -096 -086 · .99 127 -116 -102

Bouvillons, exportation de choix-
Winnipeg. .... ............ 3-70 3-91 4-08 4-45 4-96 ...... -422

Bouvillons, exportation de choix-
Chicago.. ............... 5-95 626 6-55 6-83 7-31 6-68 6-58

Veau, des wagons-Winnipeg . .....- 427 3-50 4,12 3·96 4*45 5100 4-30
Bon au choix-Chicago............... 6-12 6-19 5-72 7,04 8-13 7-10 6-71
Porcs-Winnipeg..... ......... .... 700 6-88 6,68 7-16 9-17 7-64 7-26

" Chicago.... ................ 633 6,25 5-88 7-53 9'03 6·89 6-98
Beurre-Winnipeg......... ......... 19 19 21 17 17 18 19

" Minneapolis....... ........ 19 22 21 22 25 20 22
CEufs-Wirnipeg ......... ......... 2L 23 21 25 20 20 22

" Minneapolis............ .. . 19 20 20 24 25 2 21
Farine-Winnipeg. . . .... .. ... 2.34 2-63 3-10 3-17 3-01 2-78 2,85

Minneapolis. ............... 204 2*35 2*66 2-83 2-75 2-45 2-51

Par le Président:

Q. Etes-vous bien sûr que c'est la même farine?--R. Ce sont les prix donnés.
Jai pris grand soin de comparer l'une à l'autre. J'ai ici un état publié mensuelle-
ment dans le recensement et les statistiques. Il donne le prix de la farine à l'Echange
Marklane, Londres, le 27 février. La meilleure de Pilsbury à trois schellings et six
pense-280 livres sterling. Brevets américains du printemps, trente schellings et six
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pence à trente et un schellings et six pense. Brevets du Manitoba, vingt-six schellings
et nef pence à trente schellings. Le prix au Manitoba est plus bas qu'à Minneapolis.
La farine du Kansas, vingt-huit schellings à vingt- huit schellings six pence, environ
deux schellings moins que la farine du Manitoba.

Q. Ce que vous prouvez, c'est que la population du Manitoba paie plus cher pour
sa propre farine, chez elle, que les Américains pour la farine correspondante de l'autre
côté de la ligne, nonobstant le fait que la farine du Manitoba se vend moins cher que
la farine américaine.de l'autre côté de l'océan ?-R. Exactement. La farine du Mani-
toba qui s'est vendue $2.60 dans Mark Lane le 22 novembre, s'est vendue $3.10 à Win-
nipeg-98 livres. On me dit qu'elle se vend $3.50 à Calgary. Nous payions $3.10
pour la farine de meilleure qualité à Winnipeg et elle a été vendue à Ottawa pour
$2.75. Notre ouvrier achète un sac de farine de sept livres et le paie 35 cents, et l'ou-
vrier à Manchester, Angleterre, peut acheter la même farine pour 22 cents. Le point
que je veux établir est celui-ci: la Lake of the Woods Milling Co., la Ogilvie Milling
Co., la Western Milling Co. et la Maple Leaf Co., sont coalisées. Elles se procurent la
matière première à 10 ou 15 cents le boisseau de moins que le meunier de Minneapolis
et elles vendent leur farine en Angleterre à environ 6 cents par 100 livres de moins
que le meunier de Minneapolis. Elles vendent leur farine à l'Angleterre à meilleur
marché qu'à nous, simplement par ce qu'elles sont protégées. Nous avons ici un exem-
ple qu'un pays protégé doit payer plus pour ce qu'il produit qu'un pays qui jouit du
libre-échange.

Par i'honorable M, Bell:

Q. Et quoi des Etats-UJnis?-R. La même chose, mais pas aussi mal que nous
apparemment, parce qu'ils n'ont pas autant de confiance que le Canada dans l'industrie
de la farine. En usant de cet arrangement commercial, le consommateur a 'avantage
dans un pays jouissant du libre-échange parce qu'il peut se procurer la farine et la
viande, et tous les produits alimentaires à meilleur marché que nous. Nous avons payé
$491,134.98 de droits sur les viandes l'an passé. Je ne pense pas qu'il soit aucunement
question que celui qui a mangé la viande ait payé ces droits. Nous avons payé $45,-
519.E1 en droits sur le beurre. Nul cultivateur ne peut dire qu'il en a tiré quelque
vrofit. mais l'ouvrier a dû payer davantage. Nous avons payé $244,230.65 de droits
sur le poisson. Si ce traité eût été mis en vigueur, personne n'aurait eu à payer ce
droit. La principale raison pour laquelle la protection n'est pas avantageuse pour le
cultivateur, c'est que nous produisons plus que nous ne pouvons consommer dans le
pays. Une autre chose, c'est que le producteur ne vient pas en contact avec le con-
sommateur. Nous vendons notre blé au Manitoba pour 1 cent la livre et nous le
rachetons sous forme de farine pour 3 cents. Il y a une différence dont ni le consom-
mateur ni le producteur ne profite. S'il y avait libre-échange pour la farine, cette
différence ne serait pas aussi grande. Nous vendons nos porcs à $5.50 et nous arche-
tons le lard à 20 ou 25 cents la livre. N'est-il pas raisonnable de soupposer que le
cultivateur devrait avoir 1 ou 2 cents de plus pour ses porcs, et que le consommateur
de lard devrait l'avoir pour 5 cents de moins et que l'intermédiaire réaliserait encore
un gain suffisant. Notre système protège l'intermédiaire et non le producteur ni le
consommateur. La femme d'un cultivateur du Manitoba porte du beurre au magasin,
à ce-t cinquante milles, et l'échange à 15 cents la livre pour des marchandises. Le
consommateur paiera le beurre 25 cents la livre. La même chose pour les volailles et
autres produits de la ferme. Dans le cours de l'automne de 1909, un de mes voisins
alla acheter une machine à traction à gaz. Il découvrit qu'il pouvait acheter une ma-
chine fabriquée par Gould, Shapley et Muir, à Brantford, pour $2400, livrée sur sa
ferme. Il alla à Minneapolis et découvrit qu'il pouvait avoir la même classe de ma-
chine pour $1,900, le prix de gros, le prix du fabricant étant de $1,600. Il acheta la
machine américaine et paya $400 de droit et de fret. La machine fut livrée sur sa
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ferme pour moins que n'aurait coûté la livraison de la machine canadienne. Il arriva
qu'ainsi il paya $400 de droits au gouvernement. S'il eût acheté la machine cana-
dienne, cette somme serait tombée dans la poche du manufacturier et ni le gouverne-
ment ni le cultivateur n'aurait réalisé de bénéfice. Maintenant, calculons combien de
blé en valeur il eût à donner en échange de cette machine, comparativement à la quan-
tité de blé que le cultivateur du Manitoba aurait eu à donner. Nous trouvons que, à
cette époque, le blé valait 90 cents le boisseau à Winnipeg et $1.05 à Minneapolis. Le
cultivateur du Minnesota aurait pu avoir cette machine en échange de 1,800 boisseaux
de blé, et le cultivateur du Manitoba dut donner 2,400 boisseaux. Par conséquent,
dans l'achat de cette machine à gazoline, 1,800 boisseaux de blé dans le Minnesota
valaient autant que 2,400 boisseaux dans le Manitoba. J'ai pris les renseignements
lors d'une visite à Saint-Jean, Dakota, une petite ville située à environ trois milles
de la frontière. Pendant que je me trouvais là, vers le 3 ou le 4 décembre dernier,
dans l'élévateur à grain, un cultivateur arriva avec une charge d'orge qu'il vendit à
92 cents. S'il avait apporté ce grain à Brandon, il n'en aurait eu que quarante cents
le boisseau. Une lieuse McCormick de huit pieds se vend $150 à Saint-Jean, Dakota.
La même lieuse coûte $175 comptant à Brandon. J'ai payé cette somme il y a un an
l'automne dernier.

Par l'honorable M. Bell:

Q. Droit payé?-R. Oui. Un chariot de cultivateur coûte $75 à Saint-Jean, Da-
kota; à Brandon, le même chariot coûte $85.

Q. Peuvent-ils faire cela et payer les droits ?--R. Eh bien, ils le font. C'est la
même classe de chariot.

Q. Il y a 171 pour 100 de droit sur ces chariots ?-R. Les taux de fret ne diffèrent
pas beaucoup.. Maintenant, cela est en termes de dollars. En calculant en termes de
boisseaux d'orge, cela est plus significatif. U-n cultivateur du Dakota pourrait avoir
une lieuse McCormick pour 163 boisseaux d'orge, tandis qu'un cultivateur du Mani-
toba aurait à donner 212 boisseaux. Un boisseau d'orge payerait huit gallons de pé-
trole à Saint-Jean, Dakota; mais les cultivateurs aux alentours de Brandon auraient
à se contenter d'un peu plus d'un gallon pour un boisseau d'orge. Voici autre chose:
La Cockshutt Plough Go., de Brantford vend huit charrues ploysocs pour environ
$500, à Minneapolis, où le blé se vend de $1 à $1.15; tandis qu'au Manitoba on dIe-
mande $680 pour la même sorte de charrue. Un cultivateur du Minnesota peut avoir
une de ces charrues pour environ 500 boi.seaux ('orge, tandis que le cultivateur du
Manitoba aurait à en donner 1,700 boisseaux pour la même sorte (le charrue. Cela
fait voir ce que nous avons à rencontrer dans lOuest si l'on se livre à la culture.

Q. Ces prix sont-ils réguliers, les prix ordinaires que vous avez cités, ou sont-ce
des prix quelque peu exceptionnels?-1. Non, ce sont les prix réguliers. Je confesse,
sans doute, que le prix de l'orge est anormalement élevé cette année, et que la diffé
rence entre les Etats-nTis Pt le Canada est plus grande que d'habitudo. Mais quant
au blé, à la farine et aux autres articles mentionnés, la différence des prix est à peu
près la même depuis six ans.

Le comité s'ajourne à 4.20 ieures à l'appel du président.

2-S-7
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SALLE DE COMITÉ N
0 43,

29 mars 1912.

Le comité de la Taxation et des Relations commerciales a l'honneur de présenter
son deuxième rapport.

Ce comité a été nomné.très tard dans la session et, en conséquenee, n'a pu pour-
suivre très loin les objets de ses recherches. Néanmoins, le comité sast réuni plu-
sieurs fois; il a entendu phisieurs témoins, venus principalement des provinces du
-Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, et il a obtenu des renseignements impor-
tants.

Dans le court espace de temps mis à sa disposition; le comité n'a pu analyser les
renseignements reçus et il serait prématuré d'en tirer une conclusion finale.

Le comitA soumet les témoignages pris jusqu'à brésent, et il recommande qu'un
comité de même nature soit nommé, aussitôt que possible au cours de la session pro-
chaine, pour continuer les recherches conunencées qui, de l'avis du comité, promettent
des résultats satisfaisants.

Comme il est impossible, à cette période avancée de la session, d'obtenir du comité
mixte des Impressions du Parlement, l'autorisation de faire imprimer et distribuer
en la manière ordinaire ce rapport et les témoignages obtenus jusqu'ici, votre comité
recommande qu'il en soit imprimé 8,200 exemplaires comme annexe aux journaux du
Sénat, et qu'ils soient distribués comme suit:-

1. Deux exemplaires à chaque sénateur et à chaque membre du Parlement.

2. 2,200 exemplaires au ministère du Commerce.

Le'tout respectueusement soumis.
W. C. EDWARDS,

Président
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